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Introduction 

La lutte des femmes pour leurs droits a commencé il y a de 
nombreux siècles. Depuis longtemps, elles ont essayé d’obtenir 
l’égalité des droits et des possibilités avec les hommes dans une 
société qui a toujours été essentiellement masculine. 

Des idéaux d’émancipation’ ont pu être retrouvés dès la Re- 
naissancel, et dès le XVIII~ siècle on a pu remarquer une grande 
percée dans cette lutte des femmes pour leurs droits’. Mais c’est 
surtout le XIXe siècle qui a été particulièrement marqué par une 
montée de l’activisme féminin4. Le changement le plus décisif et 
irréversible du statut de la femme s’est produit à l’époque de la 
Révolution Industrielle. L’accès à l’éducation à tous les niveaux 
était la grande conquête des féministes. La création d’établisse- 
ments secondaires pour les filles, de même niveau que ceux des 
garçons, a été un des points de départ et l’accès des jeunes filles à 
l’enseignement supérieur a donné à la promotion des femmes une 
portée de plus en plus irrésistible et irréversible5. Le XIX~ siècle est 
aussi celui où les femmes se sont illustrées dans de nombreux 
domaines comme dans la littérature et les science+. 

C’est vers la fin du XIX~ siècle que se met en place un 
Conseil international des femmes (International Council of 
Women). La première Convention fondatrice de cette Organisation 
se réunit à Washington en 1888 où 66 Américaines et 



8 Européennes sont présentes7. La seconde réunion à laquelle 
assistent environ 5000 femmes se tient à Londres en 1899. Les 
travailleuses commencent à prendre part aux mouvements reven- 
dicatifs pour l’amélioration de leurs conditions de travail. Le 
le’ mai 1893 éclate la première grève féminine à Vienne*. D’autres 
mouvements sociaux organisés par les femmes suivront. 

Ce qui est d’une importance particulière, ce sont les droits 
politiques de la femme, surtout le droit de suffrage. La lutte des 
femmes pour le droit de vote fut intense en Grande-Bretagne et 
aux Etats-Unis où, en 1869, deux organisations furent fondées 
pour garantir le droit de suffrage de la femmeg. Cependant, ce fut 
d’abord la Nouvelle-Zélande qui leur a accordé le droit de vote en 
1893, puis l’Australie en 1902, la Finlande en 1906 et la Norvège 
en 1913lO. 

C’est au début du xxe siècle que la première convention 
internationale, concernant la protection des femmes a été adop- 
tée : c’était la Convention internationale relative à la répression 
de la traite des blanches du 4 mai 1910. Depuis 1919, le problème 
de la position sociale et professionnelle des femmes était le sujet 
de plusieurs conventions élaborées par l’Organisation internatio- 
nale du Travail”. Bien que le traité de la Société des NationsI ne 
se référait pas aux droits individuels, plusieurs droits de la per- 
sonne humaine figuraient parmi ses objectifs - insuffisamment 
développés - comme par exemple celui concernant les conditions 
de travail humaines et égales pour les hommes, les femmes et les 
enfants”. La Société des Nations a aussi adopté quelques instru- 
ments concernant la protection des femmes14. 

1. Le système des Nations Unies et les droits 
des femmes 

L’Organisation des Nations Unies et ses institutions spécia- 
lisées, dès leur création, ont commencé à lutter pour assurer les 
droits des femmes. La Charte des Nations Unies qui réaffirme «la 
foi dans les droits fondamentaux de l’homme, dans la dignité et 
la valeur de la personne humaine, dans l’égalité de droits des 
hommes et des femmes... » est devenue, en effet, le premier instru- 
ment international définissant l’égalité des droits entre les femmes 
et les hommes en des termes spécifiques. Les articles 13, 55 et 75 
de la Charte appellent à la mise en œuvre des droits de la person- 
ne humaine et des libertés fondamentales pour tous sans discri- 
mination de sexe. En 1945, l’année de la fondation des Nations 
Unies, les femmes ne jouissaient du même droit de vote que les 
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hommes que dans trente des cinquante-et-un États membres15. 
Dans ce contexte, l’Assemblée générale a adopté, lors de sa pre- 
mière session en 1946, la résolution 51(l) qui recommandait que 
tous les États membres qui ne l’avaient pas encore fait, prennent 
les mesures nécessaires pour réaliser les buts et les fins de la 
Charte en accordant à la femme les même droits politiques qu’à 
l’homme. 

Le principe d’égalité entre les hommes et les femmes et l’in- 
terdiction de discrimination à l’égard des femmes sont proclamés 
par la Déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée en 
1948. Celle-ci rappelle à l’article 2, que « Chacun peut se prévaloir 
de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la pré- 
sente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de 
couleur, de sexe... N. Cette Déclaration a aussi renforcé le principe 
des droits politiques égaux des femmes et des hommes. Dans son 
article 21, elle stipule que : 

« 1. Toute personne a le droit de prendre part à la direction 
des affaires publiques de son pays, soit directement, soit par l’in- 
termédiaire de représentants librement choisis. 

2. Toute personne a droit à accéder, dans des conditions 
d’égalité, aux fonctions publiques de son pays». 

En 1946, le Conseil économique et social avait institué la 
Commission de la condition de la femme afin d’élaborer des recom- 
mandations et des rapports concernant la promotion des droits des 
femmes, ainsi que des recommandations visant à obtenir que les 
hommes et les femmes puissent avoir les mêmes droits. La même 
année, la Division de la promotion de la femme (DAW) fut créée 
auprès du Secrétariat des Nations Unies. Les principaux objectifs 
de la Division sont, d’une part, de parvenir à une amélioration du 
statut des femmes dans le monde et, d’autre part, d’accéder à la 
réalisation effective de l’égalité entre les femmes et les hommes. 

1. Les instruments normatifs des Nations Unies 
concernant les droits des femmes 

Bien que le principe de non-discrimination des femmes soit 
clairement exprimé dans tous les instruments des Nations Unies 
sur les droits de la personne humaine, des instruments spéciale- 
ment consacrés aux droits des femmes ont été adoptés afin d’as- 
surer une vraie égalité. La Convention concernant les droits poli- 
tiques des femmes a été adoptée en 1952 par l’Assemblée généra- 
le, suivant les recommandations de la Commission de la condition 
de la femme. L’objectif principal de la Convention est d’assurer 
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l’égalité entre les femmes et les hommes en ce qui concerne les 
droits politiques, en accord avec les articles de la Charte des 
Nations Unies et ceux de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme. La Convention formule d’importants principes stipulant 
que les femmes, sans aucune discrimination : (a) auront le droit de 
vote dans toutes les élections ; (b) seront éligibles à tous les orga- 
nismes publiquement élus, constitués en vertu de la législation 
nationale; (c) auront le droit d’occuper tous les postes publics et 
d’exercer toutes les fonctions publiques établies en vertu de la 
législation nationale. 

Bien que cette Convention, entrée en vigueur le 7 juillet 
1954, soit limitée dans sa portée puisqu’elle ne concerne que la 
discrimination à l’égard des femmes relative à la mise en œuvre 
de leurs droits politiques, elle est néanmoins devenue le premier 
instrument créant l’obligation pour les États parties d’assurer les 
droits égaux des femmes. Elle a ouvert la voie pour l’adoption par 
les Nations Unies d’une série d’instruments visant à l’élimination 
de la discrimination à l’égard des femmes dans tous les domaines 
de la vie publique et privée. En mai 1998, la Convention est deve- 
nue obligatoire pour 110 États. Néanmoins, ce chiffre montre que 
plus de 40% des membres de la communauté internationale ne 
font pas encore partie de cette Convention. 

La Déclaration sur l’élimination de la discrimination à l’égard 
des femmes constitue une étape importante dans la lutte contre 
toutes les formes de discrimination concernant les femmes; cette 
étape a été franchie en 1967 quand l’Assemblée générale a adop- 
té la Déclaration16. Celle-ci stipule dans son Article 1 que la dis- 
crimination contre les femmes est fondamentalement injuste et 
constitue une atteinte à la dignité humaine. De plus, la 
Déclaration fait appel, d’une part, à l’abolition des lois, coutumes, 
règles et pratiques existantes qui sont discriminatoires à l’égard 
des femmes et, d’autre part, à la protection appropriée des droits 
égaux pour les femmes par l’incorporation du principe d’égalité 
dans les constitutions et dans la législation. Reconnaissant l’im- 
portance de la ratification ou de l’adhésion aux instruments inter- 
nationaux adoptés par le système des Nations Unies, la 
Déclaration souligne le besoin d’éradiquer les préjudices et d’abo- 
lir les pratiques basées sur l’idée de l’infériorité de la femme. 
Ainsi, cette Déclaration peut être considérée comme une première 
tentative de codification des normes concernant l’élimination de 
la discrimination des femmes dans tous les domaines. 

L’importance de la Déclaration réside dans le fait qu’elle 
présente, d’une manière complète, divers droits des femmes déjà 
formulés dans un certain nombre d’instruments des Nations Unies. 
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Elle concerne les droits politiques et civils ainsi que les droits éco- 
nomiques, sociaux et éducatifs. La Déclaration exige l’élimination 
des articles discriminatoires dans les codes pénaux et l’adoption 
de mesures appropriées pour combattre toutes les formes de trafic 
de femmes ainsi que l’exploitation de la prostitution. Depuis 1968, 
le Conseil économique et social a demandé aux gouvernements, 
aux institutions spécialisées et aux organisations non-gouverne- 
mentales concernés de faire connaître au Secrétaire général la dif- 
fusion donnée à la Déclaration, ainsi que les mesures prises par 
eux en application de ses principes. 

La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discri- 
mination à l’égard des femmes, adoptée par l’Assemblée générale en 
197917, représente sans aucun doute une étape essentielle dans 
l’action des Nations Unies destinée à promouvoir l’égalité entre les 
femmes et les hommes. Cette Convention constitue l’instrument 
obligatoire le plus complet, qui ne se limite pas à confirmer les 
normes déjà formulées par les autres conventions.et déclarations et 
de résumer le travail normatif effectué par le système des Nations 
Unies, mais ajoute des dimensions et des principes à la fois impor- 
tants et nouveaux. Ainsi, elle représente un développement pro- 
gressif des droits de la personne humaine qui interdit la discrimi- 
nation à l’égard des femmes. Le travail sur la préparation de cet 
instrument a commencé en 1974 lorsque la Commission de la 
condition de la femme a établi un groupe de travail afin de l’aider 
dans cette tâche. Un projet de convention a été approuvé en 1977 
par la Troisième Commission de l’Assemblée générale et a été 
adopté finalement deux ans plus tard. 

L’article 1 de la Convention définit «la discrimination à 
l’encontre des femmes » comme : «toute distinction, exclusion ou 
restriction fondée sur le sexe qui a pour effet ou pour but de com- 
promettre ou de détruire la reconnaissance, la jouissance ou 
l’exercice par les femmes, quel que soit leur état matrimonial, sur 
la base de l’égalité de l’homme et de la femme, des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales dans les domaines poli- 
tique, économique, social, culturel et civil ou dans tout autre 
domaine ». 

Les États parties à la Convention conviennent de pour- 
suivre, par tous les moyens appropriés et sans retard, une politique 
tendant à éliminer la discrimination à l’égard des femmes. A cette 
fin, ils s’engagent à : o inscrire dans leur constitution nationale ou 
toute autre disposition législative appropriée une politique ten- 
dant à éliminer la discrimination à l’égard des femmes; adopter 
des mesures législatives et d’autres mesures appropriées assorties, 
y compris des sanctions, interdisant toute discrimination à l’égard 



des femmes; instaurer une protection juridictionnelle des droits 
des femmes; s’abstenir de tout acte ou pratique discriminatoire à 
l’égard des femmes et faire en sorte que les autorités publiques et 
les institutions publiques se conforment à cette obligation; 
prendre toutes mesures appropriées pour éliminer la discrimina- 
tion pratiquée à l’égard des femmes par une personne, une orga- 
nisation ou une entreprise quelconque ; prendre toutes les mesures 
appropriées, pour modifier ou abroger toute loi, disposition régle- 
mentaire, coutume ou pratique qui constitue une discrimination à 
l’égard des femmes; abroger toutes les dispositions pénales qui 
constituent une discrimination à l’égard des femmes». 

Comme il a déjà été mentionné ci-dessus, la Convention 
prévoit la possibilité d’une action positive en expliquant que 
l’adoption par les Etats parties de mesures spéciales visant à accé- 
lérer l’égalité de fait entre les hommes et les femmes ne sera pas 
considérée comme discriminatoire. Ces mesures devront cesser à 
partir du moment où les objectifs d’égalité, d’opportunités et de 
traitement auront été atteints. La Convention définit en détail des 
mesures destinées à éliminer la discrimination des femmes dans la 
vie politique et publique, dans les domaines de l’éducation, de 
l’emploi, de la santé et dans d’autres aspects de la vie économique 
et sociale, ainsi que dans tout ce qui concerne le mariage et les 
relations familiales. 

En mai 1998, la Convention est devenue obligatoire pour 
161 États parties. Afin d’estimer le progrès accompli pour la mise 
en œuvre de la Convention et pour éliminer la discrimination à 
l’égard des femmes, un Comité de 23 experts a été créé selons les 
dispositions de l’article 17. Celui-ci étudie les rapports soumis par 
les États parties notamment en ce qui concerne les mesures légis- 
latives, pratiques, administratives ou autres que ces derniers ont 
adoptés afin d’appliquer les articles de la Convention’8. Il soumet 
un compte rendu annuel à l’Assemblée générale par l’intermédiai- 
re du Conseil économique et social. Le Comité peut formuler des 
suggestions et des recommandations générales après l’examen des 
rapports et des informations fournis par des États parties. 

La Recommandation générale no 12 de 1989 du Comité 
pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes peut 
être considérée comme le point de départ de l’élaboration de la 
Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des, femmes. 
Dans cette Recommandation, le Comité a demandé aux Etats par- 
ties à la Convention de fournir, dans leurs rapports périodiques, 
des informations sur la législation en vigueur pour protéger les 
femmes contre les violences de toutes sortes dans la vie quoti- 
dienne (y compris la violence sexuelle, les abus au sein de la 
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famille, le harcèlement sexuel au travail, etc.), ainsi que des infor- 
mations concernant les mesures adoptées afin d’éradiquer ces 
violences et l’existence de services de soutien pour les femmes 
victimes d’agressions ou d’abus. 

En mai 1991, le Conseil économique et social a abordé, de 
facon approfondie, le problème de la violence à l’égard des 
femmes sous toutes ses formes. Le Conseil a suggéré qu’un ins- 
trument international soit élaboré pour traiter cette question, en 
coopération avec le Comité pour l’élimination de la discrimination 
à l’égard des femmeslg. La Conférence mondiale sur les droits de 
l’homme (Vienne, Autriche, 14 au 25 juin 1993) a souligne l’im- 
portance d’œuvrer en vue de l’élimination de la violence à l’égard 
des femmes dans la vie publique et privée et en vue de l’élimina- 
tion de toutes formes de harcèlement sexuel. La Conférence a fait 
appel à l’Assemblée générale pour adopter un projet de déclara- 
tion sur la violence à l’encontre des femmes et a incité les États à 
lutter contre la violence à l’égard des femmes*O. 

Enfin, la Déclaration sur l’élimination de la violence à 
l’égard des femmes a été proclamée par la résolution 48/104 de 
l’Assemblée générale le 20 décembre 1993. La Déclaration sou- 
ligne que la violence à l’égard des femmes est un obstacle à la réa- 
lisation de l’égalité, du développement et de la paix, qu’elle 
constitue une violation des droits et des libertés fondamentales 
des femmes et qu’elle représente une manifestation de pouvoir 
historiquement inégale des relations entre les hommes et les 
femmes, qui entraîne une domination et une discrimination à 
l’égard des femmes. 

L’article 1 définit le terme «violence à l’égard des femmes » 
comme «tous actes de violence dirigés contre le sexe féminin, et 
causant ou pouvant causer aux femmes un préjudice ou des souf- 
frances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la 
menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de 
liberté, que ce soit dans la vie publique ou dans la vie privée». 

La Déclaration invite les États à poursuivre, par tous les 
moyens appropriés et sans retard, une politique d’élimination de 
la violence à l’égard des femmes 21. En mars 1994, la Commission 
des droits de l’homme a décidé de nommer un rapporteur spécial 
pour la violence à l’égard des femmes, ses causes et ses consé- 
quences*l. En 1996, la Commission (Résolution 1996/49) a pris 
note du projet soumis et a condamné tous les actes de violence 
sexuelle à l’égard des femmes. 
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2. Plans d’action et stratégies des Nations Unies 
pour la promotion de l’égalité et de la non- 
discrimination ù l’égard des femmes 

Afin d’éveiller la conscience publique aux problèmes liés à 
l’égalité des hommes et des femmes et d’encourager les actions 
entreprises pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes, les Nations Unies ont pris de nombreuses initiatives et 
ont adopté à cette fin une série de Plans. En 1972, l’Assemblée 
générale a proclamé l’année 1975 : Année internationale de la 
femme, déclarant que le premier des objectifs est : «... de promou- 
voir l’égalité entre les hommes et les femmes». La Conférence mon- 
diale de l’Année internationale de la femme, tenue en 1975 à 
Mexico, a adopté la Déclaration de Mexico sur l’égalité des 
femmes et leur contribution au développement et à la paix ainsi 
que le Plan d’action mondial en vue de la réalisation des objectifs 
de l’Année internationale de la femme. Le Plan recommandait que 
les gouvernements garantissent l’égalité des hommes et des 
femmes en droit, mais aussi l’égalité des chances en matière 
d’éducation, de formation et d’emploi. Le Plan soulignait que, 
dans la plus grande partie des régions du monde, la situation d’in- 
fériorité dans laquelle se trouvent les femmes était principalement 
due au sous-développement socio-économique. Afin d’augmenter 
les ressources disponibles pour la réalisation du programme de 
l’Année internationale de la femme, le Conseil économique et 
social a institué en 1974 un fonds de contributions volontaires23. 
En conformité avec les propositions formulées par la Conférence 
de Mexico, l’Assemblée générale a proclamé la Décennie des 
Nations Unies pour la femme : Égalité, développement et paix 
(1976-1985). La deuxième Conférence mondiale sur les femmes, 
convoquée en 1980 à Copenhague, a adopté un Programme d’ac- 
tion destiné à promouvoir les trois objectifs de la Décennie. 

La troisième Conférence mondiale sur les femmes chargée 
d’examiner et d’évaluer les résultats de la Décennie des Nations 
Unies, tenue à Nairobi en 1985, a clôturé la Décennie. La 
Conférence a adopté les Stratégies prospectives d’action de 
Nairobi pour la promotion de la femme basées sur le fait qu’une 
contribution essentielle au renforcement de la paix et de la sécu- 
rité internationales serait apportée par l’élimination de toutes les 
formes d’inégalités entre les hommes et les femmes. Il a été 
demandé aux gouvernements de mobiliser des ressources suffï- 
santes et de mettre en place, lorsqu’il n’en existe pas encore, ou 
de renforcer comme il convient, les mécanismes permettant de 
promouvoir l’intégration des femmes à tous les niveaux de la vie 
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civile et publique. L’Assemblée générale a adopté les Stratégies et 
a chargé la Commission de la condition de la femme de leur mise 
en œuvre. Le Conseil économique et social a établi, au sein des 
Nations Unies, une procédure de soumission de rapports afin 
d’évaluer la mise en œuvre des Stratégies prospectives d’action de 
Nairobi. 

Dans l’exercice de contrôle de la réalisation des Stratégies, 
la Commission de la condition de la femme a recommandé que les 
États prennent toutes les mesures afin que les femmes soient plus 
conscientes de leurs droits et que toutes les connotations péjora- 
tives a leur égard soient éliminées des manuels scolaires et plus 
généralement de l’éducation. La Commission a fixé comme objec- 
tif qu’en l’an 2000 les femmes bénéficient d’une représentation 
égale dans le processus de prise de décision politique. Elle a, de 
même, souligné la nécessité de porter davantage d’attention aux 
actes de violence exercés sur les femmes. 

Le thème principal de réflexion de la quatrième Conférence 
mondiale sur les femmes, tenue à Beijing, Chine, du 4 au 15 sep- 
tembre 1995 était : «La lutte pour l’égalité, le développement et la 
paix». Dans la Déclaration de Beijing, adoptée le 15 septembre 
1995, les gouvernements ont manifesté leur détermination à faire 
progresser l’égalité, le développement et la paix pour les femmes 
et dans l’intérêt de l’humanité. Il a été observé que la condition 
des femmes s’était améliorée au cours de la dernière décennie mais 
que cette avancée n’avait pas été continue et que les inégalités 
entre hommes et femmes subsistaient encore. La Conférence a 
adopté également un Programme d’action visant à accélérer la 
mise en œuvre des Stratégies prospectives d’action de Nairobi et à 
faire disparaître tous les obstacles à une participation active et 
égale des femmes dans la prise de décision dans les domaines éco- 
nomique, social, culturel et politique. Le Programme d’action de 
Beijing confirme la Déclaration sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes et énonce que son 
application au plan national, en conformité avec les droits de 
l’homme et les libertés fondamentales, relève de la responsabilité 
souveraine des États. Le Programme d’action doit être mis en 
œuvre aussi bien au plan national qu’aux plans régional et inter- 
national. 

Parmi les objectifs visant spécialement à l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes, le Programme d’action 
compte notamment : l’accès à l’éducation, le développement égal, 
les mesures destinées à prévenir, éliminer la violence et toutes les 
formes de trafic subies par les femmes, la promotion de leurs 
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droits économiques, l’élimination de la discrimination en matière 
d’emploi, l’accès et une entière participation à toutes les niveaux 
du pouvoir, l’égalité et la non-discrimination en droit et en fait, la 
pleine application de tous les instruments relatifs aux droits de 
l’homme, et tout spécialement l’application de la Convention sur 
toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. Enfin, 
une attention particulière est portée au Programme d’action sur 
l’élimination de la discrimination à l’égard des jeunes filles. 

11 faut mentionner que les droits de la femme n’ont pas été 
uniquement traités dans le cadre des conférences mondiales sur 
les femmes. D’autres conférences organisées sous l’égide des 
Nations Unies ont également abordé le thème de la condition de 
la femme. 

Ainsi le Sommet mondial pour les enfants (New York, 1990) 
a publié la Déclaration mondiale en faveur de la survie, de la pro- 
tection et du développement de l’enfant dans laquelle il est stipu- 
lé que «le renforcement du rôle des femmes en général et la 
garantie de l’égalité de leurs droits profiteront également aux 
enfants du monde. Les filles doivent d’emblée être traitées de 
façon égale et se voir accorder les mêmes chances». La 
Déclaration a rappelé l’importance de la santé maternelle et de la 
planification familiale en tant que droit fondamental de la femme 
lié au bien-être de l’enfant. La Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement (Rio de Janeiro, 1992) a 
reconnu le rôle multiforme des femmes dans le développement et 
dans la protection de l’environnement. La Conférence mondiale sur 
les droits de l’homme (Vienne, 1993) a réaffirmé que tous les droits 
de l’homme sont universels, indivisibles, interdépendants et étroi- 
tement liés les uns aux autres et que les droits fondamentaux des 
femmes sont une partie inaliénable, intégrale et indissociable des 
droits universels de la personne. La Conférence a demandé que 
soit mis fin à toutes les formes et pratiques discriminatoires à 
l’égard des femmes. Elle a également souhaité que l’on s’emploie 
à éliminer la violence à laquelle sont exposées les femmes. La 
Conférence internationale sur la population et le développement 
(Le Caire, 1994) a souligné que le renforcement des moyens d’ac- 
tion et de l’autonomie des femmes est une condition essentielle du 
développement durable. Elle a passé en revue la condition des 
femmes dans le monde entier, en particulier sur le plan de l’accès 
à des installations adéquates dans les secteurs de la santé, des 
soins maternels et de la planification familiale. Le document final 
de la Conférence a réitéré le droit des femmes d’opérer des choix 
en matière de procréation. Le Sommet mondial sur le développe- 
ment social (Copenhague, 1995) a attiré l’attention sur le rôle cen- 
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tral des femmes dans le développement ainsi que sur les questions 
sociales liées aux femmes et sur les pratiques discriminatoires qui 
les empêchent de participer pleinement à la société. La deuxième 
Conférence des Nations Unies sur les établissements humains 
(Habitat II, Istanbul, 1996) a adopté la Déclaration d’Istanbul sur 
les établissements humains. Dans cette Déclaration, les gouverne- 
ments se sont engagés à redoubler d’effort pour éliminer la pau- 
vreté et la discrimination et pour assurer la participation, sur un 
pied d’égalité, des femmes et des hommes dans tous les domaines 
de la vie. La Conférence internationale sur le travail des enfants 
(Oslo, 1997) a rappelé le rôle que les femmes jouent dans l’élimi- 
nation du travail des enfants et déplore toujours la discrimination 
dont les filles font encore l’objet. 

3. Le rôle des institutions spécialisées de /‘Organisation 
des Nations Unies dans la protection des femmes 

Depuis sa création, l’organisation internationale du Travail 
favorise activement les politiques de promotion de l’égalité pour 
les femmes. En plus de l’adoption de nombreux instruments nor- 
matifs24, elle fournit une assistance pratique aux pays pour mettre 
fin à la discrimination dont les femmes font l’objet dans l’accès à 
l’emploi et leur assurer l’égalité de traitement dans l’emploi. Au 
sein de cette Organisation, il existe un Bureau de la Conseillère 
spéciale pour les questions des travailleuses. Les fonctions princi- 
pales de la Conseillère spéciale sont de donner des avis au niveau 
politique sur les priorités et les objectifs de 1’OIT concernant les 
travailleuses ainsi que d’aider à la mise en œuvre d’un program- 
me sur la promotion du statut des femmes dans l’emploi. Le poste 
de la Conseillère spéciale est rattaché au Bureau du Directeur 
général adjoint, responsable pour le développement et la coopéra- 
tion technique. 

L’Organisation mondiale de la santé (OMS), le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés (HCR) se soucient de la condition 
de la femme. Le droit de toutes les femmes à de meilleures condi- 
tions de vie et à l’accès à des services de santé adéquats fait par- 
tie des préoccupations de I’OMS. L’UNICEF lutte pour les droits des 
enfants, y compris pour les droits des filles. L’UNICEF a aussi 
reconnu que la promotion des droits de l’enfant est inextricable- 
ment liée aux droits et au statut des femmes. Le HCR est égale- 
ment directement impliqué dans la protection des droits des 
femmes et des filles réfugiées qui constituent la majorité de la 
population totale des réfugiés. 
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Depuis de nombreuses années, l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) mène des 
activités concernant l’amélioration de l’accès des filles et des 
femmes à l’éducation. Mais outre l’éducation, l’UNESCO s’est atta- 
chée à inclure d’autres priorités dans ses activités telles que : la 
promotion du rôle de la femme dans la prise de décision du pro- 
cessus et de la promotion de la paix, l’enseignement des droits de 
la femme comme partie intégrante des droits humains, l’améliora- 
tion de l’accès des femmes aux sciences et à la technologie, l’étu- 
de de la structure des mass-médias dans la société et leur relation 
avec le statut des femmes. 

A sa dix-neuvième session en 1976, la Conférence généra- 
le a adopté la résolution 19C/16.1 par laquelle elle invitait le 
Directeur général à présenter tous les deux ans au Conseil exécu- 
tif et aux sessions suivantes de la Conférence générale un rapport 
spécial décrivant les activités entreprises par l’Organisation dans 
ses domaines de compétence pour contribuer à améliorer la condi- 
tion de la femme. Les activités récentes de l’UNESCO relatives à la 
condition de la femme se concentrent essentiellement sur la pro- 
motion de l’égalité de l’homme et de la femme dans différentes 
sociétés, en matière d’éducation, dans la vie culturelle et dans le 
domaine de la communication. 

Bien que l’UNESCO n’ait pas adopté de textes spécifiques 
sur les femmes, on relève des dispositions concernant la préven- 
tion de la discrimination à l’égard des femmes dans beaucoup de 
textes normatifs adoptés par l’Organisation. 11 en est ainsi pour la 
Recommandation concernant la condition du personnel ensei- 
gnanP, la Recommandation révisée concernant l’enseignement 
technique et professionne12u, la Convention sur l’enseignement tech- 
nique et professionnel 27, la Recommandation sur le développement 
de l’éducation des adultes28, la Recommandation concernant la par- 
ticipation et la contribution des masses populaires à la vie culturel- 
lez’, la Recommandation relative à la condition de I’artiste3”. 

La Convention concernant la lutte contre la discrimination 

dans le domaine de I’enseignement” peut être spécialement men- 
tionnée comme un document d’une importance particulière pour 
la promotion des droits des femmes. Son préambule stipule que 
«la discrimination dans le domaine de l’éducation constitue une 
violation de droits énoncés» dans la Déclaration universelle des 
droits de l’homme. L’article 1 de la Convention précise le terme 
« discrimination » en disant que «la discrimination comprend toute 
distinction, exclusion, limitation ou préference qui, fondée sur la 
race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l’opinion politique 
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ou toute autre opinion, l’origine nationale ou sociale, la condition 
économique ou la naissance, a pour objet ou pour effet de détrui- 
re ou d’altérer l’égalité de traitement en matière d’enseignement ». 
La Convention précise que la discrimination peut s’exprimer sous 
différentes formes : « d’écarter une personne ou un groupe de I’ac- 
cès aux divers types ou degrés d’enseignement, de limiter à un 
niveau inférieur l’éducation d’une personne ou d’un groupe, d’ins- 
tituer ou de maintenir des systèmes ou des établissements d’en- 
seignement séparés pour des personnes ou des groupes32 ou de 
placer une personne ou un groupe dans une situation incompa- 
tible avec la dignité de l’homme)>. En plus, l’article premier donne 
l’explication du terme «enseignement » qui signifie «les divers 
types et les différents degrés de l’enseignement et recouvre l’accès 
à l’enseignement, son niveau et sa qualité, de même que les condi- 
tions dans lesquelles il est dispensé». En outre, l’article 3 précise 
que «les mesures nécessaires, au besoin par la voie législative» 
doivent être prises ((pour qu’il ne soit fait aucune discrimination 
dans l’admission des élèves dans les établissements d’enseigne- 
ment ». 

Il faut également mentionner que des documents finals 
consacrés à la promotion des droits des femmes ont été élaborés 
pour différentes réunions et conférences organisées par l’UNESCO. 
Par exemple, au cours du Congrès international sur l’éducation aux 
droits de l’homme et à la démocratie, tenu à Montréal en 
mars 1993, les participants à une table ronde sur le thème «égali- 
té entre les sexes et la démocratie» ont rappelé que «Toute l’édu- 
cation doit être basée sur le principe de l’égalité entre les sexes. 
L’égalité des chances à l’éducation, en particulier entre les sexes, 
est une condition sine qua non pour parvenir à une véritable 
démocratie)). De plus, le Plan d’action mondial pour l’éducation 
aux droits de l’homme et à la démocratie, adopté par le Congrès, 
a mentionné qu’il conviendrait de prêter attention aux groupes 
vulnérables, dont les femmes, ainsi qu’aux auteurs potentiels ou 
effectifs de violations, afin de prévenir les abus et de protéger les 
victimes. 

Un mois plus tard, le 1” avril 1993, la Déclaration et le 
Programme d’action de Ouagadougou sur l’éducation des filles ont 
été adoptés par la Conférence panafricaine sur l’éducation des 
filles, organisée dans le cadre du programme «Priorité Afrique » de 
l’UNESCO et du Comité mixte UNESCO/UNICEF sur l’éducation, en 
coopération avec le gouvernement du Burkina Faso à 
Ouagadougou. Dans cette Déclaration, il a été identifié des 
domaines prioritaires pour un cadre régional d’action et pour des 
plans nationaux qui visent à améliorer les possibilités d’éducation 
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offertes aux filles, et à envisager des stratégies de mobilisation des 
ressources au niveau national, principalement au moyen de nou- 
veaux partenariats. 

Les activités de l’UNESCO pour l’amélioration de la condi- 
tion des femmes sont considérées comme prioritaires dans les 
actions de l’Organisation. Elles sont mises en œuvre sur la base de 
la Stratégie du moyen terme adoptée par la Conférence générale à 
sa 28e session en 1995. Cette Stratégie comporte trois volets : 
(A) intégrer, dans tout le processus d’élaboration des politiques, de 
programmation, de mise en œuvre et d’évaluation des activités, 
une démarche soucieuse d’équité entre les sexes; (B) encourager 
une participation générale et active des femmes à tous les niveaux 
et dans tous les domaines d’action de l’UNESCO, en accordant une 
attention particulière à leurs priorités, leurs façons de voir et la 
contribution qu’elles peuvent apporter au renouvellement de la 
réflexion sur les fins et les moyens du développement ; (C) élabo- 
rer en faveur des jeunes filles et des femmes des programmes, pro- 
jets et activités spécifiques ayant pour objectif de promouvoir 
l’égalité, le renforcement des capacités endogènes et la pleine 
citoyenneté des femmes33. Selon la décision de la 28e session de la 

. Conférence générale, l’Organisation a retenu cinq domaines prio- 
ritaires : «l’égalité d’accès à l’éducation ; la paix ; les médias ; la 
contribution des femmes à la gestion des ressources naturelles et 
à la protection de l’environnement ; la petite fille, en ce qui a trait 
à l’accès à l’éducation et à l’alphabétisation34». 

Tout comme aux Nations Unies, il existe à l’UNESCO plu- 
sieurs instances chargées de la promotion de la femme. L’Unité 
pour la promotion de la condition de la femme et de l’égalité des 
sexes est l’unité centrale de l’UNESCO qui coordonne l’intégration 
globale d’une perspective en fonction des genres dans tous les 
programmes de l’UNESCO, à l’aide des « Gender Focal Points» 
existant dans chaque secteur et bureau hors-siège. Cette Unité tra- 
vaille donc avec tous les secteurs de l’UNESCO ainsi qu’avec la 
Directrice du programme «les femmes et une culture de paix» et 
avec la Directrice du programme «les femmes dans la région 
méditerranéenne ». 

Les principales activités du programme sur les femmes et 
une culture de paix consistent à soutenir des initiatives de femmes 
pour la paix, à valoriser la participation des femmes dans le pro- 
cessus démocratique au niveau des prises de décisions (décisions 
politiques et économiques) et à encourager la participation des 
hommes dans le processus d’amélioration de la condition de la 
femme. Il faut également rappeler qu’une Déclaration sur la 



contribution des femmes à une culture de paix, préparée par 
l’UNESCO, a été adoptée à Beijing pendant la quatrième 
Conférence mondiale sur les femmes du 4 au 15 septembre 1995. 

L’objectif principal du programme sur Les femmes dans la 
région méditerranéenne qui est en cours est de se consacrer à la 
promotion du statut de la femme dans cette région et d’encoura- 
ger les échanges de coopération trans-méditerranéenne comme 
condition nécessaire au rétablissement de la paix et de la sécurité 
dans les pays concernés. 

II. La contribution des organisations régionales 
à la protection des femmes 

Le présent ouvrage est destiné uniquement à présenter les 
instruments normatifs sur les droits des femmes. C’est pourquoi il 
n’y est pas mentionné les multiples activités des organis,ations 
non-gouvernementales qui ont joué un rôle considérable dans la 
promotion des droits des femmes et dans la sensibilisation de 
l’opinion publique sur ce sujet 35. On ne cite pas non plus toutes les 
organisations intergouvernementales régionales qui mènent des 
activités en faveur des femmes. Les organisations, qui ont adopté 
des instruments normatifs dans ce domaine y sont uniquement 
présentées. 

L’Organisation des États américains a apporté une importan- 
te contribution à la protection des droits des femmes. Outre des 
instruments à caractère général sur les droits de la personne 
humaine36, cette Organisation a adopté quatre conventions pour 
rendre effective la protection , des femmes. Il s’agit de la 
Convention de l’Organisation des Etats américains sur la nationalité 
de la femme (1933), entrée en vigueur le 29 août 1934, la 
Convention interaméricaine sur la concession des droits politiques à 
la femme (1948), entrée en vigueur le 17 mars 1949, la Convention 
interaméricaine sur la concession des droits civils à la femme (1948), 
aussi entrée en vigueur le 17 mars 1949 et la Convention inter- 
américaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la vio- 
lence contre la femme, «Convention de Belém do Para» (1994), 
entrée en vigueur le 3 mars 1995j7. 

Le Conseil de l’Europe a pris des mesures à différents 
niveaux afin de rendre effective l’égalité entre les sexes. La 
Convention européenne des droits de l’homme du 4 novembre 
195038 ne consacre pas de façon générale le principe de l’égalité 
de la femme et de l’homme, mais son article 14 interdit toute ((dis- 
tinction», fondée notamment sur le sexe, en ce qui concerne les 
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droits qu’elle protège. De plus, le principe de l’égalité des droits et 
des responsabilités entre les époux dans le mariage a été ajouté 
dans le Protocole no 7 à la Convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales de 19843g. Cependant, le 
Conseil de l’Europe travaille sur l’inclusion d’un droit fondamen- 
tal de la femme et de l’homme à l’égalité dans un protocole à la 
Convention européenne des droits de l’homme. 

La Charte sociale européenne40 contient plusieurs disposi- 
tions en faveur des femmes : égalité de rémunération entre tra- 
vailleurs masculins et féminins, protection de la maternité et des 
femmes au travail, protection sociale et économique de la mère et 
de l’enfant. Le Protocole additionnel de 198841 énonce le droit à 
l’égalité des chances et de traitement en matière d’emploi et de 
profession. 

Quant aux droits spécifiques des femmes, le Conseil de 
l’Europe a adopté quelques recommandations et déclarations : La 
Recommandation no 10 concernant les femmes migrantes (1979), la 
Recommandation no 17 relative à l’égalité entre les femmes et les 
hommes dans les médias (1984) la Recommandation no 2 relative à 
la protection juridique contre la discrimination fondée sur le sexe 
(1985), la Déclaration sur l’égalité des femmes et des hommes 
(1988), la Recommandation no 4 relative à l’élimination du sexisme 
dans le langage (1990), la Déclaration relative au viol des femmes et 
des enfants sur le territoire de I’ex-Yougoslavie (1993), la 
Recommandation 1146 relative à l’égalité des chances et de traite- 
ment entre les femmes et les hommes sur le marché du travail 
(1991), la Recommandation 1229 relative à l’égalité des droits entre 
les hommes et les femmes (1994), la Recommandation 1261 relati- 
ve à la situation des femmes immigrées en Europe (1995) et la 
Recommandation 1269 relative à un progrès tangible des droits des 
femmes à partir de 1995 (1995). 

Parallèlement à ces textes, le Conseil de l’Europe a organi- 
sé de nombreuses conférences sur le problème de l’égalité42. 

Ill. Conclusion 

La lutte des femmes pour leurs droits a obtenu des résultats 
considérables au xxe siècle, surtout dans sa seconde moitié. Les 
femmes jouent maintenant un rôle très important dans tous les 
domaines de la vie sociale, politique, économique et culturelle. Les 
prix Nobel remportés par des femmes dans les domaines de la 
paix, la chimie, la littérature, etc., constituent une preuve in- 
contestable de leur remarquable contribution au progrès de la 
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société43. Elles occupent des postes importants dans un nombre 
croissant d’entreprises, d’universités, d’institutions de recherche, 
dans les médias et dans d’autres domaines qui étaient auparavant 
les bastions tenaces des hommes. Elles ont obtenu le droit de vote 
dans presque tous les pays du monde. Elles ont prouvé qu’elles ne 
sont pas uniquement des électrices responsables, mais des diri- 
geantes très douées. De nombreuses femmes sont devenues chefs 
d’Etats44 et Premiers ministres45 de leurs pays et elles ont démon- 
tré que la sphère de la haute politique n’était plus le privilège des 
hommes. Les femmes occupent également des postes très impor- 
tants dans le cadre d’organisations intemationales46. On peut 
constater que, actuellement, il n’y a presque plus de professions 
ou de domaines d’activités qui peuvent être considérées comme 
exclusivement masculines ou féminines. 

Malgré le progrès incontestable de la promotion des droits 
de la femme réalisé au cours des dernières décennies, il y a enco- 
re beaucoup d’obstacles à franchir avant de réussir. Dans beau- 
coup de pays, les femmes n’ont pas encore obtenu l’égalité de 
droits avec les hommes, surtout dans la vie quotidienne. Dans cer- 
tains pays la situation des femmes ne s’est pas améliorée pendant 
cette dernière période et elle a même parfois empiré. Dans le 
domaine de.l’enseignement, une réelle égalité entre les filles et les 
garçons n’est pas encore assurée 47. Une véritable parité entre les 
hommes et les femmes dans la vie politique est aussi loin d’être 
obtenue : en 1994, sur le plan mondial, seulement 10,5% des 
législateurs et seulement 6,l Vo des décideurs au niveau ministériel 
étaient des femmes48. Au ler janvier 1997, selon les données de 
l’Union interparlementaire, les femmes n’occupaient que 11,7 O/o 
des sièges parlementaires dans le monde4g. 

Les femmes ne sont pas encore au même niveau que les 
hommes en ce qui concerne l’emploi et le salaire. Selon les. der- 
nières statistiques, à l’échelle mondiale, leur rémunération pour 
un travail de valeur égale est en moyenne inférieure de 30 à 40% 
à celle des hommes50. Elles sont aussi les premières victimes de la 
crise économique et du chômage et sont trop souvent l’objet de 
violences, de conflits armés, d’actes terroristes ainsi que de 
cruelles pratiques traditionnelles qui constituent un danger pour 
leur santé et leur vie. 

Parfois, le prétexte de la diversité culturelle est utilisé pour 
justifier l’inégalité entre les femmes est les hommes. Dans ce 
contexte, il faut tenir compte que la Conférence mondiale sur les 
droits de l’homme a confirmé que cs’il convient de ne pas perdre 
de vue l’importance des particularismes nationaux et régionaux et 
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la diversité historique, culturelle et religieuse, il est du devoir des 
États, quel qu’en soit le système politique, économique et culturel, 
de promouvoir et de protéger tous les droits de l’homme et toutes 
les libertés fondamentaleP ». 

Des mesures législatives de la part des gouvernements et 
des parlements sont nécessaires pour que la lutte contre la discri- 
mination des femmes et pour leur réelle égalité soit couronnée de 
succès. L’inégalité entre les femmes et les hommes et la discrimi- 
nation envers les femmes doivent être rectifiées par des mesures 
législatives, mais aussi bien par la sensibilisation de l’opinion 
publique afin de surmonter les préjudices et les attitudes tradi- 
tionnelles héritées du passé. C’est la raison pour laquelle l’éduca- 
tion aux droits de l’homme joue un rôle prépondérant pour pro- 
mouvoir le respect universel pour les droits de tous, des femmes 
et des hommes. La connaissance des instruments internationaux 
sur les droits de la femme doit donc être considérée comme une 
partie intégrante et très importante de cette éducation. 

Cette publication contient des conventions, des déclarations 
et des recommandations adoptées par les Nations Unies et ses ins- 
titutions spécialisées ainsi que par deux Organisations régionales : 
le Conseil de l’Europe et l’Organisation des États américains. Elle 
contient également en annexe des données sur l’état de ratifica- 
tion des conventions qui y sont présentées. Cet ouvrage présente 
uniquement des instruments spécifiques traitant des droits des 
femmes. Cependant, il faut rappeler que des dispositions contre la 
discrimination à l’égard des femmes se trouvent dans de nom- 
breux instruments normatifs tels que : le Pacte international rela- 
tif aux droits économiques, sociaux et culturels52, le Pacte interna- 
tional relatif aux droits civils et politiques53 et beaucoup d’autres. 
La Convention de Genève no IV relative à la protection des personnes 
civiles en temps de guerre du 12 août 194954 et le Protocole addi- 
tionnel aux Conventions de Genève relatif à la protection des vic- 
times des conflits armés internationaux (Protocole 1)55 prévoient la 
protection des femmes. La Convention supplémentaire relative à 
l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et des institutions 
et pratiques analogues à l’esclavage56 contient quelques disposi- 
tions concernant la protection des femmes. 

Malheureusement, il n’a pas été possible de reproduire les 
documents finals des trois premières Conférences mondiales sur 
les droits des femmes qui ont eu lieu respectivement à Mexico du 
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19 juin au 2 juillet 1975, à Copenhague du 14 au 30 juillet 1980 
et à Nairobi du 15 au 26 juillet 1985. Seules les résolutions de 
l’Assemblée générale des Nations Unies consacrées à ces confé- 
rences ont été présentées. Par contre, le texte de la Déclaration et 
le Programme d’action adoptés lors de la quatrième Conférence 
mondiale sur les droits des femmes à Beijing est reproduit en tota- 
lité dans cette publication. Les éditeurs expriment leur gratitude à 
Mlle Estelle Champagne pour sa contribution à la préparation de 
ce manuscrit. 

Cet ouvrage a été préparé dans l’espoir qu’il sera utile à 
toutes les femmes et tous les hommes qui se dévouent à la pro- 
motion des droits de la femme et qui sont prêts à participer acti- 
vement aux efforts déployés à cette fin. 

Janusz Symonides, 
Directeur de la Division 
des droits de l’homme, 

de la démocratie et de la paix 

Vladimir Volodine, 
Chef de l’Unité des droits 
de l’homme à la Division 
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Notes 

7. 

8. 

9. 

10. 
11. 

lat. emancipatio; action de s’affranchir d’un lien, d’une entrave, d’un état 
de dépendance, d’une domination, d’un préjugé (Grand Larousse, vol. 2, 
p. 1071) 
Christine de Pisan (1365-1430), veuve et mère de famille, utilisait son talent 
littéraire afin de dénoncer la situation des femmes (Grand Larousse, vol. 2, 
p. 644). 
Au moment de la Révolution française, Olympe de Gouges (1755-1793) 
publia la fameuse Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne en 
1791, comme réponse à l’exclusion des femmes de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen de 1789. Elle rappelle d’ailleurs à l’article 10 que 
w La femme a le droit de monter sur l’échafaud, elle doit également avoir 
celui de monter sur la tribunen. (EncycloprPdia Vniversalis, Corpus 7, 
p. 842). 
Le terme nféminismen lui-même apparaît au XIXe siècle pour caractériser le 
mouvement militant pour l’amélioration et l’extension du rôle et des droits 
des femmes dans la société. (Encyclop@dia Vniversalis, Corpus 7, p. 842). 
Par exemple Encyclop~dia Vniversalis, Corpus 7, p. 831. En 1872, l’univer- 
sité Corne11 était la première école dans l’est des États-Unis à devenir co- 
éducatrice. 
Georges Sand ou Aurore Dupin (1804-1876) a apporté une contribution très 
importante à la littérature (70 romans, 50 volumes d’œuvres diverses). Elle 
s’est également engagée dans la politique et a affiché des positions ardem- 
ment démocratiques (Grand Larousse, vol. 5, p. 2749); Sophie Germain 
(17761831) a suivi les cours par correspondance de l’École polytechnique 
(car les femmes n’y étaient pas admises). On lui doit d’importantes contri- 
butions consacrées à l’étude de l’élasticité et à la théorie des nombres. En 
1816, elle obtient le prix des sciences mathématiques de l’Académie des 
sciences (Grand Larousse, vol. 3, p, 1383); Sofia Kovalevskaîa (1850-1891) 
est une femme de lettres et surtout une mathématicienne dont le nom reste 
attaché à la théorie des équations aux dérivées partielles. En 1884, elle est 
devenue maître de conférences à l’Université de Stockholm. En 1888, elle 
obtient le prix Bordin de l’Académie des sciences de France (The New 
Encyclopmdia Britannica, vol. 6, p. 977) ; Caroline Herschel (1750-1848) 
détecta au télescope trois nébuleuses et comètes. En 1828, la Société astro- 
nomique lui remit une médaille d’or (Grand Larousse, vol. 3, p. 1526). 
Elles décident de mettre en œuvre un plan pour mettre fin à l’oppression des 
femmes. 
Durant 14 jours, 700 ouvrières bloquent les ateliers pour réclamer la jour- 
née de dix heures, un salaire minimum et le le’ mai férié. 
Il s’agissait de l’Association nationale de droit de suffrage des femmes 
(H National Woman Suffrage Association *) et de l’Association américaine de 
droit de suffrage des femmes (nAmerican Woman Suffrage Association#). 
The New Encyclopœdia Britannica, vol. 12, p. 733. 
The New Encyclopœdia Britannica, vol. 12, p. 733. 
L’Organisation internationale du Travail a adopté plusieurs conventions et 
recommandations telles que la Recommandation no 4 sur le saturnisme 
(femmes et enfants), la Convention no 3 sur la protection de la maternité et 
la Convention no 4 sur le travail de nuit (femmes) du 28 novembre 1919, la 
Recommandation no 12 sur la protection de la maternité (agriculture) et la 
Recommandation no 13 sur le travail de nuit des femmes (agriculture) du 
15 novembre 1921 et la Convention no 45 des travaux souterrains des 

Introduction 



12. 

13. 

14. 

15. 

16. 
17. 

18. 

19. 

20. 
21. 

22. 

23. 

femmes du 21 juin 1935. L’Organisation a également adopté d’autres 
Conventions à caractére plus général comme la Convention du 28 juin 1930 
sur le travail forcé. 
La Société des Nations, fondée en 1919 et officiellement dissoute en 1946, 
ne fonctionnait effectivement plus dès 1939. 
EncyclopLpdia of Humnn Rights par Edward Lawson, New York, 1991. 
p. 1025, 1026 ; The New Encyclopœdia Britannica, vol. 20, p. 718. 
La Convention internationale du 30 septembre 1921 pour la répression de la 
traite des femmes et des enfants, la Convention internationale du Il octobre 
1933 pour la répression de la traite des femmes majeures et d’autres conven- 
tions comme la Convention internationale relative à l’esclavage (Inter- 
national Slavery Convention) du 25 septembre 1926 qui ne concerne pas 
spécifiquement les femmes, mais qui malgré tout vise à la protection des 
femmes. 
Les Nations Unies et les droits de l’homme, Nations Unies, New York, 1978. 
p. 115. 
La résolution 2 263 (XXII) du 7 novembre 1967. 
Adoptée et ouverte pour signature, ratification et adhésion par la résolution 
34/180 de l’Assemblée générale du 18 décembre 1979, la Convention est 
entrée en vigueur le 3 septembre 1989. 
Aucun mécanisme destiné à étudier les plaintes des États ou des individus 
n’a été créé par la Convention. La proposition pour l’adoption d’un proto- 
cole facultatif autorisant le Comité a recevoir des communications de la part 
d’individus a été formulée par la Conférence Mondiale sur les droits de 
l’homme en 1993. 
La réunion du groupe d’experts sur la violence qui s’est tenue à Vienne en 
novembre 1991 a soumis à la Commission un projet pour une déclaration 
des Nations Unies sur la violence à l’égard des femmes. 
La Déclaration et Programme d’action de Vienne, paragraphe 38. 
L’Article 4 de la Déclaration prévoit dix-sept actions concrètes devant être 
entreprises par les États en commentant par la ratification de, ou l’adhésion 
à, la Convention pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes (là où les États ne l’ont pas encore fait), en passant par 
le refus de s’engager dans la violence à l’égard des femmes, les sanctions 
concernant les actes de violence à l’encontre des femmes, le développement 
des approches préventives, la sensibilisation de ceux qui font respecter les 
lois ainsi que les autorités publiques, jusqu’à l’incitation des organisations 
intergouvernementales régionales à inclure l’élimination de la violence à 
l’égard des femmes dans leurs programmes. 
Selon la Résolution 1994/45, le Rapporteur spécial est chargé de rassembler 
suffisamment de données, de les analyser et de recommander les mesures à 
prendre pour éliminer la violence contre les femmes. Il doit recueillir des 
informations auprès des gouvernements, des organes qui surveillent l’appli- 
cation des traités, des institutions spécialisées et des organisations inter- 
gouvernementales et non gouvernementales et y donner suite. Il doit aussi 
déterminer les moyens qui devraient être mis en œuvre aux niveaux natio- 
nal, régional et international pour éliminer les causes du problème et remé- 
dier à ses conséquences. 
Un fonds de contributions volontaires a été créé afin de mettre des res- 
sources financières à la disposition de projets de développement en faveur 
des femmes dans les pays en développement. En 1985, le Fonds de contri- 
butions volontaires des Nations Unies pour la femme, qui devient un orga- 
ne autonome et permanent, est rebaptisé Fonds de développement des 
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24. 

25. 

26. 

27. 

28. 

29. 

30. 

31. 

32. 

33. 

34. 

35. 

36. 

37. Ces conventions se trouvent dans la présente publication. 

Nations Unies pour la femme (UNIFEM). 11 a pour tâches principales d’amé- 
liorer la capacité économique des femmes (comme entrepreneurs et comme 
producteurs), d’augmenter la participation des femmes dans le processus de 
décision qui les concerne et de promouvoir les droits des femmes. De plus, 
I’UNIFEM est chargé de créer de nouvelles possibilités pour le développe- 
ment néconomique et social de la femme dans les pays en développement 
en aidant techniquement et financièrement ces pays à tenir compte des inté- 
rêts des femmes dans le développement à tous les niveauxr. 
Ces instruments normatifs sont reproduits dans la première partie, en sec- 
tion B, de cette publication. 
Adoptée le 5 octobre 1966. 
Adoptée le 19 novembre 1974. 
Adoptée le 10 novembre 1989, entrée en vigueur le 29 août 1991. 
Adoptée le 26 novembre 1976. 
Adoptée le 26 novembre 1976. 
Adoptée le 27 octobre 1980. 
Adoptée le 14 décembre 1960 par la Conférence générale à sa onzième ses- 
sion et entrée en vigueur le 22 mai 1962, le Protocole est entré en vigueur 
le 24 octobre 1968. 
Sous réserve de ce qui est dit à l’article 2 de la présente Convention qui sti- 
pule que «lorsqu’elles sont admises par l’État, les situations suivantes ne 
sont pas considérées comme constituant des discriminations au sens de l’ar- 
ticle premier de la présente ConventionH comme par exemple nla création 
ou le maintien de systèmes ou d’établissements d’enseignement séparés pour 
les élèves des deux sexes, lorsque ces systèmes ou établissements présentent 
des facilités d’accès à l’enseignement équivalent, disposent d’un personnel 
enseignant possédant des qualifications de même ordre, ainsi que de locaux 
scolaires et d’un équipement de même qualité, et permettent de suivre les 
mêmes programmes d’études ou des programmes d’études équivalents*. 
28C/4 - Stratégie à moyen terme 1996-2001 Approuvé, UNESCO, 1996. 
p. 62 et 63. 
UNESCO, Conseil exécutif, 152 EX/INF.3, p. 2. 
Par exemple, l’Union interparlementaire a adopté ces dernières années plu- 
sieurs résolutions concernant les droits des femmes : la participation des 
femmes dans la vie politique; la contribution des femmes au développe- 
ment ; les femmes dans la vie économique ; le rôle des femmes à l’égard de 
la protection de l’environnement; éducation pour les femmes; violence 
contre les femmes, etc. L’Union a aussi organisé quelques réunions concer- 
nant l’amélioration de la condition de la femme comme la Conférence sur 
le partenariat entre des hommes et des femmes dans la vie politique en 
février 1997. De plus, en mars 1994, l’Union a adopté le Plan d’Action qui 
a principalement pour but d’assurer la participation active des femmes dans 
la vie politique. Parmi de nombreuses publications de L’Union interparle- 
mentaire, on peut mentionner M Women in Parliaments : 19451995w (1995) 
et Y Women-Chat the PU is doingu (1997). 
La Convention américaine relative aux droits de l’homme (1969), entrée en 
vigueur le 18 juillet 1978, le Protocole additionnel à la Convention améri- 
caine sur les droits de l’homme dans le domaine des droits économiques, 
sociaux et culturels, «Protocole de San Salvadorw (1988). non entré en 
vigueur au 31 mai 1998 et le Protocole à la Convention américaine sur les 

droits de l’homme pour abolir la peine de mort (1990), non entré en vigueur 
au 31 mai 1998. 
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38. 

39. 

40. 

41. 

42. 

43. 

44. 

45. 

Entrée en vigueur le 3 septembre 1953 
Entré en vigueur le ler novembre 1988. 
Adoptée en 1961 et entrée en vigueur le 26 février 1965, la Charte sociale 
européenne a été révisée en 1996, mais non entrée en vigueur au 31 mai 
1998. 
Le Protocole additionnel à la Charte sociale européenne est entré en vigueur 
le 4 septembre 1992. 
Conférence ministérielle européenne sur l’égalité entre les femmes et les 
hommes (Strasbourg, 1986) Conférence sur les femmes dans la vie locale et 
régionale : participation égalitaire des femmes à la détermination des poli- 
tiques au niveau des collectivités territoriales (Athènes, 1986), 2e Conférence 
ministérielle européenne sur l’égalité entre les femmes et les hommes : stra- 
tégies politiques pour la réalisation de l’égalité effective des femmes et des 
hommes (Vienne, 1989) Conférence sur l’égalité de la femme et de l’hom- 
me dans une Europe en mutation (Poznan, 1992), 3e Conférence ministé- 
rielle européenne sur l’égalité entre les femmes et les hommes : stratégies 
pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes dams la société : 
médias et autres moyens (Rome, 1993). Conférence sur s Égalité et démocra- 
tie : Utopie ou défi? H (Strasbourg, 1995) 4? Conférence ministérielle euro- 
péenne sur l’égalité entre les femmes et les hommes (Istanbul, 1997). 
Les lauréates du prix Nobel de la paix étaient : Bertha von Suttner (1843- 
1914) en 1905, Laura Jane Addams (1860-1935) en 1931, Elizabeth Williams 
(1943-) en 1976, Mère Teresa (1910-1997) en 1979, Alva Reimer Myrdal 
(1902-1986) en 1982, Suu Kyi Aung San (1945-) en 1991 et Rigoberta 
Menchu Tum (1959-) en 1992. Les lauréates du prix Nobel de littérature 
étaient : Selma Ottilian Lovisa Lagerloef (1858-1940) en 1909, Grazia 
Deledda (1871-1936) en 1926, Sigrid Undset (1882-1949) en 1928, Gabriela 
Mistral (1889-1957) en 1945, Leonie Nelly Sachs (1891-1970) en 1966, 
Nadine Gordimer (1923-) en 1991 et Toni Morrison (1931~) en 1993. Les lau- 
réates du prix Nobel de médecine et de physiologie étaient Gerty Theresa 
Radnitz (1896-1957) en 1947, Barbara McClintock (1902-1992) en 1983 et 
Gertrude Belle Ellion (1918-) en 1988. La lauréate du prix Nobel de physique 
en 1904 (en commun avec Pierre Curie et Henri Becquerel) et de chimie en 
1911 était Marie Curie (1867-1934). 
En tant que Présidentes, on peut retenir les noms de Corazon Aquino aux 
Philippines qui a été Présidente de 1986 à 1992 et qui fut la première femme 
à devenir présidente en Asie, d’Ertha Pascal-Trouillot en Haïti de 1990 à 
1991, d’Isabel Peron en Argentine de 1974 à 1976, de Lidia Geiler Tejada en 
Bolivie de 1979 à 1980, d’Agatha Barbara à Malte de 1982 B 1987, de 
Violeta Barrios Chamorro au Nicaragua de 1990 à 1997, de Vigdis 
Finnbogadottir en Islande de 1980 à 1996, de Mary Robinson en Irlande de 
1990 à 1997 et de Chandrika Kumaratunge à Sri Lanka depuis 1994. 
On se souvient de Golda Meir en Israël de 1969 à 1974, d’Indira Gandhi en 
Inde de 1966 à 1977 et de 1980 à 1984, d’Elizabeth Domitien en République 
centrafricaine de 1975 à 1976, d’Hanna Suchocka en Pologne de 1992 à 
1993, d’Edith Cresson en France de 1991 à 1992, de Margaret Thatcher au 
Royaume-Uni de 1979 à 1990, de Maria de Lourdes Pintasilgo au Portugal 
de 1979 à 1980, d’Agathe Uwilingiyimana au Rwanda de 1993 à 1994, de 
Milka Planinc en Yougoslavie de 1982 à 1986, de Kim Campbell au Canada 
en 1993, de Gro Harlem Brundtland en Norvège en 1981, de 1986 à 1989 et 
de 1990 à 1996, de Mary Eugenia Charles en Dominique de 1980 à 1995, de 
Sylvie Kinigi au Burundi de 1993 à 1994, de Reneta Indzhova en Bulgarie 
de 1994 à 1995, de Kazimiera Prunskiene en Lituanie de 1990 à 1991, de 
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46. 

47. 

48. 

49. 

50. 

51. 

52. 
53. 
54. 

55. 

56. 

Tansu Ciller en Turquie de 1993 à 1996, de Claudette Werleigh en Haïti de 
1995 à 1996, de Benazir Bhutto au Pakistan de 1988 à 1990 et de 1993 à 
1996, de Khaleda Ziaur de 1991 à 1996 et de Sheikh Hasina Wajed depuis 
le 23 juin 1996 au Bangladesh et de Sirimavo Bandaranaike à Sri Lanka de 
1960 à 1965, de 1970 à 1977 et depuis 1994. 
On peut citer, par exemple, les noms de : Sadako Ogata, Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les réfugiés; Carol Bellamy, Directeur exécutif de 
l’UNICEF; Mary Robinson, Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
droits de l’homme; Gro Harlem Brundtland, Directeur général de 
l’organisation mondiale de la santé ; Catherine Lalumière, Secrétaire géné- 
ral du Conseil de l’Europe de 1989 à 1994. 
Sur les 130 millions d’enfants qui n’ont pas accès à l’enseignement primai- 
re, plus de 80 millions sont des filles. En moyenne, lorsqu’elles atteignent 
18 ans, les filles ont passé à l’école 4,4 ans de moins que les garçons. 
Environ les deux tiers du milliard d’analphabètes qui existent dans le monde 
sont des femmes. (La promotion de la femme - Notes pour l’orateur - du 
Département de l’information, Nations Unies, p. 43) 
Nations Unies, the World’s Women : Trends and Statistics (1970-1995), 
1995. 
Men and Women in Politics - Democracy still in the Making - A World 
Comparative Study. Series a Reports and Documents n no 28, Union interpar- 
lementaire, Genève, 1997, p. 82. 
La promotion de la femme - Notes pour l’orateur -, Département de l’in- 
formation, Nations Unies, p. 16. Par exemple, au Royaume-Uni, les salaires 
des femmes représentent 70% de ceux des hommes, au Kenya 74010, au 
Brésil 51 O/o, en République de Corée 51 O/o et au Japon 430/0 (Women : 
Challenges to the Year 2000. Nations Unies, New York, 1991, p. 44). 
Conférence mondiale sur les droits de l’homme, Déclaration et Programme 
d’action de Vienne, adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de 
l’homme le 25 juin 1993, 1, no 5. 
Adopté le 16 décembre 1966 et entré en vigueur le 3 janvier 1976. 
Adopté le 16 décembre 1966 et entré en vigueur le 23 mars 1976. 
La Convention a été élaborée par la Conférence diplomatique de 1949 
convoquée par le Conseil fédéral suisse à Genève du 21 avril au 12 août. Son 
article 27 concerne la protection des femmes enceintes et en couches. 
Le Protocole 1 a été adopté lors de la quatrième session de la Conférence 
diplomatique sur la réaffirmation et le développement du droit internatio- 
nal humanitaire applicable dans les conflits armés, réunie à Genève du 
17 mars au 10 juin 1977 par le Comité international de la Croix-Rouge. Le 
Protocole a été ouvert à la signature à Berne le 12 décembre 1977. 
Adoptée le 7 septembre 1956 par la Conférence de plénipotentiaires et entrée 
en vigueur le 13 décembre 1975 
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L’Organisation 

des Nations Unies 



Convention! . 
pour la répression de la traite i . 

des êtres humains et i 

de l’exploitation i . 
de la prostitution d’autrui i 

: Approuvée par l’Assemblée 
i générale des Nations Unies dans 
i sa résolution 317 (Iv) 
i du 2 décembre 1949 

i Entrée en vigueur le 25 juillet 1951, 

i conformément aux dispositions de 

: l’article 24 

Préambule 

Considérant que la prostitution et le mal qui l’accompagne, à 
savoir la traite des êtres humains en vue de la prostitution, sont incom- 
patibles avec la dignité et la valeur de la personne humaine et mettent 
en danger le bien-être de l’individu, de la famille et de la communauté, 

Considérant qu’en ce qui concerne la répression de la traite des 
femmes et des enfants les instruments internationaux suivants sont en 
vigueur : 

1. Arrangement international du 18 mai 1904 pour la répression 
de la traite des blanches, amendé par le Protocole approuvé par 
l’Assemblée générale des Nations Unies, le 3 décembre 1948 ; 

2. Convention internationale du 4 mai 1910 relative à la répres- 
sion de la traite des blanches, amendée par le Protocole susmentionné ; 

3. Convention internationale du 30 septembre 1921 pour la 
répression de la traite des femmes et des enfants, amendée par le 
Protocole, approuvé par l’Assemblée générale des Nations Unies, le 
20 octobre 1947 ; 

4. Convention internationale du 11 octobre 1933 pour la répres- 
sion de la traite des femmes majeures, amendée par le Protocole sus- 
mentionné ; 

Considérant que la Société des Nations avait élaboré en 1937 un 
projet de convention étendant le champ des instruments susmentionnés, 
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Considérant que l’évolution depuis 1937 permet de conclure une 
convention qui unifie les instruments ci-dessus mentionnés et renferme 
l’essentiel du projet de convention de 1937 avec les amendements que 
l’on a jugé bon d’y apporter, 

En conséquence, les Parties contractantes conviennent de ce qui 
suit : 

Article premier 

Les Parties à la présente Convention conviennent de punir 
toute personne qui, pour satisfaire les passions d’autrui : 

1. Embauche, entraîne ou détourne en vue de la prostitution une 
autre personne, même consentante ; 

2. Exploite la prostitution d’une autre personne, même consen- 
tante. 

Article 2 

Les Parties à la présente Convention conviennent également de 
punir toute personne qui : 

1. Tient, dirige ou sciemment, finance ou contribue à financer 
une maison de prostitution ; 

2. Donne ou prend sciemment en location, en tout ou en partie, 
un immeuble ou un autre lieu aux fins de la prostitution d’autrui. 

Article 3 

Dans la mesure où le permet la législation nationale, toute tenta- 
tive et tout acte préparatoire accomplis en vue de commettre les infrac- 
tions visées à l’article premier et a l’article 2 doivent aussi être punis. 

Article 4 

Dans la mesure où le permet la législation nationale, la participa- 
tion intentionnelle aux actes visés à l’article premier et à l’article 2 ci- 
dessus est aussi punissable. 

Dans la mesure où le permet la législation nationale, les actes de 
participation seront considérés comme des infractions distinctes dans 
tous les cas où il faudra procéder ainsi pour empêcher l’impunité. 

Article 5 

Dans tous les cas où une personne lésée est autorisée par la légis- 
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lation nationale à se constituer partie civile du chef de l’une quelconque 
des infractions visées par la présente Convention, les étrangers seront 
également autorisés à se constituer partie civile dans les mêmes condi- 
tions que les nationaux. 

Article 6 

Chacune des Parties à la présente Convention convient de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour abroger ou abolir toute loi, tout 
règlement et toute pratique administrative selon lesquels les personnes 
qui se livrent ou sont soupconnées de se livrer à la prostitution doivent 
se faire inscrire sur des registres spéciaux, posséder des papiers spéciaux, 
ou se conformer à des conditions exceptionnelles de surveillance’ou de 
déclaration. 

Article 7 

Toute condamnation antérieure prononcée dans un État étranger 
pour un des actes visés dans la présente Convention sera, dans la mesu- 
re où le permet la législation nationale, prise en considération : 

1. Pour établir la récidive ; 

2. Pour prononcer des incapacités, la déchéance ou l’interdiction 
de droit public ou privé. 

Article 8 

Les actes visés à l’article premier et à l’article 2 de la présente 
Convention seront considérés comme cas d’extradition dans tout traité 
d’extradition conclu ou à conclure entre des Parties à la présente 
Convention. 

Les Parties à la présente Convention qui ne subordonnent pas 
l’extradition à l’existence d’un traité reconnaissent dorénavant les actes 
vises à l’article premier et à l’article 2 de la présente Convention comme 
cas d’extradition entre elles. 

L’extradition sera accordée conformément au droit de l’État 
requis. 

Article 9 

Les ressortissants d’un État dont la législation n’admet pas l’ex- 
tradition des nationaux et qui sont rentrés dans cet État après avoir com- 
mis à l’étranger l’un des actes visés par l’article premier et par l’article 2 
de la présente Convention doivent être poursuivis devant les tribunaux 
de leur propre État et punis par ceux-ci. 
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Cette disposition n’est pas obligatoire si, dans un cas semblable 
intéressant des Parties à la présente Convention, l’extradition d’un étran- 
ger ne peut pas être accordée. 

Article 10 

Les dispositions de l’article 9 ne s’appliquent pas lorsque l’incul- 
pé a été jugé dans un État étranger, et, en cas de condamnation, lorsqu’il 
a purgé la peine ou bénéficié d’une remise ou d’une réduction de peine 
prévue par la loi dudit État étranger. 

Article 11 

Aucune disposition de la présente Convention ne sera interprétée 
comme portant atteinte à l’attitude d’une Partie à ladite Convention sur 
la question générale de la compétence de la juridiction pénale comme 
question de droit international. 

Article 12 

La présente Convention laisse intact le principe que les actes 
qu’elle vise doivent dans chaque Etat être qualifiés, poursuivis et jugés 
conformément à la législation nationale. 

Article 13 

Les Parties à la présente Convention sont tenues d’exécuter les 
commissions rogatoires relatives aux infractions visées par la 
Convention, conformément à leur législation nationale et à leur pratique 
en cette matière. 

La transmission des commissions rogatoires doit être opérée : 

1. Soit par voie de communication directe entre les autorités 
judiciaires ; 

2. Soit par correspondance directe entre les ministres de la justi- 
ce des deux États, ou, par envoi direct, par une autre autorité compéten- 
te de l’État requérant, au ministre de la justice de l’État requis ; 

3. Soit par l’intermédiaire de l’agent diplomatique ou consulaire 
de l’État requérant dans l’État requis ; cet agent enverra directement les 
commissions rogatoires à l’autorité judiciaire compétente ou à l’autorité 
indiquée par le gouvernement de l’État requis, et recevra directement de 
cette autorité les pièces constituant l’exécution des commissions roga- 
toires. 

Dans les cas 1 et 3, copie de la commission rogatoire sera toujours 
adressée en même temps à l’autorité supérieure de l’État requis. 
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A défaut d’entente contraire, la commission rogatoire doit être 
rédigée dans la langue de l’autorité requérante, sous réserve que l’État 
requis aura le droit d’en demander une traduction faite dans sa propre 
langue et certifiée conforme par l’autorité requérante. 

Chaque Partie à la présente Convention fera connaître, par une 
communication adressée à chacune des autres Parties à la Convention, 
celui ou ceux des modes de transmission susvisés qu’elle admet pour les 
commissions rogatoires de ladite Partie. 

Jusqu’au moment où un État fera une telle communication, la 
procédure en vigueur en fait de commissions rogatoires sera maintenue. 

L’exécution des commissions rogatoires ne pourra donner lieu au 
remboursement d’aucun droit ou frais autres que les frais d’expertise. 

Rien dans le présent article ne devra être interprété comme consti- 
tuant de la part des Parties à la présente Convention un engagement 
d’admettre une dérogation à leurs lois en ce qui concerne la procédure et 
les méthodes employées pour établir la preuve en matière répressive. 

Article 14 

Chacune des Parties à la présente Convention doit créer ou main- 
tenir un service chargé de coordonner et de centraliser les résultats des 
recherches relatives aux infractions visées par la présente Convention. 

Ces services devront réunir tous les renseignements qui pourraient 
aider à prévenir et à réprimer les infractions visées par la présente 
Convention et devront se tenir en contact étroit avec les services corres- 
pondants des autres États. 

Article 15 

Dans la mesure où le permet la législation nationale et où elles le 
jugeront utile, les autorités chargées des services mentionnés à l’article 
14 donneront aux autorités chargées des services correspondants dans les 
autres États les renseignements suivants : 

1. Des précisions concernant toute infraction ou tentative d’in- 
fraction visée par la présente Convention ; 

2. Des précisions concernant les recherches, poursuites, arresta- 
tions, condamnations, refus d’admission ou expulsions de personnes 
coupables ,de l’une quelconque des infractions visées par la présente 
Convention ainsi que les déplacements de ces personnes et tous autres 
renseignements utiles à leur sujet. 

Les renseignements à fournir comprendront notamment le signa- 
lement des délinquants, leurs empreintes digitales et leur photographie, 
des indications sur leurs procédés habituels, les procès-verbaux de police 
et les casiers judiciaires. 
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Article 16 

Les Parties à la présente Convention conviennent de prendre ou 
d’encourager, par l’intermédiaire de leurs services sociaux, économiques, 
d’enseignement, d’hygiène et autres services connexes, qu’ils soient 
publics ou privés, les mesures propres à prévenir la prostitution et à assu- 
rer la rééducation et le reclassement des victimes de la prostitution et des 
infractions visées par la présente Convention. 

Article 17 

Les Parties à la présente Convention conviennent, en ce qui 
concerne l’immigration et l’émigration, de prendre ou de maintenir en 
vigueur, dans les limites de leurs obligations définies par la présente 
Convention, les mesures destinées à combattre la traite des personnes de 
l’un ou de l’autre sexe aux fins de prostitution. 

Elles s’engagent notamment : 

1. A promulguer les règlements nécessaires pour la protection 
des immigrants ou émigrants, en particulier des femmes et des enfants, 
tant aux lieux d’arrivée et de départ qu’en cours de route ; 

2. À prendre des dispositions pour organiser une propagande 
appropriée qui mette le public en garde contre les dangers de cette trai- 
te ; 

3. À prendre les mesures appropriées pour qu’une surveillance 
soit exercée dans les gares, les aéroports, les ports maritimes, en cours de 
voyage et dans les lieux publics, en vue d’empêcher la traite internatio- 
nale des êtres humains aux fins de prostitution ; 

4. À prendre les mesures appropriées pour que les autorités 
compétentes soient prévenues de l’arrivée de personnes qui paraissent 
manifestement coupables, complices ou victimes de cette traite. 

Article 18 

Les Parties à la présente Convention s’engagent à faire recueillir, 
conformément aux conditions stipulées par leur législation nationale, les 
déclarations des personnes de nationalité étrangère qui se livrent à la 
prostitution, en vue d’établir leur identité et leur état civil et de recher- 
cher qui les a décidées à quitter leur État. Ces renseignements seront 
communiqués aux autorités de l’État d’origine desdites personnes en vue 
de leur rapatriement éventuel. 

Article 19 

Les Parties à la présente Convention s’engagent, conformément 
aux conditions stipulées par leur législation nationale et sans préjudice 
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des poursuites ou de toute autre action intentée pour des infractions à ses 
dispositions et autant que faire se peut : 

1. À prendre les mesures appropriées pour pourvoir aux besoins 
et assurer l’entretien, à titre provisoire, des victimes de la traite intema- 
tionale aux fins de prostitution, lorsqu’elles sont dépourvues de res- 
sources en attendant que soient prises toutes les dispositions en vue de 
leur rapatriement ; 

2. À rapatrier celles des personnes visées à l’article 18 qui le 
désireraient ou qui seraient réclamées par des personnes ayant autorité 
sur elles et celles dont l’expulsion est décrétée conformément à la loi. Le 
rapatriement ne sera effectué qu’après entente sur l’identité et la natio- 
nalité avec l’État de destination, ainsi que sur le lieu et la date de l’arri- 
vée aux frontières. Chacune des Parties à la présente Convention facili- 
tera le transit des personnes en question sur son territoire. 

Au cas où les personnes visées à l’alinéa précédent ne pourraient 
rembourser elles-mêmes les frais de leur rapatriement et où elles n’au- 
raient ni conjoint, ni parent, ni tuteur qui payerait pour elles, les frais de 
rapatriement seront à la charge de l’État où elles se trouvent jusqu’à la 
frontière, au port d’embarquement, ou à l’aéroport le plus proche dans la 
direction de l’État d’origine et, au-delà, à la charge de l’État d’origine. 

Article 20 

Les Parties à la présente Convention s’engagent, si elles ne l’ont 
déjà fait, à prendre les mesures nécessaires pour exercer une surveillan- 
ce sur les bureaux ou agences de placement, en vue d’éviter que les per- 
sonnes qui cherchent un emploi, particulièrement les femmes et les 
enfants, ne soient exposées au danger de la prostitution. 

Article 21 

Les Parties à la présente Convention communiqueront au 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies leurs lois et règle- 
ments en vigueur, et annuellement par la suite, tous nouveaux textes de 
lois ou règlements relatifs à l’objet de la présente Convention, ainsi que 
toutes mesures qu’elles auront prises pour l’application de la Convention. 
Les renseignements recus seront publiés périodiquement par le Secrétaire 
général et adressés à tous les Membres de l’Organisation des Nations 
Unies et aux États non membres auxquels la présente Convention aura 
été officiellement communiquée, conformément aux dispositions de 
l’article 23. 

Article 22 

S’il s’élève entre les Parties à la présente Convention un différend 
quelconque relatif à son interprétation ou à son application, et si ce 
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différend ne peut être réglé par d’autres moyens, il sera, à la demande de 
l’une quelconque des Parties au différend, soumis à la Cour intematio- 
nale de Justice. 

Article 23 

La présente Convention sera ouverte à la signature de tous les 
États Membres de l’Organisation des Nations Unies et de tout autre État 
auquel le Conseil économique et social aura adressé une invitation à cet 
effet. 

Elle sera ratifiée et les instruments de ratification seront déposés 
auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 

Les États mentionnés au paragraphe premier qui n’ont pas signé 
la Convention pourront y adhérer. 

L’adhésion se fera par le dépôt d’un instrument d’adhésion auprès 
du Secrétaire général de l’organisation des Nations Unies. 

Aux fins de la présente Convention, le mot nÉtat» désignera 
également toutes les colonies et territoires sous tutelle dépendant de l’É- 
tat qui signe ou ratifie la Convention, ou y adhère, ainsi que tous les ter- 
ritoires que cet État représente sur le plan international. 

Article 24 

La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixiè- 
me jour qui suivra la date du dépôt du deuxième instrument de ratifïca- 
tion ou d’adhésion. 

Pour chacun des États qui ratifieront ou adhéreront après le dépôt 
du deuxième instrument de ratification ou d’adhésion, elle entrera en 
vigueur quatre-vingt-dix jours après le dépôt par cet État de son instru- 
ment de ratification ou d’adhésion. 

Article 25 

A l’expiration d’un délai de cinq ans à partir de l’entrée en 
vigueur de la présente Convention, toute Partie à la Convention peut la 
dénoncer par notification écrite adressée au Secrétaire général de 
l’organisation des Nations Unies. 

La dénonciation prendra effet pour la Partie intéressée un an après 
la date à laquelle elle aura été recue par le Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Article 26 

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies notifiera 

Les instruments normatifs universels 



à tous les États Membres de l’Organisation des Nations Unies et aux États 
non membres mentionnés à l’article 23 : 

a) Les signatures, ratifications et adhésions recues en application 
de l’article 23 ; 

b) La date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur, 
en application de l’article 24 ; 

c) Les dénonciations reçues en application de l’article 25. 

Article 27 

Chaque Partie à la présente Convention s’engage à prendre, 
conformément à sa Constitution, les mesures législatives ou autres, 
nécessaires pour assurer l’application de la Convention. 

Article 28 

Les dispositions de la présente Convention annulent et rempla- 
cent, entre les Parties, les dispositions des instruments internationaux 
mentionnés aux alinéas 1, 2, 3 et 4 du deuxième paragraphe du préam- 
bule : chacun de ces instruments sera considéré comme ayant cessé d’être 
en vigueur quand toutes les Parties à cet instrument seront devenues 
Parties à la présente Convention. 

Protocole de clôture 

Aucune des dispositions de la présente Convention ne devra être 
considérée comme portant atteinte à toute législation prévoyant, pour 
l’application des dispositions tendant à la suppression de la traite 
internationale des êtres humains et de l’exploitation d’autrui aux fins de 
prostitution, des conditions plus rigoureuses que celles prévues par la 
présente Convention. 

Les dispositions des articles 23 a 26 inclus de la Convention 
seront applicables au présent Protocole. 
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Convention; . 

sur les droits politiques i . 
de la femme1 i . 

i Ouverte à la signature et 
i à la ratification par l’Assemblée 
i générale des Nations Unies 
: dans sa résolution 640 (VIII du 
i 20 décembre 1952 
. 
i Entrée en vigueur le 7 juillet 1954, 

: conformément aux dispositions de 

1 l’article VI 

Les Parties contractantes, 

Souhaitant mettre en œuvre le principe de l’égalité des droits des 
hommes et des femmes contenu dans la Charte des Nations Unies, 

Reconnaissant que toute personne a le droit de prendre part à la 
direction des affaires publiques de son pays, soit directement, soit par 
l’intermédiaire de représentants librement choisis, et d’accéder, dans des 
conditions d’égalité, aux fonctions publiques de son pays, et désirant 
accorder aux hommes et aux femmes l’égalité dans la jouissance et 
l’exercice des droits politiques, conformément à la Charte des Nations 
Unies et aux dispositions de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, 

Ayant décidé de conclure une convention à cette fin, 

Sont convenues des dispositions suivantes : 

Article premier 

Les femmes auront, dans des conditions d’égalité avec les 
hommes, le droit de vote dans toutes les élections sans aucune discrimi- 
nation. 

1. Voir Annexe pour les ratifications concernant cette convention. 
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Article II 

Les femmes seront, dans des conditions d’égalité avec les 
hommes, éligibles à tous les organismes publiquement élus, constitués en 
vertu de la législation nationale, sans aucune discrimination. 

Article III 

Les femmes auront, dans des conditions d’égalité, le même droit 
que les hommes d’occuper tous les postes publics et d’exercer toutes les 
fonctions publiques établis en vertu de la législation nationale, sans 
aucune discrimination. 

Article IV 

1. La présente Convention sera ouverte à la signature de tous les 
États Membres de l’Organisation des Nations Unies et de tout autre État 
auquel l’Assemblée générale aura adressé une invitation à cet effet. 

2. Elle sera ratifiée et les instruments de ratification seront dépo- 
sés aupres du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 

Article V 

1. La présente Convention sera ouverte à l’adhésion de tous les 
États visés au paragraphe premier de l’article IV. 

2. L’adhésion se fera par le dépôt d’un instrument d’adhésion 
auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 

Article VI 

1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt- 
dixième jour qui suivra la date du dépôt du sixième instrument de rati- 
fication ou d’adhésion. 

2. Pour chacun des États qui la ratifieront ou y adhéreront après 
le dépôt du sixième instrument de ratification ou d’adhésion, la présente 
Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suivra le 
dépôt par cet État de son instrument de ratification ou d’adhésion. 

Article VII 

Si, au moment de la signature, de la ratification ou de l’adhésion, 
un État formule une réserve à l’un des articles de la présente Convention, 
le Secrétaire général communiquera le texte de la réserve à tous les États 
qui sont ou qui peuvent devenir parties à cette Convention. Tout Etat qui 
n’accepte pas ladite réserve peut, dans le délai de quatre-vingt-dix jours 
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à partir de la date de cette communication (ou à la date à laquelle il 
devient partie à la Convention), notifier au Secrétaire général qu’il 
n’accepte pas la réserve. Dans ce cas, la Convention n’entrera pas en 
vigueur entre ledit État et l’État qui formule la réserve. 

Article VIII 

1. Tout État contractant peut dénoncer la présente Convention 
par une notification écrite adressée au Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies. La dénonciation prendra effet un an 
après la date à laquelle le Secrétaire général en aura recu notification. 

2. La présente Convention cessera d’être en vigueur à partir de la 
date à laquelle aura pris effet la dénonciation qui ramènera à moins de 
six le nombre des parties. 

Article IX 

Tout différend entre deux ou plusieurs États contractants touchant 
l’interprétation ou l’application de la présente Convention qui n’aura pas 
été réglé par voie de négociation sera porté, à la requête de l’une des par- 
ties au différend, devant la Cour internationale de Justice pour qu’elle 
statue à son sujet, à moins que les parties intéressées ne conviennent 
d’un autre mode de règlement. 

Article X 

Seront notifiés par le Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies à tous les États Membres et aux États non membres visés 
au paragraphe premier de l’article IV de la présente Convention : 

a) Les signatures apposées et les instruments de ratitïcation recus 
conformément à l’article IV ; 

b) Les instruments d’adhésion recus conformément à l’article V ; 

c) La date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur 
conformément à l’article Vl ; 

d) Les communications et notifications reçues conformément à 
l’article VII ; 

e) Les notifications de dénonciation recues conformément aux 
dispositions du paragraphe premier de l’article VIII ; 

fl L’extinction résultant de l’application du paragraphe 2 de l’ar- 
ticle VIII. 
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Article Xl 

1. La présente Convention, dont les textes anglais, chinois, espa- 
gnol, frayais et russe feront également foi, sera déposée aux archives de 
l’Organisation des Nations Unies. 

2. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies en 
fera parvenir une copie certifiée conforme à tous les États Membres et 
aux États non membres visés au paragraphe premier de l’article IV. 
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Convention! . 

sur la nationalité i . 
de la femme mariée] i . 

i Ouverte a la signature et 
i à la ratification par l’Assemblée 
i générale des Nations Unies 
: dans sa résolution 1040 (Xl) 
i du 29 janvier 1957 
. 
i Entrée en vigueur le 11 août 1958, 

: conformément aux dispositions de 

: l’article 6 

Les États contractants, 

Reconnaissant que des conflits de lois et de pratiques en matière 
de nationalité ont leur origine dans les dispositions relatives à la perte ou 
à l’acquisition de la nationalité par la femme du fait du mariage, de la 
dissolution du mariage ou du changement de nationalité du mari pen- 
dant le mariage, 

Reconnaissant que, dans l’article 15 de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme, l’Assemblée générale de l’Organisation des 
Nations Unies a proclamé que «tout individu a droit à une nationalité » 
et que «nul ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité, ni du droit 
de changer de nationalité », 

Soucieux de coopérer avec l’Organisation des Nations Unies en 
vue de favoriser le respect universel et l’observation des droits de l’hom- 
me et des libertés fondamentales pour tous sans distinction de sexe, 

Sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier 

Chaque État contractant convient que ni la célébration ni la dis- 
solution du mariage entre ressortissants et étrangers, ni le changement 
de nationalité du mari pendant le mariage, ne peuvent ipso facto avoir 
d’effet sur la nationalité de la femme. 

1. Voir Annexe pour les ratifications concernant cette convention. 
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Article 2 

Chaque État contractant convient que ni l’acquisition volontaire 
par l’un de ses ressortissants de la nationalité d’un autre État, ni la renon- 
ciation à sa nationalité par l’un de ses ressortissants n’empêche l’épouse 
dudit ressortissant de conserver sa nationalité. 

Article 3 

1. Chaque État contractant convient qu’une étrangère mariée à 
l’un de ses ressortissants peut, sur sa demande, acquérir la nationalité de 
son mari en bénéficiant d’une procédure privilégiée spéciale de naturali- 
sation ; l’octroi de ladite nationalité peut être soumis aux restrictions que 
peut exiger l’intérêt de la sécurité nationale ou de l’ordre public. 

2. Chaque État contractant convient que l’on ne saurait interpré- 
ter la présente Convention comme affectant aucune loi ou règlement, ni 
aucune pratique judiciaire qui permet à une étrangère mariée à l’un de 
ses ressortissants d’acquérir de plein droit, sur sa demande, la nationalité 
de son mari. 

Article 4 

1. La présente Convention est ouverte à la signature et à la 
ratification de tous les États Membres de l’Organisation des Nations 
Unies, ainsi que de tous autres États qui sont ou deviendront membres de 
l’une quelconque des institutions spécialisées des Nations Unies ou par- 
ties au Statut de la Cour internationale de Justice, ou de tous autres États 
auxquels l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies a 
adressé une invitation. 

2. La présente Convention devra être ratifiée, et les instruments 
de ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Article 5 

1. Tous les États visés au paragraphe 1 de l’article 4 peuvent 
adhérer à la présente Convention. 

2. L’adhésion se fait par le dépôt d’un instrument d’adhésion 
auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 

Article 6 

1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt- 
dixième jour qui suivra la date du dépôt du sixième instrument de 
ratification ou d’adhésion. 
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2. Pour chacun des États qui ratifieront la Convention ou y adhé- 
reront après le dépôt du sixième instrument de ratification ou d’adhésion, 
la Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suivra 
la date du dépôt par cet État de son instrument de ratification ou 
d’adhésion. 

Article 7 

1. La présente Convention s’appliquera à tous les territoires non 
autonomes, sous tutelle, coloniaux et autres territoires non métropoli- 
tains dont un État contractant assure les relations internationales ; l’État 
contractant intéressé devra, sous réserve des dispositions du paragraphe 
2 du présent article, au moment de la signature, de la ratification ou de 
l’adhésion, déclarer le territoire ou les territoires non métropolitains aux- 
quels la présente Convention s’appliquera ipso facto à la suite de cette 
signature, ratification ou adhésion. 

2. Si, en matière de nationalité, un territoire non métropolitain 
n’est pas considéré comme formant un tout avec le territoire métropoli- 
tain, ou si le consentement préalable d’un territoire non métropolitain est 
nécessaire, en vertu des lois ou pratiques constitutionnelles de l’État 
contractant ou du territoire non métropolitain, pour que la Convention 
s’applique à ce territoire, ledit État contractant devra s’efforcer d’obtenir, 
dans le délai de douze mois â compter de la date â laquelle il aura signé 
la Convention, le consentement nécessaire du territoire non métropoli- 
tain, et, lorsque ce consentement aura été obtenu, l’État contractant 
devra le notifier au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies. Dès la date de la réception de cette notification par le Secrétaire 
général, la Convention s’appliquera au territoire ou aux territoires dési- 
gnés par celle-ci. 

3. À l’expiration du délai de douze mois mentionné au para- 
graphe 2 du présent article, les États contractants intéressés informeront 
le Secrétaire général des résultats des consultations avec les territoires 
non métropolitains dont ils assurent les relations internationales et dont 
le consentement pour l’application de la présente Convention n’aurait 
pas été donné. 

Article 8 

1. Au moment de la signature, de la ratification ou de l’adhésion, 
tout État peut faire des réserves aux articles de la présente Convention 
autres que l’article premier et l’article 2. 

2. Les réserves formulées conformément au paragraphe 1 du pré- 
sent article n’affecteront pas le caractère obligatoire de la Convention 
entre l’État qui aura fait les réserves et les autres États parties, à l’excep- 
tion de la disposition ou des dispositions ayant fait l’objet des réserves. 
Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies communiquera 
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le texte de ces réserves à tous les États qui sont ou qui peuvent devenir 
parties à la présente Convention. Chaque État partie à la Convention ou 
qui devient partie à la Convention pourra notifier au Secrétaire général 
qv’il n’entend pas se considérer comme lié par la Convention à l’égard de 
l’Etat qui a fait des réserves. Cette notification devra être faite dans les 
quatre-vingt-dix jours à compter de la communication du Secrétaire 
général, en ce qui concerne les États parties à la Convention, et à comp- 
ter du jour du dépôt de l’instrument de ratification ou d’adhésion, en ce 
qui concerne les États qui deviennent ultérieurement parties à la 
Convention. Au cas où une telle notification aura été faite, la Convention 
ne sera pas applicable entre l’État auteur de la notification et l’État qui 
aura fait des réserves. 

3. Tout État qui a fait des réserves conformément au paragraphe 
1 du présent article peut à tout moment les retirer en tout ou en partie, 
après leur acceptation, par une notification à cet effet adressée au 
Secrétaire général de l’organisation des Nations Unies. Cette notification 
prendra effet à la date de sa réception. 

Article 9 

1. Tout État contractant peut dénoncer la présente Convention 
par notification écrite au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies. La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle le 
Secrétaire général en a relu notification. 

2. La présente Convention cessera d’être en vigueur à compter de 
la date où prendra effet la dénonciation qui ramènera le nombre des par- 
ties à moins de six. 

Article 10 

Tout différend entre deux ou plusieurs États contractants relatif à 
l’interprétation ou à l’application de la présente Convention, qui n’aura 
pas été réglé par voie de négociations, est soumis pour décision à la Cour 
internationale de Justice à la demande de l’une des parties au différend, 
sauf si lesdites parties sont convenues d’un autre mode de règlement. 

Article 11 

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies notifie 
à tous les États Membres de l’Organisation des Nations Unies et aux États 
non membres visés au paragraphe 1 de l’article 4 de la présente 
Convention : 

u) Les signatures et instruments de ratification déposés conformé- 
ment à l’article 4 ; 

b) Les instruments d’adhésion déposés conformément à l’article 5 ; 
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c) La date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur 
conformément à l’article 6 ; 

d) Les communications et notifications recues conformément à 
l’article 8 ; 

e) Les notifications de dénonciations re$ues au paragraphe 1 de 
l’article 9 ; 

~7 L’abrogation de la Convention conformément au paragraphe 2 
de l’article 9. 

Article 12 

1. La présente Convention, dont les textes anglais, chinois, espa- 
gnol, français et russe font également foi, sera déposée dans les archives 
de l’organisation des Nations Unies. 

2. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies com- 
muniquera une copie certifiée conforme de la Convention à tous les États 
Membres de l’Organisation des Nations Unies et aux États non membres 
visés au paragraphe 1 de l’article 4. 
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Convention: 
sur le consentement i 

au mariage, i 

l’âge minimum du mariage et ! 

l’enregistrement des mariages i 
i Ouverte à la signature et 
’ à la ratification par l’Assemblée . 
i générale des Nations Unies 
{ dans sa résolution 1763 A (XVII) 
i du 7 novembre 1962 
: : EntrCe en vigueur le 9 décembre 

: 1964, conformément aux dispositions 

: de l’article 6 

Les États contractants, 

Désiran.t, conformément à la Charte des Nations Unies favoriser le 
respect universel et effectif des droits de l’homme et des libertés fonda- 
mentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de 
religion, 

Rappelant que l’article 16 de la Déclaration universelle des droits 
de l’homme stipule que : 

« 1. À partir de l’âge nubile, l’homme et la femme, sans aucune res- 
triction quant à la race, la nationalité ou la religion, ont le 
droit de se marier et de fonder une famille. Ils ont des droits 
égaux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa 
dissolution ; 

((2. Le mariage ne peut être conclu qu’avec le libre et plein 
consentement des futurs époux B, 

Rappelant en outre que, dans sa résolution 843 [IX) du 
17 décembre 1954, l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations 
Unies a déclaré que certaines coutumes, anciennes lois et pratiques inté- 
ressant le mariage et la famille étaient incompatibles avec les principes 
énoncés dans la Charte des Nations Unies et la Déclaration universelle 
des droits de l’homme, 

1. Voir Annexe pour les ratifications concernant cette Convention. 
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RéafJZrmant que tous les États, y compris ceux qui ont ou assu- 
ment la responsabilité de l’administration de territoires non autonomes 
ou de territoires sous tutelle jusqu’à leur accession à l’indépendance, doi- 
vent prendre toutes les mesures utiles en vue d’abolir ces coutumes, 
anciennes lois et pratiques, en assurant notamment une entière liberté 
dans le choix du conjoint, en abolissant totalement le mariage des 
enfants et la pratique des fiancailles des jeunes filles avant l’âge nubile, 
en instituant, le cas échéant, les sanctions voulues et en créant un servi- 
ce de l’état civil ou un autre service qui enregistre tous les mariages, 

Sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier 

1. Aucun mariage ne pourra être contracté légalement sans le 
libre et plein consentement des deux parties, ce consentement devant être 
exprimé par elles en personne, en présence de l’autorité compétente pour 
célébrer le mariage et de témoins, après une publicité suffisante, confor- 
mément aux dispositions de la loi. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, la pré- 
sence de l’une des parties ne sera pas exigée si l’autorité compétente a la 
preuve que les circonstances sont exceptionnelles et que cette partie a 
exprimé son consentement, devant une autorité compétente et dans les 
formes que peut prescrire la loi, et ne l’a pas retiré. 

Article 2 

Les États parties à la présente Convention prendront les mesures 
législatives nécessaires pour spécifier un âge minimum pour le mariage. 
Ne pourront contracter légalement mariage les personnes qui n’auront 
pas atteint cet âge, à moins d’une dispense d’âge accordée par l’autorité 
compétente pour des motifs graves et dans l’intérêt des futurs époux. 

Article 3 

Tous les mariages devront être inscrits par l’autorité compétente 
sur un registre officiel. 

Article 4 

1. La présente Convention sera ouverte, jusqu’au 31 décembre 
1963, à la signature de tous les États Membres de l’Organisation des 
Nations Unies ou membres de l’une quelconque des institutions spéciali- 
sées et de tous autres États que l’Assemblée générale de l’organisation 
des Nations Unies aura invités à devenir partie à la Convention. 

2. La présente Convention est sujette à ratification et les instru- 
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ments de ratification seront déposés auprès .du Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Article 5 

1. Tous les États visés au paragraphe 1 de l’article 4 pourront 
adhérer à la présente Convention. 

2. L’adhésion se fera par le dépôt d’un instrument d’adhésion 
auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 

Article 6 

1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt- 
dixième jour qui suivra la date du dépôt du huitième instrument de 
ratification au d’adhésion. 

2. Pour chacun des États qui ratifieront la Convention ou y 
adhéreront après le dépôt du huitième instrument de ratification ou d’ad- 
hésion, la Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour 
qui suivra la date du dépôt par cet État de son instrument de ratification 
ou d’adhésion. 

Article 7 

1. Tout État contractant peut dénoncer la présente Convention 
par notification écrite au Secrétaire général de l’organisation des Nations 
Unies. La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle le 
Secrétaire général en a recu notification. 

2. La présente Convention cessera d’être en vigueur à compter de 
la date où prendra effet la dénonciation qui ramènera le nombre des par- 
ties à moins de huit. 

Article 8 

Tout différend entre deux ou plusieurs États contractants relatif à 
l’interprétation ou à l’application de la présente Convention, qui n’aura 
pas été réglé par voie de négociations, sera soumis pour décision à la 
Cour internationale de Justice à la demande de toutes les parties au 
différend, sauf si lesdites parties sont convenues d’un autre mode de 
règlement. 

Article 9 

Seront notifiés par le Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies à tous les États Membres de l’Organisation et aux États 
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non membres visés au paragraphe 1 de l’article 4 de la présente 
Convention : 

a) Les signatures apposées et les instruments de ratification reçus 
conformément à l’article 4 ; 

b) Les instruments d’adhésion recus conformément à l’article 5 ; 

c) La date à laquelle la Convention entrera en vigueur conformé- 
ment à l’article 6; 

d) Les notifications de dénonciation reçues conformément aux 
dispositions du paragraphe 1 de l’article 7 ; 

e) L’extinction résultant de l’application du paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 7. 

Article 10 

1. La présente Convention, dont les textes anglais, chinois, espa- 
gnol, français et russe font également foi, sera déposée dans les archives 
de l’Organisation des Nations Unies. 

2. Le Secrétaire général de l’organisation des Nations Unies com- 
muniquera une copie certifiée conforme de la Convention à tous les États 
Membres de l’Organisation et aux États non membres visés au para- 
graphe 1 de l’article 4. 
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Recommandation! 
sur le consentement i . 

au mariage, i 

l’âge minimum du mariage et i 

l’enregistrement des mariages ! 
. 
i [Résolution 2018 (XX) 
: de l’Assemblée générale 
i des Nations Unies en date 
: du Ier novembre 19651 

L’Assemblée générale, 

Reconnaissant qu’il importe d’encourager le renforcement de la 
structure familiale de manière à en faire la cellule fondamentale de toute 
société et que les hommes et les femmes ont, à partir de l’âge nubile, le 
droit de se marier et de fonder une famille, qu’ils ont des droits égaux au 
regard du mariage et que le mariage ne peut être conclu qu’avec le libre 
et plein consentement des futurs époux, conformément aux dispositions 
de l’article 16 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, 

Rappelant sa résolution 843 (IX) du 17 décembre 1954, 

Rappelant en outre l’article 2 de la Convention supplémentaire de 
1956 relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et des 
institutions et pratiques analogues à l’esclavage, qui contient certaines 
dispositions concernant l’âge du mariage, le consentement au mariage et 
l’enregistrement des mariages, 

Rappelant également qu’aux termes de l’alinéa b du paragraphe 1 
de 1’Article 13 de la Charte des Nations Unies l’Assemblée générale fait 
des recommandations en vue de faciliter pour tous, sans distinction de 
race, de sexe, de langue ou de religion, la jouissance des droits de l’hom- 
me et des libertés fondamentales, 

Rappelant de même que le Conseil économique et social, en vertu 
de 1’Article 64 de la Charte, peut s’entendre avec les Membres de I’Orga- 
nisation des Nations Unies afin de recevoir des rapports sur les mesures 
prises en exécution de ses propres recommandations et des recomman- 
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dations de l’Assemblée générale sur des objets relevant de la compéten- 
ce du Conseil, 

1. Recommande à chacun des États Membres qui n’ont pas enco- 
re pris de dispositions législatives et autres de faire le nécessaire, 
conformément à leur système constitutionnel et à leurs pratiques reli- 
gieuses et traditionnelles, pour adopter les dispositions législatives et 
autres qui seraient appropriées pour donner effet aux principes ci-après : 

Principe premier 

a) Aucun mariage ne pourra être contracté légalement sans le li- 
bre et plein consentement des deux parties, ce consentement devant être 
exprimé par elles en personne, en présence de l’autorité compétente pour 
célébrer le mariage et de témoins, après une publicité suffisante, confor- 
mément aux dispositions de la loi. 

b) Le mariage par procuration ne sera autorisé que si les autorités 
compétentes ont la preuve que chaque partie intéressée a, devant une 
autorité compétente et dans les formes que peut prescrire la loi, donné 
librement son plein consentement en présence de témoins et ne l’a pas 
retiré. 

Principe II 

Les États Membres prendront les mesures législatives nécessaires 
pour spécifier un âge minimum pour le mariage, lequel ne pourra en 
aucun cas être inférieur à quinze ans ; ne pourront contracter légalement 
mariage les personnes qui n’auront pas atteint cet âge, à moins d’une dis- 
pense d’âge accordée par l’autorité compétente pour des motifs graves et 
dans l’intérêt des futurs époux. 

Principe III 

Tous les mariages devront être inscrits par l’autorité compétente 
sur un registre officiel. 

2. Recommande à chacun des États Membres de soumettre la Re- 
commandation sur le consentement au mariage, l’âge minimum du 
mariage et l’enregistrement des mariages contenue dans la présente réso- 
lution aux autorités compétentes pour la transformer en loi ou pour 
prendre des mesures d’un autre ordre, dès qu’il sera possible, et, autant 
que faire se pourra, dix-huit mois au plus tard après l’adoption de ladite 
recommandation. 

3. Recommande aux États Membres d’informer le Secrétaire 
général, aussitôt que possible après que les dispositions prévues au para- 
graphe 2 ci-dessus auront été prises, des mesures adoptées en vertu de la 
présente recommandation pour soumettre cette dernière à l’autorité ou 
aux autorités compétentes, en lui communiquant tous renseignements 
sur l’autorité ou les autorités considérées comme compétentes. 

4. Recommande en outre aux États Membres de faire rapport au 
Secrétaire général à la fin d’une période de trois ans, et ensuite tous les 
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cinq ans, sur leur législation et leur pratique concernant la question qui 
fait l’objet de la présente recommandation, en précisant dans quelle 
mesure on a donné suite ou on se propose de donner suite aux disposi- 
tions de la recommandation et en indiquant les modifications qui sem- 
blent ou pourront sembler nécessaires pour en adapter ou en appliquer 
les dispositions. 

5. Prie le Secrétaire général de préparer, à l’intention de la 
Commission de la condition de la femme, un document contenant les 
rapports requs des gouvernements concernant les méthodes propres à 
mettre en œuvre les trois principes fondamentaux de la présente recom- 
mandation. 

6. Invite la Commission de la condition de la femme à examiner 
les rapports requs des États Membres en exécution de la présente 
Recommandation et à faire rapport sur cette question au Conseil écono- 
mique et social en formulant les recommandations qu’elle pourra juger 
nécessaires. 
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Déclaration ! . 
sur l’élimination i . 

de la discrimination i 

à l’égard des femmes i . 
i Proclamée par l’Assemblée 
i générale des Nations Unies 
i le 7 novembre 1967 
: [résolution 2263 (XXII)] 

L’Assemblée générale, 

Considérant que les peuples des Nations Unies ont, dans la Charte, 
réaffirmé leur foi dans les droits fondamentaux de l’homme, dans la 
dignité et la valeur de la personne humaine et dans l’égalité des droits 
des hommes et des femmes, 

Considérant que la Déclaration universelle des droits de l’homme 
affirme le principe de la non-discrimination et proclame que tous les 
êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits, et que cha- 
cun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés 
dans la Déclaration, sans distinction aucune, notamment de sexe, 

Tenant compte des résolutions, déclarations, conventions et 
recommandations de l’Organisation des Nations Unies et des institutions 
spécialisées ayant pour objet d’éliminer toutes les formes de discrimina- 
tion et de promouvoir l’égalité de droits des hommes et des femmes, 

Préoccupée de constater que, en dépit de la Charte des Nations 
Unies, de la Déclaration universelle des droits de l’homme, des Pactes 
internationaux relatifs aux droits de l’homme et d’autres instruments de 
l’Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées et en 
dépit des progrès accomplis en ce qui concerne l’égalité des droits, les 
femmes continuent de faire l’objet dïmportantes discriminations, 

Considérant que la discrimination qui s’exerce contre les femmes 
est incompatible avec la dignité humaine et avec le bien-être de la famil- 
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le et celui de la société, et empêche les femmes de participer à la vie poli- 
tique, sociale, économique et culturelle de leur pays à égalité avec les 
hommes et de servir leur pays et l’humanité dans toute la mesure de leurs 
possibilités, 

Ayant en we l’importance de la contribution des femmes à la vie 
sociale, politique, économique et culturelle ainsi que leur rôle dans la 
famille et particuliérement dans l’éducation des enfants, 

Convaincue que le complet développement d’un pays, le bien-être 
du monde et la cause de la paix demandent la participation maximale des 
femmes aussi bien que des hommes dans tous les domaines, 

Considérant qu’il est nécessaire de faire reconnaître universelle- 
ment, en droit et en fait, le principe de l’égalité des hommes et des 
femmes, 

Proclame solennellement la Déclaration suivante : 

Article premier 

La discrimination à l’égard des femmes, du fait qu’elle nie ou limi- 
te l’égalité des droits de la femme avec l’homme, est fondamentalement 
injuste et constitue une atteinte à la dignité humaine. 

Article 2 

Toutes mesures appropriées doivent être prises pour abolir les lois, 
coutumes, règlements et pratiques en vigueur qui constituent une 
discrimination à l’égard des femmes, et pour assurer la protection 
juridique adéquate de l’égalité de droits des hommes et des femmes, 
notamment : 

a) Le principe de l’égalité des droits sera inscrit dans la 
Constitution ou garanti en droit de quelque autre manière ; 

b) Les instruments internationaux de l’Organisation des Nations 
Unies et des institutions spécialisées concernant l’élimination de la 
discrimination à l’égard de la femme seront acceptés par voie de ratifi- 
cation ou d’adhésion et seront mis pleinement en œuvre aussi rapidement 
qu’il sera possible. 

Article 3 

Toutes mesures appropriées doivent être prises pour éduquer l’opi- 
nion publique et inspirer dans tous les pays le désir d’abolir les préjugés 
et de supprimer toutes pratiques, coutumières et autres, qui sont fondées 
sur l’idée de l’infériorité de la femme. 
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Article 4 

Toutes mesures appropriées doivent être prises pour assurer aux 
femmes, dans des conditions d’égalité avec les hommes, sans aucune dis- 
crimination : 

a) Le droit de voter aux élections et d’être éligibles à tous les 
organismes publiquement élus ; 

b) Le droit de vote dans tous les référendums publics ; 

c) Le droit d’occuper des emplois publics et d’exercer toutes les 
fonctions publiques. 

Ces droits doivent être garantis par la législation. 

Article 5 

La femme doit avoir les mêmes droits que l’homme en matière 
d’acquisition, de changement ou de conservation d’une nationalité. Le 
mariage avec un étranger ne doit pas affecter automatiquement la natio- 
nalité de l’épouse en la rendant apatride ou en lui imposant la nationa- 
lité du mari. 

Article 6 

1. Sans préjudice de la sauvegarde de l’unité et de l’entente de la 
famille, qui demeure la cellule de base de toute société, toutes mesures 
appropriées doivent être prises, notamment des mesures législatives, 
pour assurer à la femme, mariée ou non mariée, l’égalité des droits avec 
l’homme dans le domaine du droit civil et notamment : 

a) Le droit d’acquisition, d’administration, de jouissance, de 
disposition et d’héritage de biens, y compris les biens acquis pendant le 
mariage ; 

b) La capacité juridique et l’exercice de cette capacité ; 

c) Les mêmes droits que l’homme au regard de la législation sur 
la circulation des personnes. 

2. Toutes mesures appropriées doivent être prises pour établir le 
principe de l’égalité de condition du mari et de la femme, et notamment : 

a) La femme aura, au même titre que l’homme, le droit de choisir 
librement son conjoint et de ne contracter mariage que de son libre et 
plein consentement ; 

b) La femme aura les mêmes droits que l’homme au cours du 
mariage et lors de sa dissolution. l’intérêt des enfants sera la considéra- 
tion primordiale dans tous les cas ; 

c) Les parents auront des droits et des devoirs égaux en ce qui 
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concerne leurs enfants. L’intérêt des enfants sera la considération pri- 
mordiale dans tous les cas. 

3. Les mariages d’enfants et les fiançailles de filles impubères 
seront interdits et des mesures effectives, y compris des dispositions 
législatives, seront prises afin de fixer un âge minimum pour le mariage 
et de rendre obligatoire l’inscription du mariage sur un registre officiel. 

Article 7 

Toutes les dispositions des codes pénaux qui constituent une 
discrimination à l’égard des femmes seront abrogées. 

Article 8 

Toutes mesures appropriées doivent être prises, y compris des 
dispositions législatives, pour combattre, sous toutes leurs formes, le tra- 
fic des femmes et l’exploitation de la prostitution des femmes. 

Arti.cle 9 

Toutes mesures appropriées doivent être prises pour assurer aux 
jeunes filles et aux femmes, mariées ou non mariées, des droits égaux à 
ceux des hommes en ce qui concerne l’éducation à tous les niveaux, et 
notamment : 

a) Des conditions égales d’accès et d’étude dans les établissements 
d’enseignement de toutes catégories, y compris les universités et les 
établissements professionnels et techniques ; 

bJ Le même choix de programmes et d’examens, un personnel 
enseignant possédant des qualifications de même ordre, des locaux sco- 
laires et un équipement de même qualité, que les institutions soient 
coéducatives ou non ; 

c) Des possibilités égales en ce qui concerne l’octroi des bourses 
et autres subventions pour études ; 

d) Des possibilités égales d’accès aux programmes d’éducation 
permanente, y compris aux programmes d’alphabétisation pour adultes ; 

e) L’accès aux renseignements d’ordre éducatif leur permettant 
d’assurer la santé et le bien-être de leur famille. 

Article 10 

1. Toutes mesures appropriées doivent être prises pour assurer 
aux femmes, mariées ou non mariées, les mêmes droits qu’aux hommes 
dans le domaine de la vie économique et sociale et notamment : 
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a) Le droit, sans discrimination fondée sur le statut matrimonial 
ou sur toute autre raison, à l’accès à la formation professionnelle, au tra- 
vail, au libre choix de la profession et de l’emploi, et à la promotion dans 
l’emploi et la profession ; 

b) Le droit à l’égalité de rémunération avec les hommes et à l’éga- 
lité de traitement pour un travail d’égale valeur; 

c) Le droit à des congés payés, à des prestations de retraite et au 
bénéfice de prestations sociales de chômage, de maladie, de vieillesse ou 
pour d’autres pertes de la capacité de travail ; 

d) Le droit de recevoir les allocations familiales dans les mêmes 
conditions que celles prévues pour les hommes. 

2. Afin d’empêcher la discrimination à l’égard des femmes du fait 
du mariage ou de la maternité et d’assurer leur droit effectif au travail, 
des mesures doivent être prises pour empêcher qu’elles ne soient licen- 
ciées en cas de mariage ou de maternité et pour prévoir des congés de 
maternité payés avec la garantie du retour à l’ancien emploi, et pour leur 
ménager les services sociaux nécessaires, y compris des services de pué- 
riculture. 

3. Les mesures qui seront prises pour protéger la femme, dans le 
cas de certains types de travaux, pour des raisons inhérentes à sa consti- 
tution physique ne seront pas considérées comme discriminatoires. 

Article 11 

1. Il est indispensable que le principe de l’égalité de droits des 
hommes et des femmes soit mis en œuvre dans tous les États, conformé- 
ment aux principes de la Charte des Nations Unies et de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme. 

2. Les gouvernements, les organisations non gouvernementales 
et les individus sont donc invités à faire tout ce qui est en leur pouvoir 
pour promouvoir l’application des principes contenus dans la présente 
Déclaration. 

Les instruments normatifs universels 



Déclaration i . 
sur la protection ! 

des femmes et des enfants i 
. 

en période d’urgence i 
. 

et de conflit armé i 
i Proclamée par l’Assemblée 
i générale des Nations Unies 
: le 14 décembre 1974 
i [résolution 3318 (XXIX)] 

L’Assemblée générale, 

Ayant examiné la recommandation du Conseil économique et 
social contenue dans sa résolution 1861 (LVI) du 16 mai 1974, 

Exprimant sa profonde préoccupation devant les souffrances des 
femmes et des enfants appartenant à la population civile qui, en période 
d’urgence et de conflit armé dans la lutte pour la paix, l’autodétermina- 
tion, la libération nationale et l’indépendance, sont trop souvent les vic- 
times d’actes inhumains et subissent ainsi de graves préjudices, 

Consciente de la souffrance des femmes et des enfants dans de 
nombreuses régions du monde, spécialement dans celles qui sont en proie 
à la répression, à l’agression, au colonialisme, au racisme et à la domi- 
nation ou la sujétion étrangère, 

Profondément préoccupée par le fait que, en dépit de la condam- 
nation générale et sans équivoque dont ils sont l’objet, le colonialisme, 
le racisme et l’oppression étrangère continuent à maintenir de nombreux 
peuples sous leur joug, répriment actuellement les mouvements de libé- 
ration nationale et infligent de lourdes pertes et des souffrances indi- 
cibles aux populations sous leur domination, notamment aux femmes et 
aux enfants, 

DépZorunt que de graves atteintes soient encore portées aux liber- 
tés fondamentales et à la dignité de la personne humaine et que les 
régimes coloniaux et racistes et les puissances oppressives étrangéres 
continuent de violer le droit international humanitaire, 
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Rappelant les dispositions pertinentes contenues dans les instru- 
ments du droit international humanitaire relatifs à la protection des 
femmes et des enfants en temps de paix et en temps de guerre, 

Rappelant, entre autres documents importants, ses résolutions 
2444 (XXIII) du 19 décembre 1968, 2597 (XXIV) du 16 décembre 1969 
et 2674 (XXV) et 2675 (XXV) du 9 décembre 1970, relatives au respect 
des droits de l’homme et aux principes fondamentaux touchant la pro- 
tection des populations civiles en période de conflit armé, ainsi que la 
résolution 1515 (XLVIII) du Conseil économique et social, en date du 28 
mai 1970, dans laquelle le Conseil a prié l’Assemblée générale de consi- 
dérer la possibilité d’élaborer un projet de déclaration sur la protection 
des femmes et des enfants en période d’urgence ou en temps de guerre, 

Consciente de sa responsabilité en ce qui concerne l’avenir de la 
jeune génération et le sort des mères, qui jouent un rôle important dans 
la société, dans la famille et en particulier dans l’éducation des enfants, 

Tenant compte de la nécessité de fournir une protection spéciale 
aux femmes et aux enfants appartenant à la population civile, 

Proclame solennellement la présente Déclaration sur la protection 
des femmes et des enfants en période d’urgence et de conflit armé et 
demande à tous les Etats Membres de veiller à ce qu’elle soit strictement 
observée : 

1. Attaquer et bombarder la population civile, causant ainsi des 
souffrances indicibles, spécialement aux femmes et aux enfants qui 
constituent la partie la plus vulnérable de la population, est interdit et de 
tels actes seront condamnés. 

2. Utiliser des armes chimiques et bactériologiques au cours des 
opérations militaires constitue une des violations les plus flagrantes du 
Protocole de Genève de 1925, des Conventions de Genève de 1949 et des 
principes du droit international humanitaire, et cause de lourdes pertes 
aux populations civiles, y compris les femmes et les enfants sans défense, 
et sera rigoureusement condamné. 

3. Tous les États doivent remplir entièrement leurs obligations 
conformément au Protocole de Genève de 1925 et aux Conventions de 
Genève de 1949 ainsi qu’aux autres instruments internationaux relatifs 
au respect des droits de l’homme en période de conflit armé, qui donnent 
à la protection des femmes et des enfants des garanties importantes. 

4. Tous les efforts seront faits par les États engagés dans un 
conflit armé, dans des opérations militaires sur des territoires étrangers 
ou dans des opérations militaires sur des territoires encore sous domina- 
tion coloniale pour épargner aux femmes et aux enfants les ravages de 
la guerre. Toutes les dispositions nécessaires seront prises pour assurer 
l’interdiction des mesures telles que les persécutions, les tortures, les 
représailles, les traitements dégradants et les violences, en particulier 
dans la partie de la population civile que constituent les femmes et les 
enfants. 
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5. Toutes les formes de répression et de traitement cruel et inhu- 
main appliqués aux femmes et aux enfants, notamment l’emprisonne- 
ment, la torture, les fusillades, les arrestations en masse, les châtiments 
collectifs, les destructions d’habitations, les déplacements par la force, 
que commettent les belligérants pendant les opérations militaires ou dans 
les territoires occupés seront considérées comme criminelles. 

6. Les femmes et les enfants appartenant à la population civile et 
placés dans les conditions de période d’urgence et de conflit armé dans 
la lutte pour la paix, l’autodétermination, la libération nationale et l’in- 
dépendance, ou vivant dans des territoires occupés, ne seront pas privés 
d’abri, de nourriture, d’assistance médicale et des droits inaliénables, 
conformément aux dispositions de la Déclaration universelle des droits 
de l’homme, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 
du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et cultu- 
rels, de la Déclaration des droits de l’enfant et des autres instruments 
internationaux. 
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Convention 
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sur l’élimination de toutes 

les formes de discrimination 

à l’égard des femmes 
Adoptée et ouverte à 
la signature, à la ratification 
et à l’adhésion par l’Assemblée 
générale des Nations Unies 
dans sa résolution 341180 
du 18 décembre 1979 

Entrée en vigueur le 3 septembre 

1981, conformément aux dispositions 

de l’article 27 (1) 

Les États parties à la présente Convention, 

Notant que la Charte des Nations Unies réaffirme la foi dans les 
droits fondamentaux de l’homme, dans la dignité et la valeur de la per- 
sonne humaine et dans l’égalité des droits de l’homme et de la femme, 

Notant que la Déclaration universelle des droits de l’homme affr- 
me le principe de la non-discrimination et proclame que tous les êtres 
humains naissent libres et égaux en dignité et en droits et que chacun 
peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés qui y sont 
énoncés, sans distinction aucune, notamment de sexe, 

Notant que les États parties aux Pactes internationaux relatifs aux 
droits de l’homme ont l’obligation d’assurer l’égalité des droits de l’hom- 
me et de la femme dans l’exercice de tous les droits économiques, 
sociaux culturels, civils et politiques, 

Considérant les conventions internationales conclues sous l’égide 
de l’Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées en vue 
de promouvoir l’égalité des droits de l’homme et de la femme, 

Notant également les résolutions, les déclarations et les recom- 
mandations adoptées par l’Organisation des Nations Unies et les institu- 
tions spécialisées en vue de promouvoir l’égalité des droits de l’homme 
et de la femme, 

1. Voir Annexe pour les ratifications concernant cette Convention. 
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Préoccupés toutefois de constater qu’en dépit de ces divers instru- 
ments les femmes continuent de faire l’objet dïmportantes discrimina- 
tions, 

Rappelant que la discrimination à l’encontre des femmes viole les 
principes de l’égalité des droits et du respect de la dignité humaine, 
qu’elle entrave la participation des femmes, dans les mêmes conditions 
que les hommes, à la vie politique, sociale, économique et culturelle de 
leur pays, qu’elle fait obstacle à l’accroissement du bien-être de la socié- 
té et de la famille et qu’elle empêche les femmes de servir leur pays et 
l’humanité dans toute la mesure de leurs possibilités, 

Préoccupés par le fait que, dans les situations de pauvreté, les 
femmes ont un minimum d’accès à l’alimentation, aux services médi- 
caux, à l’éducation, à la formation, ainsi qu’aux possibilités d’emploi et 
à la satisfaction d’autres besoins, 

Convaincus que l’instauration du nouvel ordre économique 
international fondé sur l’équité et la justice contribuera de façon signifi- 
cative à promouvoir l’égalité entre l’homme et la femme, 

Soulignant que l’élimination de l’apartheid, de toutes les formes 
de racisme, de discrimination raciale, de colonialisme, de néocolonia- 
lisme, d’agression, d’occupation, de domination étrangères et d’ingérence 
dans les affaires intérieures des États est indispensable à la pleine jouis- 
sance par l’homme et la femme de leurs droits, 

Affirmant que le renforcement de la paix et de la sécurité 
internationales, le relâchement de la tension internationale, la coopéra- 
tion entre tous les États, quels que soient leurs systèmes sociaux et éco- 
nomiques, le désarmement général et complet, et en particulier, le désar- 
mement nucléaire sous contrôle international strict et efficace, l’affirma- 
tion des principes de la justice, de l’égalité et de l’avantage mutuel dans 
les relations entre pays et la réalisation du droit des peuples assujettis à 
une domination étrangère et coloniale et à une occupation étrangère à 
l’autodétermination et à l’indépendance, ainsi que le respect de la souve- 
raineté nationale et de l’intégrité territoriale favoriseront le progrès social 
et le développement et contribueront par conséquent à la réalisation de 
la pleine égalité entre l’homme et la femme, 

Convaincus que le développement complet d’un pays, le bien-être 
du monde et la cause de la paix demandent la participation maximale des 
femmes, à égalité avec les hommes, dans tous les domaines, 

Ayant à l’esprit l’importance de la contribution des femmes au 
bien-être de la famille et au progrès de la société, qui jusqu’à présent n’a 
pas été pleinement reconnue, de l’importance sociale de la maternité et 
du rôle des parents dans la famille et dans l’éducation des enfants et 
conscients du fait que le rôle de la femme dans la procréation ne doit pas 
être une cause de discrimination et que l’éducation des enfants exige le 
partage des responsabilités entre les hommes, les femmes et la société 
dans son ensemble, 
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Conscients que le rôle traditionnel de l’homme dans la famille et 
dans la société doit évoluer autant que celui de la femme si on veut par- 
venir à une réelle égalité de l’homme et de la femme, 

Résolus à mettre en œuvre les principes énoncés dans la 
Déclaration sur l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 
et, pour ce faire, à adopter les mesures nécessaires à la suppression de 
cette discrimination sous toutes ses formes et dans toutes ses manifesta- 
tions, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Première partie 

Article premier 

Aux fins de la présente Convention, l’expression «discrimination 
à l’égard des femmes » vise toute distinction, exclusion ou restriction fon- 
dée sur le sexe qui a pour effet ou pour but de compromettre ou de 
détruire la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice par les femmes, 
quel que soit leur état matrimonial, sur la base de l’égalité de l’homme et 
de la femme, des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans 
les domaines politique, économique, social, culturel et civil ou dans tout 
autre domaine. 

Article 2 

Les États parties condamnent la discrimination à l’égard des 
femmes sous toutes ses formes, conviennent de poursuivre par tous les 
moyens appropriés et sans retard une politique tendant à éliminer la dis- 
crimination à l’égard des femmes et, à cette fin, s’engagent à : 

a) Inscrire dans leur Constitution nationale ou toute autre dispo- 
sition législative appropriée le principe de l’égalité des hommes et des 
femmes, si ce n’est déjà fait, et assurer par voie de législation ou par 
d’autres moyens appropriés l’application effective dudit principe ; 

i.r) Adopter des mesures législatives et d’autres mesures appro- 
priées assorties, y compris des sanctions en cas de besoin, interdisant 
toute discrimination à l’égard des femmes ; 

cl Instaurer une protection juridictionnelle des droits des femmes 
sur un pied d’égalité avec les hommes et garantir, par le truchement des 
tribunaux nationaux compétents et d’autres institutions publiques, la 
protection effective des femmes contre tout acte discriminatoire ; 

d) S’abstenir de tout acte ou pratique discriminatoire à l’égard des 
femmes et faire en sorte que les autorités publiques et les institutions 
publiques se conforment à cette obligation ; 
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e) Prendre toutes mesures appropriées pour éliminer la discrimi- 
nation pratiquée à l’égard des femmes par une personne, une organisa- 
tion ou une entreprise quelconque ; 

~7 Prendre toutes les mesures appropriées, y compris des disposi- 
tions législatives, pour modifier ou abroger toute loi, disposition régle- 
mentaire, coutume ou pratique qui constitue une discrimination à l’égard 
des femmes ; 

g) Abroger toutes les dispositions pénales qui constituent une dis- 
crimination à l’égard des femmes. 

Article 3 

Les États parties prennent dans tous les domaines, notamment 
dans les domaines politique, social, économique et culturel, toutes les 
mesures appropriées, y compris des dispositions législatives, pour assurer 
le plein développement et le progrès des femmes, en vue de leur garan- 
tir l’exercice et la jouissance des droits de l’homme et des libertés fonda- 
mentales sur la base de l’égalité avec les hommes. 

Article 4 

1. L’adoption par les États parties de mesures temporaires spé- 
ciales visant à accélérer l’instauration d’une égalité de fait entre les 
hommes et les femmes n’est pas considérée comme un acte de discrimi- 
nation tel qu’il est défini dans la présente Convention, mais ne doit en 
aucune facon avoir pour conséquence le maintien de normes inégales ou 
distinctes; ces mesures doivent être abrogées dès que les objectifs en 
matière d’égalité de chances et de traitement ont été atteints. 

2. L’adoption par les États parties de mesures spéciales, y com- 
pris de mesures prévues dans la présente Convention, qui visent à proté- 
ger la maternité n’est pas considérée comme un acte discriminatoire. 

Article 5 

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour : 

a) Modifier les schémas et modèles de comportement sociocultu- 
rel de l’homme et de la femme en vue de parvenir à l’élimination des pré- 
jugés et des pratiques coutumières, ou de tout autre type, qui sont fon- 
dés sur l’idée de l’infériorité ou de la supériorité de l’un ou l’autre sexe 
ou d’un rôle stéréotypé des hommes et des femmes; 

b) Faire en sorte que l’éducation familiale contribue à faire bien 
comprendre que la maternité est une fonction sociale et à faire recon- 
naître la responsabilité commune de l’homme et de la femme dans le soin 
d’élever leurs enfants et d’assurer leur développement, étant entendu que 
l’intérêt des enfants est la condition primordiale dans tous les cas. 
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Article 6 

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées, y com- 
pris des dispositions législatives, pour supprimer, sous toutes leurs 
formes, le trafic des femmes et l’exploitation de la prostitution des 
femmes. 

Deuxième partie 

Article 7 

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour éli- 
miner la discrimination à l’égard des femmes dans la vie politique et 
publique du pays et, en particulier, leur assurent, dans des conditions 
d’égalité avec les hommes, le droit : 

a) De voter à toutes les élections et dans tous les référendums 
publics et être éligibles à tous les organismes publiquement élus ; 

b) De prendre part à l’élaboration de la politique de l’État et à son 
exécution, occuper des emplois publics et exercer toutes les fonctions 
publiques à tous les échelons du gouvernement; 

bJ De participer aux organisations et associations non gouver- 
nementales s’occupant de la vie publique et politique du pays. 

Article 8 

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour que 
les femmes, dans des conditions d’égalité avec les hommes et sans aucu- 
ne discrimination, aient la possibilité de représenter leur gouvernement à 
l’échelon international et de participer aux travaux des organisations 
internationales. 

Article 9 

1. Les États parties accordent aux femmes des droits égaux à 
ceux des hommes en ce qui concerne l’acquisition, le changement et la 
conservation de la nationalité. Ils garantissent en particulier que ni le 
mariage avec un étranger, ni le changement de nationalité du mari pen- 
dant le mariage ne change automatiquement la nationalité de la femme, 
ni ne la rend apatride, ni ne l’oblige à prendre la nationalité de son mari. 

2. Les États parties accordent à la femme des droits égaux à ceux 
de l’homme en ce qui concerne la nationalité de leurs enfants. 
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Troisième partie 

Article 10 

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour éli- 
miner la discrimination à l’égard des femmes afin de leur assurer des 
droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne l’éducation et, en 
particulier, pour assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la 
femme : 

a] Les mêmes conditions d’orientation professionnelle, d’accès 
aux études et d’obtention de diplômes dans les établissements d’ensei- 
gnement de toutes catégories, dans les zones rurales comme dans les 
zones urbaines, cette égalité devant être assurée dans l’enseignement pré- 
scolaire, général, technique, professionnel et technique supérieur, ainsi 
que dans tout autre moyen de formation professionnelle ; 

b) L’accès aux mêmes programmes, aux mêmes examens, à un 
personnel enseignant possédant les qualifications de même ordre, à des 
locaux scolaires et à un équipement de même qualité ; 

cl L’élimination de toute conception stéréotypée des rôles de 
l’homme et de la femme à tous les niveaux et dans toutes les formes d’en- 
seignement en encourageant l’éducation mixte et d’autres types d’éduca- 
tion qui aideront à réaliser cet objectif et, en particulier, en révisant les 
livres et programmes scolaires et en adaptant les méthodes pédago- 
giques ; 

d) Les mêmes possibilités en ce qui concerne l’octroi de bourses et 
autres subventions pour les études ; 

e) Les mêmes possibilités d’accès aux programmes d’éducation 
permanente, y compris aux programmes d’alphabétisation pour adultes 
et d’alphabétisation fonctionnelle, en vue notamment de réduire au plus 
tôt tout écart d’instruction existant entre les hommes et les femmes; 

fi La réduction des taux d’abandon féminin des études et l’orga- 
nisation de programmes pour les filles et les femmes qui ont quitté l’éco- 
le prématurément ; 

g) Les mêmes possibilités de participer activement aux sports et à 
l’éducation physique ; 

h) L’accès à des renseignements spécifiques d’ordre éducatif ten- 
dant à assurer la santé et le bien-être des familles, y compris l’informa- 
tion et des conseils relatifs à la planification de la famille. 

Article 11 

1. Les États parties s’engagent à prendre toutes les mesures 
appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans le 
domaine de l’emploi, afin d’assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et 
de la femme, les mêmes droits, et en particulier : 
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a) Le droit au travail en tant que droit inaliénable de tous les êtres 
humains ; 

b) Le droit aux mêmes possibilités d’emploi, y compris l’applica- 
tion des mêmes critères de sélection en matière d’emploi ; 

c) Le droit au libre choix de la profession et de l’emploi, le droit 
à la promotion, à la stabilité de l’emploi et à toutes les prestations et 
conditions de travail, le droit à la formation professionnelle et au recy- 
clage, y compris l’apprentissage, le perfectionnement professionnel et la 
formation permanente ; 

d) Le droit à l’égalité de rémunération, y compris de prestation, à 
l’égalité de traitement pour un travail d’égale valeur aussi bien qu’à 
l’égalité de traitement en ce qui concerne l’évaluation de la qualité du 
travail ; 

e) Le droit à la sécurité sociale, notamment aux prestations de 
retraite, te chômage, de maladie, d’invalidité et de vieillesse ou pour 
toute autre perte de capacité de travail, ainsi que le droit à des congés 
payés ; 

j) Le droit à la protection de la santé et à la sécurité des condi- 
tions de travail, y compris la sauvegarde de la fonction de reproduction. 

2. Afin de prévenir la discrimination à l’égard des femmes en rai- 
son de leur mariage ou de leur maternité et de garantir leur droit effec- 
tif au travail, les États parties s’engagent à prendre des mesures appro- 
priées ayant pour objet : 

a) D’interdire, sous peine de sanctions, le licenciement pour 
cause de grossesse ou de congé de maternité et la discrimination dans les 
licenciements fondée sur le statut matrimonial ; 

bJ D’instituer l’octroi de congés de maternité payés ou ouvrant 
droit à des prestations sociales comparables, avec la garantie du main- 
tien de l’emploi antérieur, des droits d’ancienneté et des avantages 
sociaux ; 

c) D’encourager la fourniture des services sociaux d’appui 
nécessaire pour permettre aux parents de combiner les obligations fami- 
liales avec les responsabilités professionnelles et la participation à la vie 
publique, en particulier en favorisant l’établissement et le développement 
d’un réseau de garderies d’enfants ; 

d) D’assurer une protection spéciale aux femmes enceintes dont il 
est prouvé que le travail est nocif. 

3. Les lois visant à protéger les femmes dans les domaines visés 
par le présent article seront revues périodiquement en fonction des 
connaissances scientifiques et techniques et seront révisées, abrogées OU 
étendues. selon les besoins. 
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Article 12 

1. Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour 
éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans le domaine des 
soins de santé en vue de leur assurer, sur la base de l’égalité de l’homme 
et de la femme, les moyens d’accéder aux services médicaux, y compris 
ceux qui concernent la planification de la famille. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les 
États parties fournissent aux femmes pendant la grossesse, pendant l’ac- 
couchement et après l’accouchement, des services appropriés et, au be- 
soin, gratuits, ainsi qu’une nutrition adéquate pendant la grossesse et 
l’allaitement. 

Article 13 

Les États parties s’engagent à prendre toutes les mesures appro- 
priées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans d’autres 
domaines de la vie économique et sociale, afin d’assurer, sur la base de 
l’égalité de l’homme et de la femme, les mêmes droits et, en particulier : 

a) Le droit aux prestations familiales ; 

b) Le droit aux prêts bancaires, prêts hypothécaires et autres 
formes de crédit financier; 

c) Le droit de participer aux activités récréatives, aux sports et à 
tous les aspects de la vie culturelle. 

Article 14 

1. Les États parties tiennent compte des problèmes particuliers 
qui se posent aux femmes rurales et du rôle important que ces femmes 
jouent dans la survie économique de leurs familles, notamment par leur 
travail dans les secteurs non monétaires de l’économie, et prennent 
toutes les mesures appropriées pour assurer l’application des dispositions 
de la présente Convention aux femmes des zones rurales. 

2. Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour 
éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans les zones rurales 
afin d’assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, leur 
participation au développement rural et à ses avantages et, en particulier, 
ils leur assurent le droit : 

a) De participer pleinement à l’élaboration et à l’exécution des 
plans de développement à tous les échelons ; 

b) D’avoir accès aux services adéquats dans le domaine de la 
santé, y compris aux informations, conseils et services en matière de pla- 
nification de la famille ; 

c) De bénéficier directement des programmes de sécurité 
sociale : 
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cl) De recevoir tout type de formation et d’éducation, scolaires ou 
non, y compris en matière d’alphabétisation fonctionnelle, et de pouvoir 
bénéficier de tous Les services communautaires et de vulgarisation 
notamment pour accroître leurs compétences techniques ; 

e) D’organiser des groupes d’entraide et des coopératives afin de 
permettre l’égalité de chances sur le plan économique, qu’il s’agisse de 
travail salarié ou de travail indépendant ; 

JI De participer à toutes les activités de la communauté; 

g) D’avoir accès au crédit et aux prêts agricoles, ainsi qu’aux ser- 
vices de commercialisation et aux technologies appropriées, et de rece- 
voir un traitement égal dans les réformes foncières et agraires et dans les 
projets d’aménagement rural ; 

h) De bénéficier de conditions de vie convenables, notamment en 
ce qui concerne le logement, l’assainissement, l’approvisionnement en 
électricité et en eau, les transports et les communications. 

Quatrième partie 

Article 15 

1. Les États parties reconnaissent à la femme l’égalité avec 
l’homme devant la loi. 

2. Les États parties reconnaissent à la femme, en matière civile, 
une capacité juridique identique à celle de l’homme et les mêmes possi- 
bilités pour exercer cette capacité. Ils lui reconnaissent en particulier des 
droits égaux en ce qui concerne la conclusion de contrats et l’adminis- 
tration des biens et leur accordent le même traitement à tous les stades 
de la procédure judiciaire. 

3. Les États parties conviennent que tout contrat et tout autre 
instrument privé, de quelque type que ce soit, ayant un effet juridique 
visant à limiter la capacité juridique de la femme doivent être considérés 
comme nuls. 

4. Les États parties reconnaissent à l’homme et à la femme les 
mêmes droits en ce qui concerne la législation relative au droit des per- 
sonnes à circuler librement et à choisir leur résidence et leur domicile. 

Article 16 

1. Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour 
éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans toutes les questions 
découlant du mariage et dans les rapports familiaux et, en particulier, 
assurent, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme : 

a) Le même droit de contracter mariage; 



b] Le même droit de choisir librement son conjoint et de ne 
contracter mariage que de son libre et plein consentement ; 

c) Les mêmes droits et les mêmes responsabilités au cours du 
mariage et lors de sa dissolution ; 

d} Les mêmes droits et les mêmes responsabilités en tant que 
parents, quel que soit leur état matrimonial, pour les questions se rap- 
portant à leurs enfants; dans tous les cas, l’intérêt des enfants est la 
considération primordiale ; 

e) Les mêmes droits de décider librement et en toute connaissan- 
ce de cause du nombre et de l’espacement des naissances et d’avoir accès 
aux informations, à l’éducation et aux moyens nécessaires pour leur per- 
mettre d’exercer ces droits ; 

fi Les mêmes droits et responsabilités en matière de tutelle, de 
curatelle, de garde et d’adoption des enfants, ou d’institutions similaires, 
lorsque ces concepts existent dans la législation nationale ; dans tous les 
cas, l’intérêt des enfants est la considération primordiale ; 

g) Les mêmes droits personnels au mari et à la femme, y compris 
en ce qui concerne le choix du nom de famille, d’une profession et d’une 
occupation ; 

h) Les mêmes droits à chacun des époux en matière de propriété, 
d’acquisition, de gestion, d’administration, de jouissance et de disposi- 
tions des biens, tant à titre gratuit qu’à titre onéreux. 

2. Les fiançailles et les mariages d’enfants n’ont pas d’effets 
juridiques et toutes les mesures nécessaires, y compris des dispositions 
législatives, sont prises afin de fixer un âge minimal pour le mariage et 
de rendre obligatoire l’inscription du mariage sur un registre officiel. 

Cinquième partie 

Article 17 

1. Aux fins d’examiner les progrès réalisés dans l’application de 
la présente Convention, il est constitué un Comité pour l’élimination de 
la discrimination à l’égard des femmes (ci-après dénommé le Comité), qui 
se compose, au moment de l’entrée en vigueur de la Convention, de dix- 
huit, et après sa ratification ou l’adhésion du trente-cinquième État par- 
tie, de vingt-trois experts d’une haute autorité morale et éminemment 
compétents dans le domaine auquel s’applique la présente Convention. 
Ces experts sont élus par les États parties parmi leurs ressortissants et siè- 
gent à titre personnel, compte tenu du principe d’une répartition géogra- 
phique équitable et de la représentation des différentes formes de civili- 
sation ainsi que des principaux systèmes juridiques. 

2. Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sur une 
liste de candidats désignés par les États parties. Chaque État partie peut 
désigner un candidat choisi parmi ses ressortissants. 
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3. La première élection a lieu six mois après la date d’entrée en 
vigueur de la présente Convention. Trois mois au moins avant la date de 
chaque élection, le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
adresse une lettre aux États parties pour les inviter à soumettre leurs 
candidatures dans un délai de deux mois. Le Secrétaire général dresse 
une liste alphabétique de tous les candidats, en indiquant par quel État 
ils ont été désignés, liste qu’il communique aux États parties. 

4. Les membres du Comité sont élus au cours d’une réunion des 
États parties convoquée par le Secrétaire général au Siège de 
l’Organisation des Nations Unies. À cette réunion, où le quorum est 
constitué par les deux tiers des États parties, sont élus membres du 
Comité les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix et la 
majorité absolue des votes des représentants des Etats parties présents et 
votants. 

5. Les membres du Comité sont élus pour quatre ans. Toutefois, 
le mandat de neuf des membres élus à la première élection prendra fin 
au bout de deux ans; le Président du Comité tirera au sort les noms de 
ces neuf membres immédiatement après la première élection. 

6. L’élection des cinq membres additionnels du Comité se fera 
conformément aux dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 du présent 
article à la suite de la trente-cinquième ratification ou adhésion. Le man- 
dat de deux des membres additionnels élus à cette occasion prendra fin 
au bout de deux ans; le nom de ces deux membres sera tiré au sort par 
le Président du Comité. 

7. Pour remplir les vacances fortuites, l’État partie dont l’expert 
a cessé d’exercer ses fonctions de membre du Comité nommera un autre 
expert parmi ses ressortissants, sous réserve de l’approbation du Comité. 

8. Les membres du Comité reçoivent, avec l’approbation de 
l’Assemblée générale, des émoluments prélevés sur Les ressources de 
l’organisation des Nations Unies dans les conditions fixées par 
l’Assemblée eu égard à l’importance des fonctions du Comité. 

9. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies met 
à la disposition du Comité le personnel et les moyens matériels qui lui 
sont nécessaires pour s’acquitter efficacement des fonctions qui lui sont 
confiées en vertu de la présente Convention. 

Article 18 

1. Les États parties s’engagent à présenter au Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies, pour examen par le Comité, Un rap- 
port sur les mesures d’ordre législatif, judiciaire, administratif ou autre 
qu’ils ont adoptées pour donner effet aux dispositions de la présente 
Convention et sur les progrès réalisés à cet égard : 

a) Dans l’année suivant l’entrée en vigueur de la Convention dans 
l’état intéressé ; 
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b) Puis tous les quatre ans, ainsi qu’à la demande du Comité. 

2. Les rapports peuvent indiquer les facteurs et difficultés 
influant sur la mesure dans laquelle sont remplies les obligations prévues 
par la présente Convention. 

Article 19 

1. Le Comité adopte son propre règlement intérieur. 

2. Le Comité élit son Bureau pour une période de deux ans. 

Article 20 

1, Le Comité se réunit normalement pendant une période de deux 
semaines au plus chaque année pour examiner les rapports présentés 
conformément à l’article 18 de la présente Convention. 

2. Les séances du Comité se tiennent normalement au Siège de 
l’Organisation des Nations Unies ou en tout autre lieu adéquat déterminé 
par le Comité. 

Article 21 

1. Le Comité rend compte chaque année à l’Assemblée générale 
de l’Organisation des Nations Unies, par l’intermédiaire du Conseil éco- 
nomique et social, de ses activités et peut formuler des suggestions et des 
recommandations générales fondées sur l’examen des rapports et des 
renseignements recus des États parties. Ces suggestions et recommanda- 
tions sont incluses dans le rapport du Comité, accompagnées, le cas 
échéant, des observations des États parties. 

2. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
transmet les rapports du Comité à la Commission de la condition de la 
femme pour information. 

Article 22 

Les institutions spécialisées ont le droit d’être représentées lors de 
l’examen de la mise en œuvre de toute disposition de la présente Conven- 
tion qui entre dans le cadre de leurs activités. Le Comité peut inviter 
les institutions spécialisées à soumettre des rapports sur l’application 
de la Convention dans les domaines qui entrent dans le cadre de leurs 
activités. 
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Sixième partie 

Article 23 

Aucune des dispositions de la présente Convention ne portera 
atteinte aux dispositions plus propices à la réalisation de l’égalité de 
l’homme et de la femme pouvant être contenues : 

a) Dans la législation d’un État partie ; ou 

b) Dans toute autre convention, tout autre traité ou accord inter- 
national en vigueur dans cet État. 

Article 24 

Les États parties s’engagent à adopter toutes les mesures néces- 
saires au niveau national pour assurer le plein exercice des droits recon- 
nus par la présente Convention. 

Article 25 

1. La présente Convention est ouverte à la signature de tous les 
États. 

2. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies est 
désigné comme dépositaire de la présente Convention. 

3. La présente Convention est sujette à ratification et les instru- 
ments de ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies. 

4. La présente Convention sera ouverte à l’adhésion de tous les 
États. L’adhésion s’effectuera par le dépôt d’un instrument d’adhésion 
auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 

Article 26 

1. Tout État partie peut demander à tout moment la révision de 
la présente Convention en adressant une communication écrite à cet effet 
au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 

2. L’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies 
décide des mesures à prendre, le cas échéant, au sujet d’une demande de 
cette nature. 

Article 27 

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour 
qui suivra la date du dépôt auprès du Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies du vingtième instrument de ratification ou d’adhésion. 
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2. Pour chacun des États qui ratifieront la présente Convention 
ou y adhéreront après le dépôt du vingtième instrument de ratification 
ou d’adhésion, ladite Convention entrera en vigueur le trentième jour 
après la date du dépôt par cet État de son instrument de ratification ou 
d’adhésion. 

Article 28 

1. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies rece- 
vra et communiquera à tous les États le texte des réserves qui auront été 
faites au moment de la ratification ou de l’adhésion. 

2. Aucune réserve incompatible avec l’objet et le but de la pré- 
sente Convention ne sera autorisée. 

3. Les réserves peuvent être retirées à tout moment par voie de 
notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies, lequel informe tous les États parties à la Convention. La notifica- 
tion prendra effet à la date de réception. 

Article 29 

1. Tout différend entre deux ou plusieurs États parties concer- 
nant l’interprétation ou l’application de la présente Convention qui n’est 
pas réglé par voie de négociation est soumis à l’arbitrage, à la demande 
de l’un d’entre eux. Si, dans les six mois qui suivent la date de la deman- 
de d’arbitrage, les parties ne parviennent pas à se mettre d’accord sur 
l’organisation de l’arbitrage, l’une quelconque d’entre elles peut sou- 
mettre le différend à la Cour internationale de Justice, en déposant une 
requête conformément au Statut de la Cour. 

2. Tout État partie pourra, au moment où il signera la présente 
Convention, la ratifiera ou y adhérera, déclarer qu’il ne se considère pas 
lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent article. Les autres États 
parties ne seront pas liés par lesdites dispositions envers un État partie 
qui aura formulé une telle réserve. 

3. Tout État partie qui aura formulé une réserve conformément 
aux dispositions du paragraphe 2 du présent article pourra à tout 
moment lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire 
général de l’organisation des Nations Unies. 

Article 30 

La présente Convention, dont les textes en anglais, arabe, chinois, 
espagnol, francais et russe font également foi, sera déposée auprés du 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 

En foi de quoi les soussignés, à ce dûment habilités, ont signé la 
présente Convention. 



Déclaration ! . 
sur l’élimination i . 

de la violence i 

à l’égard des femmes i 
i Proclamée par l’Assemblée 
i générale des Nations Unies 
i le 20 décembre 1993 
: [résolution 48/104] 

L’Assemblée générale, 

Considérant qu’il est urgent de faire en sorte que les femmes béné- 
ficient universellement des droits et principes consacrant l’égalité, la 
sécurité, la liberté, l’intégrité et la dignité de tous les êtres humains, 

Notant que ces droits et principes sont consacrés dans un certain 
nombre d’instruments internationaux, dont la Déclaration universelle des 
droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits civils et poli- 
tiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discri- 
mination à l’égard des femmes et la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 

Considérant que l’application effective de la Convention sur l’éli- 
mination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
contribuera à l’élimination de la violence à l’égard des femmes et que la 
Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes, énon- 
cée dans la présente résolution, renforcera et complétera ce processus, 

Préoccupée de constater que la violence à l’égard des femmes va 
à l’encontre de l’instauration de l’égalité, du développement et de la paix, 
comme l’indiquaient déjà les Stratégies prospectives d’action de Nairobi 
pour la promotion de la femme, où était recommandée une série de 
mesures visant à combattre la violence à l’égard des femmes, et qu’elle 
fait obstacle à la mise en application de la Convention sur l’élimination 
de toutes formes de discrimination à l’égard des femmes, 
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Ajj%mant que la violence à l’égard des femmes constitue une vio- 
lation des droits de la personne humaine et des libertés fondamentales et 
empêche partiellement ou totalement les femmes de jouir desdits droits 
et libertés, et préoccupée que ceux-ci ne soient toujours pas protégés 
dans les cas de violence à l’égard des femmes, 

Reconnaissant que la violence à l’égard des femmes traduit des 
rapports de force historiquement inégaux entre hommes et femmes, les- 
quels ont abouti à la domination et à la discrimination exercées par les 
premiers et freiné la promotion des secondes, et qu’elle compte parmi les 
principaux mécanismes sociaux auxquels est due la subordination des 
femmes au hommes, 

Constatant avec préoccupation que certains groupes de femmes, 
dont les femmes appartenant à des minorités, les femmes autochtones, les 
réfugiées, les femmes migrantes, les femmes vivant dans des commu- 
nautés rurales ou reculées, les femmes sans ressources, les femmes inter- 
nées, les femmes détenues, les petites filles, les femmes handicapées, les 
femmes âgées et les femmes dans des zones de conflit armé, sont parti- 
culièrement vulnérables face à la violence, 

Rappelant la conclusion figurant au paragraphe 23 de l’annexe à 
la résolution 1990/15 du Conseil économique et social, en date du 24 mai 
1990, selon laquelle il est constaté que la violence à l’égard des femmes 
exercée dans la famille et dans la société se répand partout, quels que 
soient le revenu, la classe sociale et la culture, et que des mesures 
urgentes et efficaces doivent être prises pour en éliminer les effets, 

Rappelant également la résolution 1991118 du Conseil écono- 
mique et social, en date du 30 mai 1991, dans laquelle le Conseil a 
recommandé que soit élaboré le plan d’un instrument international qui 
traiterait explicitement de la question de la violence à l’égard des 
femmes, 

Notant avec satisfaction que les mouvements de femmes ont 
contribué à appeler l’attention sur la nature, la gravité et l’ampleur du 
problème de la violence à l’égard des femmes, 

Alarmée de constater que les femmes ont du mal à s’assurer l’éga- 
lité juridique, sociale, politique et économique dans la société, en raison 
notamment de la persistance et du caractère endémique de la violence, 

Convaincue, eu égard aux considérations qui précèdent, de la 
nécessité d’une définition explicite et complète de la violence à l’égard 
des femmes, d’un énoncé très clair des droits à garantir pour faire dispa- 
raître la violence à l’égard des femmes sous toutes ses formes, d’un enga- 
gement des États à assumer leurs responsabilités, et d’un engagement de 
la communauté internationale à mettre fin à la violence à l’égard des 
femmes, 

Proclame solennellement la Déclaration sur l’élimination de la 
violence à l’égard des femmes et demande instamment que tout soit mis 
en œuvre pour la faire universellement connaître et respecter. 
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Article premier 

Aux fins de la présente Déclaration, les termes «violence à l’égard 
des femmes » désignent tous actes de violence dirigés contre le sexe fémi- 
nin, et causant ou pouvant causer aux femmes un préjudice ou des souf- 
frances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la menace de 
tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit 
dans la vie publique ou dans la vie privée. 

Article 2 

La violence à l’égard des femmes s’entend comme englobant, sans 
y être limitée, les formes de violence énumérées ci-après : 

a) La violence physique, sexuelle et psychologique exercée au sein 
de la famille, y compris les coups, les sévices sexuels infligés aux enfants 
de sexe féminin au foyer, les violences liées à la dot, le viol conjugal, les 
mutilations génitales et autres pratiques traditionnelles préjudiciables à 
la femme, la violence non conjugale, et la violence liée à l’exploitation ; 

b) La violence physique, sexuelle et psychologique exercée au sein 
de la collectivité, y compris le viol, les sévices sexuels, le harcèlement 
sexuel et l’intimidation au travail, dans les établissements d’enseigne- 
ment et ailleurs, le proxénétisme et la prostitution forcée ; 

c) La violence physique, sexuelle et psychologique perpétrée ou 
tolérée par l’État, où qu’elle s’exerce. 

Article 3 

L’exercice et la protection de tous les droits de la personne humai- 
ne et des libertés fondamentales doivent être garantis aux femmes, à éga- 
lité avec les hommes, dans les domaines politique, économique, social, 
culturel, civil et autres. Au nombre de ces droits figurent : 

a) Le droit à la vie; 

b] Le droit à l’égalité; 

c) Le droit à la liberté et à la sûreté de la personne; 

d) Le droit à une égale protection de la loi ; 

e) Le droit de ne subir de discrimination sous aucune forme; 

fl Le droit au meilleur état de santé physique et mentale possible ; 

g) Le droit à des conditions de travail équitables et satisfaisantes ; 

h) Le droit de ne pas être soumis à la torture ni à des peines OU 

traitements cruels, inhumains ou dégradants. 
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Article 4 

Les États devraient condamner la violence à l’égard des femmes et 
ne pas invoquer de considérations de coutume, de tradition ou de reli- 
gion pour se soustraire à l’obligation de l’éliminer. Les États devraient 
mettre en œuvre sans retard, par tous les moyens appropriés, une poli- 
tique visant à éliminer la violence à l’égard des femmes et, à cet effet : 

a) Envisager, lorsqu’ils ne l’ont pas encore fait, de ratifier la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes, d’y adhérer ou de retirer les réserves qu’il y ont 
faites ; 

b) S’abstenir de tout acte de violence à l’égard des femmes ; 

c) Agir avec la diligence voulue pour prévenir les actes de vio- 
lence à l’égard des femmes, enquêter sur ces actes et les punir confor- 
mément à la législation nationale, qu’ils soient perpétrés par l’État ou par 
des personnes privées ; 

d) Prévoir dans la législation nationale pénale, civile, du travail 
ou administrative les sanctions voulues pour punir et réparer les torts 
causés aux femmes soumises à la violence; les femmes victimes d’actes 
de violence devraient avoir accès à l’appareil judiciaire et la législation 
nationale devrait prévoir des réparations justes et efficaces du dommage 
subi; les États devraient en outre informer les femmes de leur droit à 
obtenir réparation par le biais de ces mécanismes ; 

e) Examiner la possibilité d’élaborer des plans d’action nationaux 
visant à promouvoir la protection de la femme contre toute forme de vio- 
lence, ou d’inclure des dispositions à cet effet dans les plans existants, en 
tenant compte, le cas échéant, de la coopération que sont en mesure 
d’apporter les organisations non gouvernementales, notamment celles 
qu’intéresse plus particulièrement la question ; 

fl Élaborer des stratégies de prévention et toutes mesures de 
caractère juridique, politique, administratif et culturel propres à favoriser 
la protection des femmes contre la violence et à garantir que les femmes 
ne se verront pas infliger un surcroît de violence du fait de lois, de modes 
de répression ou d’interventions d’un autre ordre ne prenant pas en 
considération les caractéristiques propres à chaque sexe ; 

g) Dans toute la mesure possible, compte tenu des ressources dont 
ils disposent, et en ayant recours au besoin à la coopération internatio- 
nale, assurer aux femmes victimes d’actes de violence et, le cas échéant, 
à leurs enfants une aide spécialisée, y compris réadaptation, assistance 
pour les soins aux enfants, traitement, conseils, services médico-sociaux 
et structures d’appui, et prendre toutes autres mesures voulues pour pro- 
mouvoir la réadaptation physique et psychologique ; 

hJ Inscrire au budget national des crédits suffisants pour financer 
les activités visant à éliminer la violence à l’égard des femmes ; 
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i) Veiller à ce que les agents des services de répression ainsi que 
les fonctionnaires chargés d’appliquer des politiques visant à prévenir la 
violence à l’égard des femmes, à assurer les enquêtes nécessaires et à 
punir les coupables recoivent une formation propre à les sensibiliser aux 
besoins des femmes ; 

j) Adopter toutes les mesures voulues, notamment dans le domai- 
ne de l’éducation, pour modifier les comportements sociaux et culturels 
des hommes et des femmes et éliminer les préjugés, coutumes et pra- 
tiques tenant à l’idée que l’un des deux sexes est supérieur ou inférieur à 
l’autre ou à des stéréotypes concernant les rôles masculins et féminins ; 

k) Favoriser la recherche, rassembler des données et compiler des 
statistiques se rapportant à l’incidence des différentes formes de violen- 
ce à l’égard des femmes, y compris en particulier la violence au foyer, et 
encourager la recherche sur les causes, la nature, la gravité et les consé- 
quences de la violence à l’égard des femmes, ainsi que sur l’efficacité des 
mesures prises pour prévenir et réparer la violence à l’égard des femmes, 
lesdites statistiques et les conclusions des travaux de recherche étant à 
rendre publiques ; 

i) Adopter des mesures visant à éliminer la violence à l’égard des 
femmes particulièrement vulnérables ; 

m) Inclure dans les rapports présentés en application des instru- 
ments internationaux relatifs aux droits de l’homme des éléments d’in- 
formation concernant la violence à l’égard des femmes et les mesures 
prises pour donner effet à la présente Déclaration ; 

n) Encourager l’élaboration des directives voulues pour aider à la 
mise en œuvre des principes énoncés dans la présente Déclaration ; 

o) Reconnaître l’importance du rôle que jouent les mouvements de 
femmes et les organisations non gouvernementales du monde entier 
s’agissant de faire prendre conscience du problème de la violence à 
l’égard des femmes et d’y remédier; 

p) Faciliter et encourager les travaux des mouvements de femmes 
et des organisations non gouvernementales et coopérer avec eux sur les 
plans local, national et régional ; 

q) Encourager les organisations intergouvernementales régionales 
dont ils sont membres à inclure s’il y a lieu l’élimination de la violence 
à l’égard des femmes dans leurs programmes. 

Article 5 

Les institutions spécialisées et les autres organes du système des 
Nations Unies devraient, dans leurs domaines de compétence respectifs, 
contribuer à faire reconnaître et à assurer l’exercice des droits et l’appli- 
cation des principes énoncés dans la présente Déclaration, en s’attachant 
notamment à : 
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a) Encourager la coopération internationale et régionale ayant 
pour fin de définir des stratégies régionales de lutte contre la violence, 
d’échanger des données d’expérience et de financer des programmes rela- 
tifs à l’élimination de la violence à l’égard des femmes ; 

b) Promouvoir des réunions et des séminaires visant à faire 
prendre conscience à chacun du problème de l’élimination de la violen- 
ce à l’égard des femmes; 

c) Encourager la coordination et les échanges entre les organes du 
système des Nations Unies créés en vertu d’instruments relatifs aux droits 
de l’homme qui ont à connaître de la question de la violence à l’égard 
des femmes, afin qu’il en soit traité comme il convient ; 

d) Faire une place, dans leurs analyses des tendances et des pro- 
blèmes sociaux, telles que celles auxquelles donnent lieu les rapports 
périodiques sur la situation sociale dans le monde, aux tendances de la 
violence à l’égard des femmes ; 

e) Encourager la coordination entre les organismes des Nations 
Unies et leurs organes, de manière que la question de la violence à l’égard 
des femmes, en particulier celles qui font partie des groupes les plus vul- 
nérables, soit incluse dans les programmes en cours ; 

3 Promouvoir l’établissement de directives ou de manuels se rap- 
portant à la violence à l’égard des femmes qui fassent une place aux 
mesures mentionnées dans la présente Déclaration ; 

g) Faire une place, s’il y a lieu, à la question de l’élimination de 
la violence à l’égard des femmes dans l’exécution de leurs mandats 
concernant l’application des instruments relatifs aux droits de l’homme ; 

h) Coopérer avec les organisations non gouvernementales face au 
problème de la violence à l’égard des femmes. 

Article 6 

Rien dans la présente Déclaration ne saurait compromettre l’ap- 
plication des dispositions de la législation d’un État ou d’une convention, 
d’un traité ou d’un autre instrument international en vigueur dans un 
État qui permettraient d’éliminer plus efficacement la violence à l’égard 
des femmes. 
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B 
COrganisation’ 
internationale 

du Travail 



Recommandation: 
no 4 concernant la protection i 

des femmes et des enfants i 

contre le saturnisme i 
: Adoptée le 28 novembre 1919 
i par la Conférence internationale 
i de l’Organisation internationale 
: du Travail 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du 
Travail, 

Convoquée à Washington par le gouvernement des États-Unis 
d’Amérique, le 29 octobre 1919, 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à 
«l’emploi des femmes et des enfants dans les travaux insalubresr, ques- 
tion comprise dans les troisième et quatrième points de l’ordre du jour de 
la session de la Conférence tenue à Washington, et 

Après avoir décidé que ces propositions seraient rédigées sous 
forme de recommandation, 

adopte la recommandation ci-après, qui sera dénommée 
Recommandation sur le saturnisme (femmes et enfants), 1919, et qui sera 
soumise à l’examen des Membres de l’Organisation internationale du 
Travail en vue de lui faire porter effet sous forme de loi nationale ou 
autrement, conformément aux dispositions de la Constitution de 
l’Organisation internationale du Travail : 

1. La Conférence générale recommande aux Membres de 
l’Organisation internationale du Travail qu’en raison des dangers que 
présentent pour les femmes, au point de vue de la maternité, certaines 
opérations industrielles, et dans le but de permettre aux enfants de se 
développer physiquement, l’emploi des femmes et des jeunes gens au- 
dessous de dix-huit ans soit interdit dans les travaux énumérés ci-après : 
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a) dans le travail aux fours où s’opère la réduction des minerais 
de zinc et de plomb ; 

b) dans la manipulation, le traitement ou la réduction des cendres 
contenant du plomb et dans le désargentage du plomb ; 

c) dans la fusion en grand du plomb ou du vieux zinc ; 

d) dans la fabrication de la soudure ou des alliages contenant plus 
de 10 pour cent de plomb ; 

e) dans la fabrication de la litharge, du massicot, du minium, de 
la céruse, du mine-orange, ou du sulfate, du chromate ou du silicate de 
plomb (frite) ; 

j) dans les opérations de mélange et de tartinage dans la fabrica- 
tion ou la réparation d’accumulateurs électriques ; 

g) dans le nettoyage des ateliers où sont effectués les travaux énu- 
mérés ci-dessus. 

2. La Conférence recommande, en outre, que l’emploi des 
femmes et des jeunes gens au-dessous de dix-huit ans aux travaux où 
l’on utilise des sels de plomb ne soit autorisé qu’à la condition que l’on 
prenne les mesures suivantes : 

a) ventilation localisée, de manière à ce que soient dissipées, dès 
leur formation, les poussières et vapeurs ; 

b) propreté des outils et des ateliers ; 

c) avis donné à l’autorité publique de tous les cas de saturnisme, 
et attribution d’indemnités aux personnes intoxiquées ; 

d) examen médical périodique des personnes employées aux tra- 
vaux énumérés plus haut ; 

e) installation, dans les conditions satisfaisantes, de vestiaires, 
lavabos et réfectoires, et fourniture de vêtements protecteurs spéciaux ; 

in er ic ion d’introduire des aliments ou des boissons dans les 
ateliers! t d t’ 

3. La Conférence recommande, d’autre part, que, dans les indus- 
tries où il est possible de remplacer les sels solubles de plomb par des 
substances non toxiques, l’emploi desdits sels solubles de plomb soit l’ob- 
jet d’une réglementation plus sévère. 

4. En ce qui concerne la présente recommandation, un sel de 
plomb sera considéré comme soluble s’il contient plus de 5 Vo de son 
poids en plomb métallique soluble dans une solution aqueuse d’acide 
chlorhydrique à 0,25 Vo d’acide. 
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Recommandation: . 
no 13 concernant le travail i . 

de nuit des femmes i . 
dans l’agriculture i . 

i Adoptée le 15 novembre 1921 
i par la Conférence internationale 
: du Travail 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du 
Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau 
international du Travail, et s’y étant réunie le 25 octobre 1921, en sa troi- 
sième session, 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au 
travail de nuit des femmes dans l’agriculture, question comprise dans le 
troisième point de l’ordre du jour de la session, et 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 
d’une recommandation, 

adopte la recommandation ci-après, qui sera dénommée 
Recommandation sur le travail de nuit des femmes (agriculture). 1921, à 
soumettre à l’examen des Membres de l’Organisation internationale du 
Travail, en vue de lui faire porter effet sous forme de loi nationale ou 
autrement, conformément aux dispositions de la Constitution de 
l’Organisation inter nationale du Travail : 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du 
Travail recommande : 

Que chaque Membre de l’Organisation internationale du Travail 
prenne des mesures en vue de réglementer le travail de nuit des femmes 
salariées employées dans les entreprises agricoles, de manière à leur assu- 
rer une période de repos conforme aux exigences de leur constitution 
physique et ne comprenant pas moins de neuf heures, si possible consé- 
cutives. 
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Convention i . 
no 45 concernant l’emploi ! 

des femmes aux travaux i 
. 

souterrains dans les mines i 

de toutes catégories ! 
i Adoptée le 21 juin 1935 
i par la Conférence générale de 
: l’organisation internationale 
i du Travail en sa dix-neuvième 
i session 
. 
i Entrée en vigueur le 30 mai 1937, 

: conformément aux dispositions de 
: l’article 6 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du 
Travail, 

Convoquée à Genève par le conseil d’administration du Bureau 
international du Travail, et s’y étant réunie le 4 juin 1935 en sa dix-neu- 
vième session, 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à 
l’emploi des femmes aux travaux souterrains dans les mines de toutes 
catégories, question qui constitue le deuxième point à l’ordre du jour de 
la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 
d’une convention internationale, 

adopte, ce vingt et unième jour de juin mil neuf cent trente-cinq, 
la convention ci-après qui sera dénommée Convention des travaux sou- 
terrains (femmes), 1935: 

Article 1 

Pour l’application de la présente convention, le terme «mine* 
s’entend de toute entreprise, soit publique soit privée, pour l’extraction 
de substances situées en dessous du sol. 

1. Voir Annexe pour les ratifications de cette convention 
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Article 2 

Aucune personne du sexe féminin, quel que soit son âge, ne peut 
être employée aux travaux souterrains dans les mines. 

Article 3 

La législation nationale pourra exempter de l’interdiction sus- 
mentionnée : 

a) les personnes occupant un poste de direction qui n’effectuent 
pas un travail manuel ; 

b) les personnes occupées dans les services sanitaires et sociaux ; 

c) les personnes en cours d’études admises à effectuer un stage 
dans les parties souterraines d’une mine en vue de leur formation pro- 
fessionnelle ; 

d) toutes autres personnes appelées occasionnellement à des- 
cendre dans les parties souterraines d’une mine pour l’exercice d’une pro- 
fession de caractère non manuel. 

Article 4 

Les ratifications officielles de la présente convention seront com- 
muniquées au Directeur général du Bureau international du Travail et par 
lui enregistrées. 

Article 5 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 
l’Organisation internationale du Travail dont la ratification aura été 
enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications 
de deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
Membre douze mois après la date ou sa ratification aura été enregistrée. 

Article 6 

Aussitôt que les ratifications de deux Membres de l’Organisation 
internationale du Travail auront été enregistrées, le Directeur général du 
Bureau international du Travail notifiera ce fait à tous les Membres de 
l’Organisation internationale du Travail. 11 leur notifiera également l’en- 
registrement des ratifications qui lui seront ultérieurement commu- 
niquées par tous autres Membres de l’Organisation. 
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Article 7 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 
dénoncer, à l’expiration d’une période de dix années après la date de la 
mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au 
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregis- 
tré. La dénonciation ne prendra effet qu’une année après avoir été enre- 
gistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le 
délai d’une année après l’expiration de la période de dix années men- 
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de 
dénonciation prévue par le présent article, sera lié pour une nouvelle 
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 
convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les 
conditions prévues au présent article. 

Article 8 

A l’expiration de chaque période de dix années à compter de l’en- 
trée en vigueur de la présente convention, le Conseil d’administration du 
Bureau international du Travail devra présenter à la Conférence généra- 
le un rapport sur l’application de la présente convention et décidera s’il 
y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa 
révision totale ou partielle. 

Article 9 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention 
portant révision totale ou partielle de la présente convention, et à moins 
que la nouvelle convention ne dispose autrement, 

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention por- 
tant révision entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 7 ci-dessus, 
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que la 
nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur; 

b} à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle conven- 
tion portant révision, la présente convention cesserait d’être ouverte à la 
ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne 
ratifieraient pas la convention portant révision. 

Article 10 

Les textes francais et anglais de la présente convention feront foi 
l’un et l’autre. 
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no 

nuit 

Convention 
89 concernant le travail de 

des femmes occupées dans 

l’industrie (révisée en 1 948)2 
i Adoptée le 9 juillet 1948 
i par la Conférence générale de 
: l’Organisation internationale 
i du Travail en sa trente et unième 
i session 
. 
i Entrée en vigueur le 27 février 1951, 

: conformément aux dispositions de 

: l’article 14 

La Conférence générale de l’organisation internationale du 
Travail, 

Convoquée à San Francisco par le Conseil d’administration du 
Bureau international du Travail, et s’y étant réunie le 17 juin 1948, en sa 
trente et unième session ; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la 
révision partielle de la convention sur le travail de nuit (femmes), 1919, 
adoptée par la Conférence à sa première session, et de la convention sur 
le travail de nuit (femmes) (révisée), 1934, adoptée par la Conférence à sa 
dix-huitiéme session, question qui constitue le neuvième point à l’ordre 
du jour de la session ; 

Considérant que ces propositions devraient prendre la forme d’une 
convention internationale, 

adopte, ce neuvième jour de juillet mil rieuf cent quarante-huit, la 
convention suivante, qui sera dénommée Convention sur le travail de 
nuit (femmes) (révisée), 1948. 

2. Cette Convention a été partiellement révisée par le Protocole de 1990. Elle 
reste ouverte à sa ratification, soit avec le protocole, soit séparément. 
Voir Annexe pour les ratifications concernant cette convention. 
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Partie 1. Dispositions générales 

Article 1 

1. Aux fins de la présente convention, seront considérées comme 
« entreprises industrielles », notamment : 

a) les mines, carrières et industries extractives de toute nature ; 

b) les entreprises dans lesquelles des produits sont manufacturés, 
modifiés, nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente, 
détruits ou démolis, ou dans lesquelles les matières subissent une trans- 
formation, y compris les entreprises de construction de navires, de pro- 
duction, de transformation et de transmission de l’électricité et de la force 
motrice en général ; 

c) les entreprises du bâtiment et du génie civil, y compris les tra- 
vaux de construction, de réparation, d’entretien, de transformation et de 
démolition. 

2. L’autorité compétente déterminera la ligne de démarcation 
entre l’industrie, d’une part, l’agriculture, le commerce et les autres tra- 
vaux non industriels, d’autre part. 

Article 2 

Aux fins de la présente convention, le terme «nuit » signifie une 
période d’au moins onze heures consécutives, comprenant un intervalle 
déterminé par l’autorité compétente d’au moins sept heures consécutives 
et s’insérant entre 10 heures du soir et 7 heures du matin ; l’autorité com- 
pétente pourra prescrire des intervalles différents pour différentes 
régions, industries, entreprises ou branches d’industries ou d’entreprises, 
mais consultera les organisations d’employeurs et de travailleurs intéres- 
sées avant de déterminer un intervalle commenqant après 11 heures du 
soir. 

Article 3 

Les femmes, sans distinction d’âge, ne pourront être employées 
pendant la nuit dans aucune entremise industrielle, publique ou privée, 
ni dans aucune dépendance d’une de ces entreprises, à l’exception des 
entreprises où sont seuls employés les membres d’une même famille. 

Article 4 

L’article 3 ne sera pas appliqué : 

a) en cas de force majeure, lorsque dans une entreprise se produit 
une interruption d’exploitation impossible à prévoir et n’ayant pas un 
caractère périodique ; 
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b) dans le cas où le travail s’applique soit à des matières pre- 
mières, soit à des matières en élaboration, qui seraient susceptibles d’al- 
tération très rapide, lorsque cela est nécessaire pour sauver ces matiéres 
d’une perte inévitable. 

Article 5 

1. Lorsque, en raison de circonstances particulièrement graves, 
l’intérêt national l’exigera, l’interdiction du travail de nuit des femmes 
pourra être suspendue par une décision du gouvernement, après consul- 
tation des organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées. 

2. Cette suspension devra être notifiée au Directeur général du 
Bureau international du Travail par le gouvernement intéressé dans son 
rapport annuel sur l’application de la convention. 

Article 6 

Dans les entreprises industrielles soumises à l’influence des sai- 
sons, et dans tous les cas où des circonstances exceptionnelles l’exigent, 
la durée de la période de nuit indiquée à l’article 2 pourra être réduite à 
dix heures pendant soixante jours par an. 

Article 7 

Dans les pays où le climat rend le travail de jour particulièrement 
pénible, la période de nuit peut être plus courte que celle fixée par les 
articles ci-dessus, à la condition qu’un repos compensateur soit accordé 
pendant le jour. 

Article 8 

La présente convention ne s’applique pas : 

a) aux femmes qui occupent des postes de direction ou de carac- 
tère technique et impliquant une responsabilité ; 

b) aux femmes occupées dans les services de l’hygiène et du bien- 
être et qui n’effectuent pas normalement un travail manuel. 

Partie II. Dispositions spéciales 
concernant certains pays 

Article 9 

Dans les pays où aucun règlement public ne s’applique à l’emploi 
des femmes pendant la nuit dans les entreprises industrielles, le terme 
N nuit w pourra provisoirement, et pendant une période maximum de trois 
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années, désigner, à la discrétion du gouvernement, une période de dix 
heures seulement, laquelle comprendra un intervalle déterminé par l’au- 
torité compétente d’au moins sept heures consécutives et s’insérant entre 
10 heures du soir et 7 heures du matin. 

Article 10 

1. Les dispositions de la présente convention s’appliquent à 
l’Inde sous réserve des modifications prévues au présent article. 

2. Lesdites dispositions s’appliquent à tous les territoires sur les- 
quels le pouvoir législatif de l’Inde a compétence pour les appliquer. 

3. Le terme «entreprises industrielles» comprendra : 

a) les fabriques, définies comme telles dans la loi sur les fabriques 
de l’Inde (Indian Factories Act) ; 

b) les mines auxquelles s’applique la loi sur les mines de l’Inde 
(Indian Mines Act). 

Article 11 

1. Les dispositions de la présente convention s’appliquent au 
Pakistan sous réserve des modifications prévues au présent article. 

2. Lesdites dispositions s’appliquent à tous les territoires sur les- 
quels le pouvoir législatif du Pakistan a compétence pour les appliquer. 

3. Le terme «entreprises industrielles» comprendra : 

a) les fabriques, définies comme telles dans la loi sur les fabriques 
(Factories Act) ; 

bJ les mines auxquelles s’applique la loi sur les mines (Mines Act). 

Article 12 

1. La Conférence internationale du Travail peut, à toute session 
où la matière est comprise dans son ordre du jour, adopter à la majorité 
des deux tiers des projets d’amendements à l’un ou à plusieurs des 
articles précédents de la partie II de la présente convention. 

2. Un tel projet d’amendement devra indiquer le Membre ou les 
Membres auxquels il s’applique et devra, dans le délai d’un an, ou, par 
suite de circonstances exceptionnelles, dans le délai de dix-huit mois à 
partir de la clôture de la session de la Conférence, être soumis par le 
Membre ou les Membres auxquels il s’applique à l’autorité ou aux auto- 
rités dans la compétence desquelles rentre la matière, en vue de le trans- 
former en loi ou de prendre des mesures d’un autre ordre. 

3. Le Membre qui aura obtenu le consentement de l’autorité ou 
des autorités compétentes communiquera sa ratification formelle de 
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l’amendement au Directeur général du Bureau international du Travail, 
aux fins d’enregistrement. 

4. Un tel projet d’amendement, une fois ratifié par le Membre ou 
les Membres auxquels il s’applique, entrera en vigueur en tant qu’amen- 
dement à la présente convention. 

Partie Ill. Dispositions finales 

Article 13 

Les ratifications formelles de la présente convention seront com- 
muniquées au Directeur général du Bureau international du Travail et par 
lui enregistrées. 

Article 14 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 
l’Organisation internationale du Travail dont la ratification aura été 
enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications 
des deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée. 

Article 15 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 
dénoncer à l’expiration d’une période de dix années après la date de la 
mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au 
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregis- 
tré. La dénonciation ne prendra effet qu’une année après avoir été enre- 
gistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le 
délai d’une année après l’expiration de la période de dix années men- 
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de 
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle 
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 
convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les 
conditions prévues au présent article. 

Article 16 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail noti- 
fiera à tous les Membres de l’Organisation internationale du Travail 
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l’enregistrement de toutes les ratifications et dénonciations qui lui seront 
communiquées par les Membres de l’Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement 
de la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur 
général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la date à 
laquelle la présente convention entrera en vigueur. 

Article 17 

Le Directeur général du Bureau international du Travail commu- 
niquera au Secrétaire général des Nations Unies aux fins d’enregistre- 
ment, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, des 
renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes 
de dénonciation qu’il aura enregistrés conformément aux articles précé- 
dents. 

Article 18 

A l’expiration de chaque période de dix années à compter de l’en- 
trée en vigueur de la présente convention, le Conseil d’administration du 
Bureau international du Travail devra présenter à la Conférence généra- 
le un rapport sur l’application de la présente convention et décidera s’il 
y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa 
révision totale ou partielle. 

Article 19 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention 
portant révision totale ou partielle de la présente convention, et à moins 
que la nouvelle convention ne dispose autrement : 

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention por- 
tant révision entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 15 ci-dessus, 
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que la 
nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur ; 

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle conven- 
tion portant révision, la présente convention cesserait d’être ouverte à la 
ratification des Membres: 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne 
ratifieraient pas la convention portant révision. 

Article 20 

Les versions francaise et anglaise du texte de la présente conven- 
tion font également foi. 
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Protocole i . 
de 1990 relatif à i 

la Convention no 89 i 

concernant le travail de nuit ! . 
des femmes occupées dans ! 

l’industrie (révisée en 1948) i’ 
i Adopté le 26 juin 1990 
i par la Conférence internationale 
i du Travail en sa soixante- 
: dix-septième session 

La Conférence générale de l’organisation internationale du 
Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau 
international du Travail, et s’y étant réunie le 6 juin 1990, en sa soixan- 
te-dix-septième session ; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au 
travail de nuit, question qui constitue le quatrième point à l’ordre du jour 
de la session ; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d’un 
protocole relatif à la convention sur le travail de nuit (femmes) (révisée), 
1948 (désignée ci-après comme N la convention )j); 

adopte, ce vingt-sixième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt- 
dix, le protocole ci-après, qui sera dénommé Protocole de 1990 relative 
à la convention sur le travail de nuit (femmes] (révisée), 1948. 

Article 1 

1. (1) La législation nationale, adoptée après consultation des 
organisations les plus représentatives des employeurs et des travailleurs, 
peut prévoir que des modifications de la durée de la période de nuit défï- 
nie à l’article 2 de la convention et des dérogations à l’interdiction du 
travail de nuit prévue son article 3 pourront être introduites par décision 
de l’autorité compétente : 

Droits 

fcrz m 
Les Instruments normatifs universels 



a) dans une branche d’activité ou une profession déterminée, à 
condition que les organisations représentatives des employeurs et des 
travailleurs intéressés aient conclu un accord ou aient donné leur accord ; 

b) dans un ou plusieurs établissements déterminés qui ne sont pas 
couverts par une décision prise conformément à l’alinéa a), à condition ; 

i) qu’un accord ait été conclu entre l’employeur et les représen- 
tants des travailleurs dans l’établissement ou l’entreprise dont 
il s’agit, 

ii) que les organisations représentatives des employeurs et des 
travailleurs de la branche d’activité ou de la profession 
concernée ou les organisations les plus représentatives des 
employeurs et des travailleurs aient été consultées ; 

c) dans un établissement déterminé qui n’est pas couvert par une 
décision prise conformément à l’alinéa a) et dans lequel un accord n’a pu 
être conclu conformément à l’alinéa b) i), à condition que : 

i) les représentants des travailleurs de l’établissement ou de l’en- 
treprise ainsi que les organisations représentatives des 
employeurs et des travailleurs de la branche d’activité ou de la 
profession concernée ou les organisations les plus représenta- 
tives des employeurs et des travailleurs aient été consultés; 

ii) l’autorité compétente se soit assurée que des garanties adé- 
quates existent dans l’établissement sur le plan de la sécurité 
et de la santé au travail, des services sociaux et de l’égalité de 
chances et de traitement pour les travailleuses ; et 

iii) la décision de l’autorité compétente s’applique pour une pério- 
de déterminée qui pourra être renouvelée en suivant la procé- 
dure prévue aux sous-alinéas i) et ii) ci-dessus. 

(2) Aux fins du présent paragraphe, les termes «représentants des 
travailleurs »désignent les personnes reconnues comme tels par la légis- 
lation ou la pratique nationale selon la convention concernant les repré- 
sentants des travailleurs, 1971. 

2. La législation nationale visée au paragraphe 1 précisera les 
circonstances dans lesquelles ces modifications et dérogations peuvent 
être permises et les conditions auxquelles elles doivent être soumises. 

Article 2 

1. 11 devra être interdit d’appliquer aux travailleuses les modifïca- 
tions et les dérogations permises conformément à l’article 1 ci-dessus pen- 
dant une période précédant et suivant l’accouchement ; cette période sera 
de seize semaines au minimum, dont au moins huit avant la date présu- 
mée de l’accouchement. La législation nationale pourra permettre la levée 
de cette interdiction à la demande expresse de la travailleuse concernée, à 
condition que ni sa santé ni celle de son enfant ne soient mises en danger. 
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2. Sur présentation d’un certificat médical qui en atteste la 
nécessité pour la santé de la mère ou de l’enfant, l’interdiction au para- 
graphe 1 du présent article doit aussi s’appliquer à d’autres périodes se 
situant : 

a) pendant la grossesse ; ou 

b) pendant un laps de temps déterminé prolongeant la période 
après l’accouchement fixée conformément au paragraphe 1 ci-dessus. 

3. Au cours des périodes fixées conformément aux paragraphes 
1 et 2 du présent article : 

a) une travailleuse ne pourra pas être licenciée ni recevoir un pré- 
avis de licenciement, sauf s’il existe de justes motifs sans rapport avec la 
grossesse ou l’accouchement ; 

b) le revenu de la travailleuse doit être maintenu à un niveau suf- 
fisant pour pouvoir à son entretien et à celui de son enfant dans des 
conditions de vie convenables. Le maintien de ce revenu peut être assu- 
ré par l’affectation à un travail de jour, la prolongation du congé de 
maternité, l’octroi de prestations de sécurité sociale, par d’autres mesures 
appropriées ou par une combinaison de ces mesures. 

4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 du présent article ne 
doivent pas avoir pour effet de réduire la protection et les avantages liés 
au congé de maternité. 

Article 3 

Des informations sur les modifications et les dérogations intro- 
duites conformément au présent protocole devront être fournies dans les 
rapports sur l’application de la convention soumis en application de l’ar- 
ticle 22 de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail. 

Article 4 

1. Un Membre peut ratifier le présent protocole en même temps 
qu’il ratifie la convention, ou à tout moment après la ratification de 
celle-ci, en communiquant sa ratification formelle du protocole au 
Directeur général du Bureau international du Travail aux fins d’enregis- 
trement. Cette ratification prendra effet douze mois après la date ou elle 
aura été enregistrée par le Directeur général. A compter de ce moment, le 
Membre intéressé sera lié par la convention telle que complétée par les 
articles 1 à 3 du présent protocole. 

2. Le Directeur général du Bureau international du Travail noti- 
fiera à tous les Membres de l’Organisation internationale du Travail l’en- 
registrement de toutes les ratifications du présent protocole qui lui seront 
communiquées par les parties à la convention. 

3. Le Directeur général du Bureau international du Travail 
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communiquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d’enre- 
gistrement, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, 
des renseignements complets au sujet de toutes ratifications qu’il aura 
enregistrées conformément aux dispositions du paragraphe 1 du présent 
article. 

Article 5 

Les versions francaise et anglaise du texte du présent protocole 
font également foi. 
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Convention ! . 
no 100 concernant l’égalité i 

de rémunération entre ! 

la main-d’oeuvre masculine et i 

la main-d’œuvre féminine pour i 
. 

un travail de valeur égale3 i 
i Adoptée le 29 juin 1951 
i par la Conférence générale de 
: l’organisation internationale 
i du Travail en sa trente- 
i quatrième session 
. 
i Entrée en vigueur le 23 mai 1953, 

: conformément aux dispositions de 

: l’article 6 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du 
Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau 
international du Travail, et s’y étant réunie le 6 juin 1951, en sa trente- 
quatrième session ; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au 
principe de l’égalité de rémunération entre la main-d’œuvre masculine et 
la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale, question qui 
constitue le septième point à l’ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 
d’une convention internationale, 

adopte, ce vingt-neuvième jour de juin mil neuf cent cinquante et 
un, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur l’égalité 
de rémunération, 1951. 

Article 1 

Aux fins de la présente convention : 

a) le terme «rémunération» comprend le salaire ou traitement 
ordinaire, de base ou minimum, et tous autres avantages, payés directe- 

3. Voir Annexe pour les ratifications concernant cette convention. 
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ment ou indirectement, en espèces ou en nature, par l’employeur au tra- 
vailleur en raison de l’emploi de ce dernier; 

a) l’expression uégalité de rémunération entre la main-d’œuvre 
masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur égalen 
se réfère aux taux de rémunération futés sans discrimination fondée sur 
le sexe. 

Article 2 

1. Chaque Membre devra, par des moyens adaptés aux méthodes 
en vigueur pour la fmation des taux de rémunération, encourager et, 
dans la mesure où ceci est compatible avec lesdites méthodes, assurer 
l’application à tous les travailleurs du principe de l’égalité de rémunéra- 
tion entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour 
un travail de valeur égale. 

2. Ce principe pourra être appliqué au moyen : 

a) soit de la législation nationale ; 

b) soit de tout système de fixation de la rémunération établi ou 
reconnu par la législation ; 

c) soit de conventions collectives passées entre employeurs et tra- 
vailleurs ; 

d) soit d’une combinaison de ces divers moyens. 

Article 3 

1. Lorsque de telles mesures seront de nature à faciliter I’appli- 
cation de la présente convention, des mesures seront prises pour encou- 
rager l’évaluation objective des emplois sur la base des travaux qu’ils 
comportent. 

2. Les méthodes à suivre pour cette évaluation pourront faire 
l’objet de décisions, soit de la part des autorités compétentes en ce qui 
concerne la fixation des taux de rémunération, soit, si les taux de rému- 
nération sont fixés en vertu de conventions collectives, de la part des 
parties à ces conventions. 

3. Les différences entre les taux de rémunération qui correspon- 
dent, sans considération de sexe, à des différences résultant d’une telle 
évaluation objective dans les travaux à effectuer ne devront pas être 
considérées comme contraires au principe de l’égalité de rémunération 
entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un 
travail de valeur égale. 
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Article 4 

Chaque Membre collaborera, de la manière qui conviendra, avec 
les organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées, en vue de 
donner effet aux dispositions de la présente convention. 

Article 5 

Les ratifications formelles de la présente convention seront com- 
muniquées au Directeur général du Bureau international du Travail et par 
lui enregistrées. 

Article 6 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 
l’Organisation internationale du Travail dont la ratification aura été 
enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications 
de deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée. 

Article 7 

1. Les déclarations qui seront communiquées au Directeur géné- 
ral du Bureau international du Travail conformément au paragraphe 2 de 
l’article 35 de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail 
devront faire connaître : 

a) les territoires pour lesquels le Membre intéressé s’engage à ce 
que les dispositions de la convention soient appliquées sans modifka- 
tion ; 

b) les territoires pour lesquels il s’engage à ce que les dispositions 
de la convention soient appliquées avec des modifications, et en quoi 
consistent lesdites modifications ; 

c) les territoires auxquels la convention est inapplicable et, dans 
ces cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable ; 

d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision en attendant 
un examen plus approfondi de la situation à l’égard desdits territoires. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du para- 
graphe 1 du présent article réputés partie intégrante de la ratification ct 
porteront des effets identiques. 

3. Tout Membre pourra renoncer, par une nouvelle déclaration, à 
tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaration antérieure en 
vertu des alinéas b), c) ou d) du paragraphe 1 du présent article. 



4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles 
la présente convention peut être dénoncée conformément aux dispositions 
de l’article 9, communiquer au Directeur général une nouvelle déclaration 
modifiant à tout autre égard les termes de toute déclaration antérieure et 
faisant connaître la situation dans des territoires déterminés. 

Article 8 

1. Les déclarations communiquées au Directeur général du 
Bureau international du Travail conformément aux paragraphes 4 et 5 de 
l’article 35 de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail 
doivent indiquer si les dispositions de la convention seront appliquées 
dans le territoire avec ou sans modifications; lorsque la déclaration 
indique que les dispositions de la convention s’appliquent sous réserve 
de modifications, elle doit spécifier en quoi consistent lesdites modifica- 
tions. 

2. Le Membre ou les Membres ou l’autorité internationale inté- 
ressés pourront renoncer entièrement ou partiellement, par une déclara- 
tion ultérieure, au droit d’invoquer une modification indiquée dans une 
déclaration antérieure. 

3. Le Membre ou les Membres ou l’autorité internationale inté- 
ressés pourront, pendant les périodes au cours desquelles la convention 
peut être dénoncée conformément aux dispositions de l’article 9, com- 
muniquer au Directeur général une nouvelle déclaration modifiant à tout 
autre égard les termes d’une déclaration antérieure en faisant connaître 
la situation en ce qui concerne l’application de cette convention. 

Article 9 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 
dénoncer à l’expiration d’une période de dix années après la date de la 
mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au 
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregis- 
tré. La dénonciation ne prendra effet qu’une année après avoir été enre- 
gistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le 
délai d’une année après l’expiration de la période de dix années men- 
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de 
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle 
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 
convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les 
conditions prévues au présent article. 

Article 10 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail noti- 
fiera à tous les Membres de l’Organisation internationale du Travail l’en- 
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registrement de toutes les ratifications, déclarations et dénonciations qui 
lui seront communiquées par les Membres de l’organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement 
de la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur 
général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la date à 
laquelle la présente convention entrera en vigueur. 

Article 11 

Le Directeur général du Bureau international du Travail commu- 
niquera au Secrétaire général des Nations Unies aux fins d’enregistre- 
ment, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, des 
renseignements complets au sujet de toutes ratifications, de toutes décla- 
rations et de tous actes de dénonciation qu’il aura enregistrés conformé- 
ment aux articles précédents. 

Article 12 

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail présentera à la Conférence générale 
un rapport sur l’application de la présente convention et examinera s’il y 
a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révi- 
sion totale ou partielle. 

Article 13 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention 
portant révision totale ou partielle de la présente convention, et à moins 
que la nouvelle convention ne dispose autrement : 

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention por- 
tant révision entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 9 ci-dessus, 
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que la 
nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur ; 

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle conven- 
tion portant révision, la présente convention cesserait d’être ouverte à la 
ratification des Membres. 

1. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne 
ratifieraient pas la convention portant révision. 

Article 14 

Les versions française et anglaise du texte de la présente conven- 
tion font également foi. 
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Recommandation! . 
no 90 concernant l’égalité 

de rémunération entre i 

la main-d’œuvre masculine et ! 

la main-d’œuvre féminine i 

pour un travail de valeur égale ! 
i Adoptée le 29 juin 1951 
: par la Conférence générale de 
i l’Organisation internationale du 
i Travail en sa trente-quatriéme 
: session 

La Conférence générale de l’organisation internationale du 
Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau 
international du Travail, et s’y étant réunie le 6 juin 1951, en sa trente- 
quatrième session ; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives au 
principe de l’égalité de rémunération entre la main-d’œuvre masculine et 
la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale, question qui 
constitue le septième point à l’ordre du jour de la session ; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la fonne 
d’une recommandation complétant la convention sur l’égalité de rému- 
nération, 1951, 

adopte, ce vingt-neuviéme jour de juin mil neuf cent cinquante et 
un, la recommandation ci-après, qui sera dénommée Recommandation 
sur l’égalité de rémunération, 1951. 

Considérant que la convention sur l’égalité de rémunération, 
1951, établit certains principes généraux concernant l’égalité de rémuné- 
ration entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine 
pour un travail de valeur égale ; 

Considérant que ladite convention prévoit que l’application du 
principe de l’égalité de rémunération entre la main-d’œuvre masculine et 
la main-d’oeuvre féminine pour un travail de valeur égale devra être 
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encouragée ou assurée par des moyens adaptés aux méthodes en vigueur 
pour la fixation des taux de rémunération dans les pays intéressés ; 

Considérant qu’il y a intérêt à indiquer certaines modalités pour 
l’application progressive des principes établis par la convention ; 

Considérant qu’il est en outre désirable que tous les Membres, en 
appliquant ces principes, tiennent compte des méthodes d’application qui 
ont été considérées comme satisfaisantes dans certains pays, 

La Conférence recommande à chaque Membre d’appliquer les dis- 
positions suivantes, compte tenu de l’article 2 de la convention précitée, 
et de présenter au Bureau international du Travail, conformément à ce 
que décidera le Conseil d’administration, des rapports exposant les 
mesures prises pour y donner effet : 

1. Des mesures appropriées devraient être prises, après consulta- 
tion des organisations de travailleurs intéressées ou, si de telles organi- 
sations n’existent pas, après consultation des travailleurs intéressés, 
afin : 

a) d’assurer l’application du principe de l’égalité de rémunération 
entre la main-d’oeuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un 
travail de valeur égale a toutes les personnes employées dans les services 
et organismes de l’administration publique centrale ; 

b) d’encourager l’application de ce principe aux personnes 
employées dans les services et organismes des administrations des États 
constituants ou des provinces d’un État fédératif ainsi que des adminis- 
trations locales, lorsque la furation des taux de rémunération est du res- 
sort de ces diverses autorités publiques. 

2. Des mesures appropriées devraient être prises, après consulta- 
tion des organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées, afin 
d’assurer, aussi rapidement que possible, l’application du principe de 
l’égalité de rémunération pour un travail de valeur égale à la main- 
d’œuvre masculine et à la main-d’œuvre féminine employées dans toutes 
les professions autres que celles qui sont mentionnées au paragraphe 1, 
dans lesquelles les taux de rémunération sont soumis à une réglementa- 
tion ou à un contrôle public et notamment : 

n) lors de la fixation des taux de salaire minima ou autres dans 
les industries ou services où ces taux sont fixés par une autorité 
publique ; 

b) dans les industries et entreprises de propriété publique ou SOU- 
mises à un contrôle d’une autorité publique ; 

c) là où cela sera approprié, pour les travaux exécutés en vertu de 
contrats passés par une autorité publique. 

3. (1) Si les méthodes en vigueur pour la fixation des taux de 
rémunération le permettent, l’application générale du principe de l’égali- 
té de rémunération entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre 
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féminine pour un travail de valeur égale devrait être assurée au moyen 
de dispositions légales. 

(2) L’autorité publique compétente devrait prendre toutes mesures 
nécessaires et appropriées afin que les employeurs et les travailleurs 
soient pleinement informés de ces dispositions légales et reqoivent, le cas 
échéant, des conseils sur leur application. 

4. Si, après consultation des organisations d’employeurs et de 
travailleurs intéressées, là où il en existe, il se révèle impossible d’appli- 
quer immédiatement le principe de l’égalité de rémunération entre la 
main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de 
valeur égale, en ce qui concerne les emplois visés aux paragraphes 1, 2 
ou 3, il conviendrait de prendre ou de faire prendre, aussi rapidement que 
possible, des dispositions appropriées en vue de l’application progressive 
du principe, notamment par des mesures telles que : 

a) la réduction des différences entre les taux de rémunération 
masculins et féminins pour un travail de valeur égale ; 

b) l’octroi, lorsqu’un système d’augmentations de rémunération 
est en vigueur, d’augmentations égales aux travailleurs masculins et 
féminins exécutant un travail de valeur égale. 

5. Si cela est approprié en vue de faciliter l’établissement de taux 
de rémunération conformément au principe de l’égalité de rémunération 
entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un 
travail de valeur égale, chaque Membre devrait, en accord avec les orga- 
nisations d’employeurs et de travailleurs intéressées, établir des méthodes 
permettant d’évaluer objectivement, soit par une analyse du travail, soit 
par d’autres moyens, les travaux que comportent les divers emplois, ou 
favoriser l’établissement de telles méthodes, en vue d’une classification 
des emplois sans considération de sexe ; lesdites méthodes devraient être 
appliquées conformément aux dispositions de l’article 2 de la conven- 
tion. 

6. En vue de faciliter l’application du principe de l’égalité de 
rémunération entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre fémi- 
nine pour un travail de valeur égale, des mesures appropriées devraient 
être prises, si nécessaire, afin d’augmenter le rendement des travailleuses, 
notamment : 

a) en assurant aux travailleurs des deux sexes des facilités égales 
ou équivalentes en matière d’orientation professionnelle ou de conseils 
professionnels, de formation professionnelle et de placement ; 

b) en prenant des mesures appropriées pour encourager les 
femmes à faire usage des facilités en matière d’orientation profession- 
nelle ou de conseils professionnels, de formation professionnelle et de 
placement ; 

c) en prévoyant des services sociaux et de bien-être qui répondent 
aux besoins des travailleuses, notamment de celles qui ont des charges 
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familiales, et en fïnancant ces services, soit par des fonds publics en 
général, soit par des fonds de sécurité sociale ou par des fonds d’entre- 
prise ou d’industrie destinés au bien-être et constitués par des versements 
effectués dans l’intérêt des travailleurs sans considération de sexe ; 

d) en encourageant l’égalité des hommes et des femmes quant à 
l’accès aux diverses professions et fonctions, sous réserve des disposi- 
tions de la réglementation internationale et de la législation nationale 
concernant la protection de la santé et du bien-être des femmes. 

7. II conviendrait de faire tous efforts afin de développer dans 
l’opinion publique la conscience des motifs pour lesquels devrait être 
appliqué le principe de l’égalité de rémunération entre la main-d’oeuvre 
masculine et la main-d’oeuvre féminine pour un travail de valeur égale. 

8. Il conviendrait d’entreprendre toutes études et recherches dési- 
rables pour aboutir à l’application de ce principe. 



Convention: 
no 103 concernant i 

la protection de la maternité i 

(révisée en 1952)l i 
i Adoptée le 28 juin 1952 
i par la Conférence générale de 
: l’Organisation internationale du 
i Travail en sa trente-cinquième 
i session 
. 
i Entrée en vigueur le 7 septembre 

: 1955, conformément aux dispositions 

: de l’article 9 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du 
Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau 
international du Travail, et s’y étant réunie le 4 juin 1952, en sa trente- 
cinquième session ; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la 
protection de la maternité, question qui constitue le septième point à 
l’ordre du jour de la session ; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 
d’une convention internationale, 

adopte, ce vingt-huitième jour de juin mil neuf cent cinquante- 
deux, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur la pro- 
tection de la maternité [révisée), 1952. 

Article 1 

1. La présente convention s’applique aux femmes employées 
dans les entreprises industrielles aussi bien qu’aux femmes employées à 
des travaux non industriels et agricoles, y compris les femmes salariées 
travailleuses à domicile. 

1. Voir Annexe pour les ratifications concernant cette convention. 
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2. Aux fins de la présente convention, le terme «entreprises 
industrielles» s’applique aux entreprises publiques et privées ainsi qu’à 
leurs branches et comprend, notamment : 

a) les mines, carrières et industries extractives de toute nature; 

b) les entreprises dans lesquelles des produits sont manufacturés, 
modifiés, nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés pour la vente, 
détruits ou démolis, ou dans lesquelles les matières subissent une trans- 
formation, y compris les entreprises de construction de navires, de pro- 
duction, de transformation et de transmission de l’électricité et de la force 
motrice en général ; 

c) les entreprises du bâtiment et du génie civil, y compris les tra- 
vaux de construction, de réparation, d’entretien, de transformation et de 
démolition ; 

d) les entreprises de transport de personnes ou de marchandises 
par route, voie ferrée, voie d’eau maritime ou intérieure, ou voie aérien- 
ne, y compris la manutention des marchandises dans les docks, quais, 
wharfs, entrepôts ou aéroports. 

3. Aux fins de la présente convention, le terme «travaux non 
industriels» s’applique à tous les travaux exécutés dans les entreprises et 
services publics ou privés suivants, ou en relation avec leur fonctionne- 
ment : 

a) les établissements commerciaux ; 

b) les postes et les services de télécommunications ; 

c) les établissements et administrations dont le personnel est 
employé principalement à un travail de bureau ; 

d) les entreprises de presse ; 

e) les hôtels, pensions, restaurants, cercles, cafés et autres établis- 
sements où sont servies des consommations ; 

3 les établissements ayant pour objet le traitement ou l’hospitali- 
sation des malades, infirmes, indigents et orphelins; 

g) les entreprises de spectacles et de divertissements publics; 

h) le travail domestique salarié effectué dans des ménages privés, 
ainsi qu’à tous autres travaux non industriels auxquels l’autorité compé- 
tente déciderait d’appliquer les dispositions de la convention. 

4. Aux fins de la présente convention, le terme «travaux agri- 
coles» s’applique a tous les travaux exécutés dans les entreprises agri- 
coles, y compris les plantations et les grandes entreprises agricoles indus- 
trialisées. 

5. Dans tous les cas où il n’apparaît pas certain que la présente 
convention s’applique à une entreprise, une branche d’entreprise ou un 
travail déterminés, la question doit être tranchée par l’autorité compé- 



tente, après consultation des organisations représentatives d’employeurs 
et de travailleurs intéressées, s’il en existe. 

6 l La législation nationale peut exempter de l’application de la 
présente convention les entreprises où sont seuls employés les membres 
de la famille de l’employeur tels qu’ils sont définis par ladite législation. 

Article 2 

Aux fins de la présente convention, le terme « femmen désigne 
toute personne du sexe féminin, quels que soient son âge, sa nationalité, 
sa race ou ses croyances religieuses, mariée ou non, et le terme H enfant » 
désigne tout enfant, qu’il soit né d’un mariage ou non. 

Article 3 

1. Toute femme à laquelle s’applique la présente convention a 
droit, sur production d’un certificat médical indiquant la date présumée 
de son accouchement, à un congé de maternité. 

2. La durée de ce congé sera de douze semaines au moins; une 
partie de ce congé sera obligatoirement prise après l’accouchement. 

3. La durée du congé obligatoirement pris après l’accouchement 
sera déterminée par la législation nationale, mais ne sera en aucun cas 
inférieure à six semaines ; le reste du congé total pourra être pris, selon 
ce que décidera la législation nationale, soit avant la date présumée de 
l’accouchement, soit après la date d’expiration du congé obligatoire, soit 
encore en partie avant la première de ces dates et en partie après la 
seconde. 

4. Quand l’accouchement a lieu après la date qui était présumée, 
le congé pris antérieurement est dans tous les cas prolongé jusqu’à la 
date effective de l’accouchement, et la durée du congé à prendre obliga- 
toirement après l’accouchement ne devra pas s’en trouver réduite. 

5. En cas de maladie attestée par certificat médical comme résul- 
tant de la grossesse, la législation nationale doit prévoir un congé pré- 
natal supplémentaire dont la durée maximum peut être fixée par l’auto- 
rité compétente. 

6. En cas de maladie attestée par certificat médical comme résul- 
tant des couches, la femme a droit à une prolongation du congé postna- 
tal dont la durée maximum peut être fixée par l’autorité compétente. 

Article 4 

1. Lorsqu’une femme s’absente de son travail en vertu des dispo- 
sitions de l’article 3 ci-dessus, elle a le droit de recevoir des prestations 
en espèces et des prestations médicales. 



2. Les taux des prestations en espèces seront fixés par la Iégisla- 
tion nationale de telle manière qu’elles soient suffisantes pour assurer 
pleinement l’entretien de la femme et celui de son enfant dans de bonnes 
conditions d’hygiène et selon un niveau de vie convenable. 

3. Les prestations médicales comprendront les soins prénatals, les 
soins pendant l’accouchement et les soins postnatals donnés par une 
sage-femme diplômée ou par un médecin, et l’hospitalisation lorsqu’elle 
est nécessaire; le libre choix du médecin et le libre choix entre un éta- 
blissement public ou privé seront respectés. 

4. Les prestations en espèces et les prestations médicales seront 
accordées soit dans le cadre d’un système d’assurance obligatoire, soit 
par prélèvement sur des fonds publics ; elles seront accordées, dans l’un 
et l’autre cas, de plein droit à toutes les femmes remplissant les condi- 
tions requises. 

5. Les femmes qui ne peuvent prétendre, de droit, à des presta- 
tions recevront des prestations appropriées par prélèvement sur les fonds 
de l’assistance publique, sous réserve des conditions relatives aux 
moyens d’existence prescrites par l’assistance publique. 

6. Lorsque les prestations en espèces fournies dans le cadre d’un 
système d’assurance sociale obligatoire sont déterminées sur la base du 
gain antérieur, elles ne devront pas représenter moins des deux tiers du 
gain antérieur ainsi pris en considération. 

7. Toute contribution due dans le cadre d’un système d’assuran- 
ce obligatoire prévoyant des prestations de maternité, et toute taxe qui 
serait calculée sur la base des salaires payés et qui serait perçue aux fins 
de fournir de telles prestations, doivent être payées d’après le nombre 
total d’hommes et de femmes employés dans les entreprises intéressées, 
sans distinction de sexe, qu’elles soient payées par les employeurs ou, 
conjointement, par les employeurs et par les travailleurs. 

8. En aucun cas l’employeur ne doit être personnellement tenu 
responsable du coût des prestations dues aux femmes qu’il emploie. 

Article 5 

1. Si une femme allaite son enfant, elle sera autorisée à inter- 
rompre son travail à cette fin pendant une ou plusieurs périodes dont la 
durée sera déterminée par la législation nationale. 

2. Les interruptions de travail aux fins d’allaitement doivent être 
comptées dans la durée du travail et rétribuées comme telles dans les cas 
où la question est régie par la législation nationale ou conformément à 
celle-ci ; dans les cas où la question est régie par des conventions collec- 
tives, les conditions seront réglées selon la convention collective pert- 
nente. 
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Article 6 

Lorsqu’une femme s’absente de son travail en vertu des disposi- 
tions de l’article 3 de la présente convention, il est illégal pour son 
employeur de lui signifier son congé durant ladite absence, ou à une date 
telle que le délai de préavis expire pendant que dure l’absence susmen- 
tionnée. 

Article 7 

1. Tout Membre de l’Organisation internationale du Travail qui 
ratifie la présente convention peut, par une déclaration accompagnant sa 
ratification, prévoir des dérogations à l’application de la convention en 
ce qui concerne : 

a) certaines catégories de travaux non industriels ; 

b) les travaux exécutés dans les entreprises agricoles autres que 
les plantations ; 

c) le travail domestique salarié effectué dans des ménages privés ; 

dl les femmes salariées travailleuses à domicile ; 

e) les entreprises de transport par mer de personnes ou de mar- 
chandises. 

2. Les catégories de travaux ou d’entreprises pour lesquels il sera 
fait usage des dispositions du paragraphe 1 du présent article devront 
être désignées dans la déclaration accompagnant la ratification de la 
convention. 

3. Tout Membre qui a fait une telle déclaration peut, en tout 
temps, l’annuler, totalement ou partiellement, par une déclaration ulté- 
rieure. 

4. Tout Membre à l’égard duquel une déclaration faite conformé- 
ment au paragraphe 1 du présent article est en vigueur indiquera chaque 
année, dans son rapport annuel sur l’application de la présente conven- 
tion, l’état de sa législation et de sa pratique quant aux travaux et entre- 
prises auxquels s’applique ledit paragraphe 1 en vertu de cette déclara- 
tion, en précisant dans quelle mesure il a été donné effet ou il est pro- 
posé de donner effet à la convention en ce qui concerne les travaux et 
entreprises en question. 

5. A l’expiration d’une période de cinq années après l’entrée en 
vigueur initiale de la présente convention, le Conseil d’administration du 
Bureau international du Travail présentera à la Conférence un rapport 
spécial concernant l’application de ces dérogations et contenant telles 
propositions qu’il jugera opportunes en vue de mesures à prendre à cet 
égard. 
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Article 8 

Les ratifications formelles de la présente convention seront com- 
muniquées au Directeur général du Bureau international du Travail et par 
lui enregistrées. 

Article 9 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 
l’Organisation internationale du Travail dont la ratification aura été 
enregistrée par le Directeur général. 

3. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications 
de deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général. 

4. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée. 

Article 10 

1. Les déclarations qui seront communiquées au Directeur géné- 
ral du Bureau international du Travail conformément au paragraphe 2 de 
l’article 35 de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail 
devront faire connaître : 

a) les territoires pour lesquels le Membre intéressé s’engage à ce 
que les dispositions de la convention soient appliquées sans modifïca- 
tion ; 

b) les territoires pour lesquels il s’engage à ce que les dispositions 
de la convention soient appliquées avec des modifications, et en quoi 
consistent lesdites modifications ; 

c) les territoires auxquels la convention est inapplicable et, dans 
ces cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable ; 

d) les territoires pour lesquels il réserve sa décision en attendant 
un examen plus approfondi de la situation à l’égard desdits territoires. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) du para- 
graphe 1 du présent article réputés partie intégrante de la ratification et 
porteront des effets identiques. 

3. Tout Membre pourra renoncer, par une nouvelle déclaration, à 
tout ou partie des réserves contenues dans sa déclaration antérieure en 
vertu des alinéas b), c) ou d) du paragraphe 1 du présent article. 

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles 
la présente convention peut être dénoncée conformément aux disposi- 
tions de l’article 12, communiquer au Directeur général une nouvelle 
déclaration modifiant à tout autre égard les termes de toute déclaration 
antérieure et faisant connaître la situation dans des territoires détermi- 
nés. 
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Article 11 

1. Les déclarations communiquées au Directeur général du 
Bureau international du Travail conformément aux paragraphes 4 et 5 de 
l’article 35 de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail 
doivent indiquer si les dispositions de la convention seront appliquées 
dans le territoire avec ou sans modifications; lorsque la déclaration 
indique que les dispositions de la convention s’appliquent sous réserve de 
modifications, elle doit spécifier en quoi consistent lesdites modifications. 

2. Le Membre ou les Membres ou l’autorité internationale inté- 
ressés pourront renoncer entièrement ou partiellement, par une déclara- 
tion ultérieure, au droit d’invoquer une modification indiquée dans une 
déclaration antérieure. 

3. Le Membre ou les Membres ou l’autorité internationale inté- 
ressés pourront, pendant les périodes au cours desquelles la convention 
peut être dénoncée conformément aux dispositions de l’article 12, com- 
muniquer au Directeur général une nouvelle déclaration modifiant à tout 
autre égard les termes d’une déclaration antérieure en faisant connaître 
la situation en ce qui concerne l’application de cette convention. 

Article 12 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 
dénoncer à l’expiration d’une période de dix années après la date de la 
mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au 
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregis- 
tré. La dénonciation ne prendra effet qu’une année après avoir été enre- 
gistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le 
délai d’une année après l’expiration de la période de dix années men- 
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de 
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle 
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 
convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les 
conditions prévues au présent article. 

Article 13 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail noti- 
fiera à tous les Membres de l’Organisation internationale du Travail l’en- 
registrement de toutes les ratifications, déclarations et dénonciations qui 
lui seront communiquées par les Membres de l’Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l’organisation l’enregistrement 
de la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur 
général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la date à 
laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
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Article 14 

Le Directeur général du Bureau international du Travail commu- 
niquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d’enregistre- 
ment, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, des 
renseignements complets au sujet de toutes ratifications, de toutes décla- 
rations et de tous actes de dénonciation qu’il aura enregistrés conformé- 
ment aux articles précédents. 

Article 15 

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail présentera a la Conférence générale 
un rapport sur l’application de la présente convention et examinera s’il y 
a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révi- 
sion totale ou partielle. 

Article 16 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention 
portant révision totale ou partielle de la présente convention, et à moins 
que la nouvelle convention ne dispose autrement : 

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention por- 
tant révision entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 12 ci-dessus, 
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que la 
nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur ; 

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle conven- 
tion portant révision, la présente convention cesserait d’être ouverte à la 
ratification des Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne 
ratifieraient pas la convention portant révision. 

Article 17 

Les versions francaise et anglaise du texte de la présente conven- 
tion font également foi. 
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Recommandation i . 
no 95 concernant i . 

la protection de la maternité ! 
i adoptée le 28 juin 1952 
: par la Conférence générale de 
i l’organisation internationale du 
i Travail en sa trente-cinquième 
: session 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du 
Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau 
international du Travail, et s’y étant réunie le 4 juin 1952, en sa trente- 
cinquième session, 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à la 
protection de la maternité, question qui constitue le septième point à 
l’ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme 
d’une recommandation complétant la convention sur la protection de la 
maternité (révisée), 1952, 

adopte, ce vingt-huitième jour de juin mil neuf cent cinquante- 
deux, la recommandation ci-après, qui sera dénommée Recommandation 
sur la protection de la maternité, 1952: 

1. Congé de maternité 

1. (1) Lorsque cela sera nécessaire à la santé de la femme et 
chaque fois qu’il sera possible, le congé de maternité prévu au para- 
graphe 2 de l’article 3 de la convention sur la protection de la maternité 
(révisée), 1952, devrait être prolongé pour atteindre une durée totale de 
quatorze semaines. 
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(2) Les organes de contrôle devraient être autorisés à prescrire 
dans des cas individuels, sur production d’un certificat médical, en plus 
de ce qui est prévu aux paragraphes 4, 5 et 6 de l’article 3 de la conven- 
tion sur la protection de la maternité (révisée], 1952, une prolongation 
supplémentaire du congé prénatal et du congé postnatal, si une telle pro- 
longation se révéle nécessaire dans l’intérêt de la santé de la mère et de 
l’enfant, et notamment en cas de conditions anormales existantes ou sus- 
ceptibles de se produire, telles que fausses couches ou autres complica- 
tions prénatales ou postnatales. 

II. Prestations de maternité 

2. (1) Chaque fois qu’il sera possible, les prestations en espèces 
devant être accordées en vertu de l’article 4 de la convention sur la pro- 
tection de la maternité (révisée), 1952, devraient être fixées à un taux 
supérieur au taux minimum prévu par ladite convention; chaque fois 
qu’il sera possible, le taux devrait être fixé à 100 pour cent du gain anté- 
rieur de la femme pris en considération pour le calcul des prestations. 

(2) Chaque fois qu’il sera possible, les prestations médicales 
devant être accordées en vertu de l’article 4 de la convention devraient 
comprendre les soins de praticiens de médecine générale et de spécialistes 
à des personnes hospitalisées ou non hospitalisées, y compris les visites 
à domicile, les soins dentaires, les soins donnés par une sage-femme 
diplômée et d’autres services de maternité, aussi bien à domicile que dans 
un hôpital, les soins d’infirmière soit à domicile, soit dans un hôpital ou 
dans une autre institution médicale, l’entretien dans un hôpital aussi bien 
que dans toute autre institution médicale, les fournitures pharma- 
ceutiques, dentaires et autres fournitures médicales ou chirurgicales, et 
les soins fournis par des membres d’une autre profession légalement 
reconnus compétents pour fournir des services associés aux soins de 
maternité sous un contrôle médical approprié. 

(3) Les prestations médicales devraient tendre à préserver, à réta- 
blir ou à améliorer la santé de la femme protégée, ainsi que son aptitude 
à travailler et à faire face à ses besoins personnels. 

(4) Les départements gouvernementaux ou institutions attribuant 
les prestations médicales devraient encourager les femmes protégées, par 
tous les moyens qui peuvent être considérés comme appropriés, à recou- 
rir aux services généraux de santé mis à leur disposition par les autori- 
tés publiques ou par d’autres organismes reconnus par les autorités 
publiques. 

(5) En outre, la législation nationale peut autoriser lesdits départe- 
ments ou institutions à prendre des mesures tendant à élever le niveau 
de la santé des femmes protégées et de leurs enfants. 

(6) Il serait désirable d’ajouter aux prestations mentionnées aux 
sous-paragraphes 1) et 2) ci-dessus d’autres prestations en nature ou en 
espèces, telles que layettes ou allocations pour l’achat de layettes, foumi- 



tures de lait ou allocations d’allaitement aux femmes allaitant leurs 
enfants, etc. 

III. Dispositions en faveur des mères 
qui allaitent et des nourrissons 

3. (1) Chaque fois qu’il sera possible, les interruptions de travail 
aux fins d’allaitement devraient représenter une durée totale d’au moins 
une heure et demie pendant la journée de travail ; des modifications 
quant à leur fréquence et à leur durée devraient être permises sur pro- 
duction d’un certificat médical. 

(2) Des dispositions devraient être prises afin d’organiser, de 
préférence hors des entreprises où travaillent les femmes, des installa- 
tions pour l’allaitement des enfants ainsi que pour les soins à leur don- 
ner pendant la journée ; chaque fois qu’il sera possible, des dispositions 
devraient être prises pour que ces installations et ces soins soient payés, 
ou au moins subventionnés, aux frais de la collectivité ou dans le cadre 
d’un système d’assurance sociale obligatoire. 

(3) L’équipement des installations pour l’allaitement et les soins 
que l’on donne aux enfants pendant la journée, les conditions d’hygiène 
auxquelles elles doivent répondre, ainsi que le nombre et les qualifica- 
tions de leur personnel devraient être conformes à des normes adéquates 
établies par une réglementation appropriée, et devraient être approuvés 
et contrôlés par l’autorité compétente. 

IV. Protection de l’emploi 

4. (1) Chaque fois que cela sera possible, la période pendant 
laquelle il est illégal pour un employeur, en vertu de l’article 6 de la 
convention sur la protection de la maternité (révisée), 1952, de congédier 
une femme, devrait commencer dés le jour auquel l’employeur a pris 
connaissance d’un certificat médical attestant l’état de grossesse de cette 
femme, et être prolongée jusqu’à un mois au moins après la fin du congé 
de maternité prévu à l’article 3 de ladite convention. 

(2) Des motifs tels qu’une faute grave de la femme, la cessation de 
l’activité de l’entreprise où elle est occupée, ou l’échéance de son contrat 
de travail peuvent être considérés par la législation nationale comme 
motifs légitimes de congédiement pendant la période au cours de laquel- 
le la femme est protégée. Lorsqu’il existe des conseils d’entreprise, il 
serait désirable qu’ils fussent consultés au sujet de tels congédiements. 

(3) Pendant l’absence légale avant et après l’accouchement, les 
droits d’ancienneté de la femme devraient être sauvegardés ainsi que son 
droit être occupée à nouveau à son ancien travail ou à un travail équi- 
valent rétribué au même taux. 
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V. Protection de la période de maternité 

Pendant la période de la maternité 

1. (1) Le travail de nuit et les heures supplémentaires devraient 
être interdits aux femmes enceintes ou allaitant leur enfant, et leurs 
heures de travail devraient être réparties de telle sorte que des périodes 
de repos adéquates leur soient assurées. 

(2) L’emploi d’une femme à des travaux reconnus par l’autorité 
compétente comme dangereux pour sa santé ou celle de son enfant 
devrait être interdit pendant la grossesse et pendant trois mois au moins 
après l’accouchement ou plus longtemps encore, si la femme allaite son 
enfant. 

(3) Les travaux visés par le sous-paragraphe 2 devraient inclure 
en particulier : 

a) tout travail pénible : 

i) obligeant à lever, tirer ou pousser des poids lourds; 

ii) exigeant un effort physique excessif et inaccoutumé, notam- 
ment la station debout prolongée ; 

b) des travaux exigeant un effort d’équilibre spécial ; 

c) des travaux où sont employées des machines trépidantes. 

(4) Une femme employée habituellement à un travail reconnu par 
l’autorité compétente comme dangereux pour la santé devrait avoir le 
droit d’être transférée sans réduction de salaire à un autre travail non 
préjudiciable à son état. 

(5) Un tel droit de transfert pour cause de maternité devrait éga- 
lement être accordé dans des cas individuels à toute femme qui produit 
un certificat médical indiquant qu’un changement dans la nature de son 
travail est nécessaire dans l’intérêt de sa santé et de celle de son enfant. 
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Convention i . 
no 156 concernant l’égalité de i 

chances et de traitement pour i 

les travailleurs des deux sexes : i 

travailleurs ayant ! 

des responsabilités familiales : 
i Adoptée le 23 juin 1981 
i par la Conférence générale de 
: l’Organisation internationale du 
i Travail en sa soixante-septième 
i session 
. 
i Entrée en vigueur 11 août 1983, 

: conformément aux dispositions de 

: l’article 13 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du 
Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau 
international du Travail, et s’y étant réunie le 3 juin 1981, en sa soixan- 
te-septième session : 

Notant les termes de la Déclaration de Philadelphie concernant les 
buts et objectifs de l’Organisation internationale du Travail, qui recon- 
naît que «tous les êtres humains, quels que soient leur race, leur croyan- 
ce ou leur sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur 
développement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la sécurité éco- 
nomique et avec des chances égales n ; 

Notant les termes de la Déclaration sur l’égalité de chances et de 
traitement pour les travailleuses et de la résolution concernant un plan 
d’action en vue de promouvoir l’égalité de chances et de traitement pour 
les travailleuses adoptées par la Conférence internationale du Travail en 
1975 ; 

Notant les dispositions des conventions et recommandations 
internationales du travail visant à assurer l’égalité de chances et de trai- 
tement pour les travailleurs des deux sexes, notamment de la convention 
et de la recommandation sur l’égalité de rémunération, 1951 ; de la 

1. Voir Annexe pour les ratifications concernant cette convention. 
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convention et de la recommandation concernant la discrimination 
(emploi et profession), 1958, et de la partie VIII de la recommandation 
sur la mise en valeur des ressources humaines, 1975 ; 

Rappelant que la convention concernant la discrimination (emploi 
et profession), 1958, ne vise pas expressément les distinctions fondées sur 
les responsabilités familiales, et estimant que de nouvelles normes sont 
nécessaires à cet égard ; 

Notant les termes de la recommandation sur l’emploi des femmes 
ayant des responsabilités familiales, 1965, et considérant les change- 
ments survenus depuis son adoption; 

Notant que des instruments sur l’égalité de chances et de traite- 
ment pour les hommes et les femmes ont aussi été adoptés par les Nations 
Unies et par d’autres institutions spécialisées et rappelant, en particulier, 
le quatorzième paragraphe du préambule de la Convention des Nations 
Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes, 1979, qui indique que les États parties sont «conscients que 
le rôle traditionnel de l’homme dans la famille et dans la société doit évo- 
luer autant que celui de la femme si l’on veut parvenir à une réelle éga- 
lité de l’homme et de la femme » ; 

Reconnaissant que les problèmes des travailleurs ayant des res- 
ponsabilités familiales sont des aspects de questions plus larges concer- 
nant la famille et la société dont les politiques nationales devraient tenir 
compte ; 

Reconnaissant la nécessité d’instaurer l’égalité effective de 
chances et de traitement entre les travailleurs des deux sexes qui ont des 
responsabilités familiales, comme entre ceux-ci et les autres travailleurs ; 

Considérant que bon nombre des problèmes auxquels sont 
confrontés tous les travailleurs sont aggravés dans le cas des travailleurs 
ayant des responsabilités familiales, et reconnaissant la nécessité d’amé- 
liorer la condition de ces derniers à la fois par des mesures répondant à 
leurs besoins particuliers et par des mesures visant à améliorer de facon 
générale la condition des travailleurs ; 

Apres avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives a 
l’égalité de chances et de traitement pour les travailleurs des deux sexes : 
travailleurs ayant des responsabilités familiales, question qui constitue le 
cinquième point à l’ordre du jour de la session ; 

Après avoir décidé que ces propositions prendront la forme d’une 
convention internationale, 

adopte, ce vingt-troisième jour de juin mil neuf cent quatre- 
vingt-un, la convention ci-après, qui sera dénommée la Convention sur 
les travailleurs ayant des responsabilités familiales, 1981. 
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Article 1 

1. La présente convention s’applique aux travailleurs des deux 
sexes ayant des responsabilités à l’égard de leurs enfants a charge, 
lorsque ces responsabilités limitent leurs possibilités de se préparer à l’ac- 
tivité économique, d’y accéder, d’y participer ou d’y progresser. 

2. Les dispositions de la présente convention seront également 
appliquées aux travailleurs de deux sexes ayant des responsabilités à 
l’égard d’autres membres de leur famille directe qui ont manifestement 
besoin de leurs soins ou de leur soutien, lorsque ces responsabilités limi- 
tent leurs possibilités de se préparer à l’activité économique, d’y accéder, 
d’y participer ou d’y progresser. 

3. Aux fins de la présente convention, les termes «enfants à 
charge» et «autre membre de la famille directe qui a manifestement 
besoin de soins ou de soutien» s’entendent au sens défini dans chaque 
pays par l’un des moyens visés à l’article 9 ci-dessous. 

4. Les travailleurs visés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus sont 
dénommés ci-après «travailleurs ayant des responsabilités familiales ». 

Article 2 

La présente convention s’applique à toutes les branches d’activité 
économique et à toutes les catégories de travailleurs. 

Article 3 

1. En vue d’instaurer l’égalité effective de chances et de traite- 
ment pour les travailleurs des deux sexes, chaque Membre doit, parmi ses 
objectifs de politique nationale, viser à permettre aux personnes ayant 
des responsabilités familiales qui occupent ou désirent occuper un emploi 
d’exercer leur droit de l’occuper ou de l’obtenir sans faire l’objet de dis- 
crimination et, dans la mesure du possible, sans conflit entre leurs res- 
ponsabilités professionnelles et familiales. 

2. Aux fins du paragraphe 1 ci-dessus, le terme «discrimination » 
signifie la discrimination en matière d’emploi et de profession, telle que 
définie aux articles 1 et 5 de la convention concernant la discrimination 
(emploi et profession), 1958. 

Article 4 

En vue d’instaurer l’égalité effective de chances et de traitement 
pour les travailleurs des deux sexes, toutes les mesures compatibles avec 
les conditions et possibilités nationales doivent être prises pour : 

a) permettre aux travailleurs ayant des responsabilités 
familiales d’exercer leur droit au libre choix de leur emploi ; 
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b) tenir compte de leurs besoins en ce qui concerne les conditions 
d’emploi et la sécurité sociale. 

Article 5 

Toutes les mesures compatibles avec les conditions et possibilités 
nationales doivent également être prises pour : 

a) tenir compte des besoins des travailleurs ayant des responsabi- 
lités familiales dans l’aménagement des collectivités, locales ou régio- 
nales ; 

b) développer ou promouvoir des services communautaires, 
publics ou privés, tels que des services et installations de soins aux 
enfants et d’aide à la famille. 

Article 6 

Les autorités et organismes compétents dans chaque pays doivent 
prendre des mesures appropriées pour promouvoir une information et 
une éducation qui suscitent dans le public une meilleure compréhension 
du principe de l’égalité de chances et de traitement pour les travailleurs 
des deux sexes et des problèmes des travailleurs ayant des responsabili- 
tés familiales, ainsi qu’un courant d’opinion favorable à la solution de 
ces problèmes. 

Article 7 

Toutes les mesures compatibles avec les conditions et possibilités 
nationales, entre autres des mesures dans le domaine de l’orientation et 
de la formation professionnelles, doivent être prises pour permettre aux 
travailleurs ayant des responsabilités familiales de s’intégrer dans la 
population active, de continuer à en faire partie et de reprendre un 
emploi après une absence due à ces responsabilités. 

Article 8 

Les responsabilités familiales ne peuvent, en tant que telles, 
constituer un motif valable pour mettre fin à la relation de travail. 

Article 9 

Les dispositions de la présente convention peuvent être appliquées 
par voie de législation, de conventions collectives, de règlements d’entre- 
prise, de sentences arbitrales, de décisions judiciaires, ou par une combi- 
naison de ces divers moyens, ou de toute autre manière appropriée, confor- 
me à la pratique nationale et tenant compte des conditions nationales. 
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Article 10 

1. Compte tenu des conditions nationales, les dispositions de la 
présente convention pourront, si nécessaire, être appliquées par étapes, 
étant entendu que les mesures prises à cet effet s’appliqueront en tout 
état de cause à tous les travailleurs visés à l’article 1, paragraphe 1. 

2. Tout Membre qui ratifie la présente convention indiquera dans 
le premier rapport sur l’application de celle-ci qu’il est appelé à soumettre 
en vertu de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation internationa- 
le du Travail si et au sujet de quelles dispositions de la convention il 
entend se prévaloir de la possibilité offerte au paragraphe 1 du présent 
article, et il indiquera, dans les rapports suivants, la mesure dans laquel- 
le il a donné, ou se propose de donner effet auxdites dispositions. 

Article 11 

Les organisations d’employeurs et de travailleurs auront le droit 
de participer, selon des modalités appropriées aux conditions et à la pra- 
tique nationales, à l’élaboration et à l’application des mesures prises pour 
donner effet aux dispositions de la présente convention. 

Article 12 

Les ratifications formelles de la présente convention seront com- 
muniquées au Directeur général du Bureau international du Travail et par 
lui enregistrées. 

Article 13 

1. La présente convention ne liera que les Membres de 
l’Organisation internationale du Travail dont la ratification aura été 
enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications 
de deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
Membre douze mois après la date où sa ratification aura été enregistrée. 

Article 14 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 
dénoncer à l’expiration d’une période de dix années aprés la date de la 
mise en vigueur initiale de la convention, par un acte communiqué au 
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregis- 
tré. La dénonciation ne prendra effet qu’une année après avoir été enre- 
gistrée. 
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2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le 
délai d’une année après l’expiration de la période de dix années men- 
tionnée au paragraphe précédent, ne fera pas usage de la faculté de 
dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle 
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente 
convention à l’expiration de chaque période de dix années dans les 
conditions prévues au présent article. 

Article 15 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail noti- 
fiera à tous les Membres de l’Organisation internationale du Travail l’en- 
registrement de toutes les ratifications et dénonciations qui lui seront 
communiquées par les Membres de l’Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enregistrement 
de la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur 
général appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur la date à 
laquelle la présente convention entrera en vigueur. 

Article 16 

Le Directeur général du Bureau international du Travail commu- 
niquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d’enregistre- 
ment, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, des 
renseignements complets au sujet de toutes ratifications et de tous actes 
de dénonciation qu’il aura enregistrés conformément aux articles précé- 
dents. 

Article 17 

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail présentera à la Conférence générale 
un rapport sur l’application de la présente convention et examinera s’il y 
a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la question de sa révi- 
sion totale ou partielle. 

Article 18 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention 
portant révision totale ou partielle de la présente convention, et à moins 
que la nouvelle convention ne dispose autrement : 

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention por- 
tant révision entraînerait de plein droit, nonobstant l’article 14 ci-dessus, 
dénonciation immédiate de la présente convention, sous réserve que la 
nouvelle convention portant révision soit entrée en vigueur; 
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b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle conven- 
tion portant révision, la présente convention cesserait d’être ouverte à la 
ratification des Membres. 

1. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur 
dans sa forme et teneur pour les Membres qui l’auraient ratifiée et qui ne 
ratifieraient pas la convention portant révision. 

Article 19 

Les versions francaise et anglaise du texte de la présente conven- 
tion font également foi. 

. .̂  ̂ ..___. ---..- HI 
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Recommandation: . 
no 165 concernant l’égalité de i 

chances et de traitement pour i 

les travailleurs des deux sexes : i 

travailleurs ayant des i 

responsabilités familiales i 
i Adoptée le 23 juin 1981 
: par la Conférence générale de 
i l’organisation internationale du 
i Travail en sa soixante-septième 
: session 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du 
Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration du Bureau 
international du Travail, et s’y étant réunie le 3 juin 1981, en sa soixan- 
te-septième session ; 

Notant les termes de la Déclaration de Philadelphie concernant les 
buts et objectifs de l’Organisation internationale du Travail qui reconnaît 
que «tous les êtres humains, quels que soient leur race, leur croyance ou 
leur sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur déve- 
loppement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la sécurité écono- 
mique et avec des chances égales » ; 

Notant les termes de la Déclaration sur l’égalité de chances et de 
traitement pour les travailleuses et de la résolution concernant un plan 
d’action en vue de promouvoir l’égalité de chances et de traitement pour 
les travailleuses adoptées par la Conférence internationale du Travail en 
1975 ; 

Notant les dispositions des conventions et recommandations 
internationales du travail visant à assurer l’égalité de chances et de trai- 
tement pour les travailleurs des deux sexes, notamment de la convention 
et de la recommandation sur l’égalité de rémunération, 1951, de la 
convention et de la recommandation concernant la discrimination 
(emploi et profession), 1958, et de la partie VIII de la recommandation 
sur la mise en valeur des ressources humaines, 1975 ; 
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Rappelant que la convention concernant la discrimination (emploi 
et profession), 1958, ne vise pas expressément les distinctions fondées sur 
les responsabilités familiales et estimant que des nouvelles normes sont 
nécessaires à cet égard ; 

Notant les termes de la recommandation sur l’emploi des femmes 
ayant des responsabilités familiales, 1965, et considérant les change- 
ments intervenus depuis son adoption ; 

Notant que des instruments sur l’égalité de chances et de traite- 
ment pour les hommes et les femmes ont aussi été adoptés par les Nations 
Unies et par d’autres institutions spécialisées et rappelant, en particulier, 
le quatorzième paragraphe du préambule de la Convention des Nations 
Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes, 1979, qui indique que les États parties sont «conscients que 
le rôle traditionnel de l’homme dans la famille et dans la société doit évo- 
luer autant que celui de la femme si on veut parvenir à une réelle égali- 
té de l’homme et de la femme » ; 

Reconnaissant que les problèmes des travailleurs ayant des res- 
ponsabilités familiales sont des aspects de questions plus larges concer- 
nant la famille et la société dont les politiques nationales devraient tenir 
compte ; 

Reconnaissant la nécessité d’instaurer l’égalité effective de 
chances et de traitement pour les travailleurs des deux sexes qui ont des 
responsabilités familiales comme entre ceux-ci et les autres travailleurs ; 

Considérant que bon nombre des problèmes auxquels sont 
confrontés tous les travailleurs sont aggravés dans le cas des travailleurs 
ayant des responsabilités familiales et reconnaissant la nécessité d’amé- 
liorer la condition de ces derniers à la fois par des mesures répondant à 
leurs besoins particuliers et par des mesures visant à améliorer de façon 
générale la condition des travailleurs ; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions relatives à 
l’égalité de chances et de traitement pour les travailleurs des deux sexes : 
travailleurs ayant des responsabilités familiales, question qui constitue le 
cinquième point à l’ordre du jour de la session ; 

Apres avoir décidé que ces propositions prendront la forme d’une 
recommandation, 

adopte, ce vingt-troisième jour de juin mil neuf cent quatre- 
vingt-un, la recommandation ci-après, qui sera dénommée Recom- 
mandation sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales, 
1981. 

1. Définition, champ et moyens d’application 

1. (1) La présente recommandation s’applique aux travailleurs 
des deux sexes ayant des responsabilités à l’égard de leurs enfants à 
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charge, lorsque ces responsabilités limitent leurs possibilités de se prépa- 
rer à l’activité économique, d’y accéder, d’y participer ou d’y progresser. 

(21 Les dispositions de la présente recommandation devraient être 
également appliquées aux travailleurs des deux sexes ayant des respon- 
sabilités à l’égard d’autres membres de leur famille directe qui ont besoin 
de leurs soins ou de leur soutien, lorsque ces responsabilités limitent leur 
possibilité de se préparer à l’activité économique, d’y accéder, d’y parti- 
ciper ou d’y progresser. 

(3) Aux tins de la présente recommandation, les termes «enfants 
à charge » et «autre membre de la famille directe qui a besoin de soins ou 
de soutien» s’entendent au sens défini dans chaque pays par l’un des 
moyens visés au paragraphe 3 ci-dessous. 

(4) Les travailleurs visés aux sous-paragraphes 1) et 2) du présent 
paragraphe sont dénommés ci-après «travailleurs ayant des responsabi- 
lités familiales ». 

2. La présente recommandation s’applique à toutes les branches 
d’activité économique et à toutes les catégories de travailleurs. 

3. Les dispositions de la présente recommandation pourront être 
appliquées par voie de législation, de conventions collectives, de règle- 
ments d’entreprise, de sentences arbitrales, de décisions judiciaires, ou 
par une combinaison de ces divers moyens, ou de toute autre manière 
appropriée, conforme à la pratique nationale et tenant compte des condi- 
tions nationales. 

4. Compte tenu des conditions nationales, les dispositions de la 
présente recommandation pourront, si nécessaire, être appliquées par 
étapes, étant entendu que les mesures prises à cet effet devraient, en tout 
état de cause, être appliquées à tous les travailleurs visés au SOUS- 

paragraphe 1) du paragraphe 1 ci-dessus. 

5. Les organisations d’employeurs et de travailleurs devraient 
avoir le droit de participer, selon des modalités appropriées aux condi- 
tions et à la pratique nationales, à l’élaboration et à l’application des 
mesures prises pour donner effet aux dispositions de la présente recom- 
mandation. 
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Recommandation i ; 
no R (79) 10 du Comité des i . 

Ministres aux États membres : 
; . 

concernant i . 
les femmes migrantes’ i . . 

: (adoptée par le Comité des 
i Ministres le 29 mai 1979, 
i lors de la 305e réunion des 
: Délégués des Ministres) 

Le Comité des Ministres, en vertu de l’article 15.b du Statut du 
Conseil de l’Europe, 

Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une 
union plus étroite entre ses membres afin de sauvegarder et de promou- 
voir les idéaux et les principes qui sont leur patrimoine commun et de 
favoriser leur progrès économique et social ; 

S’inspirant du principe de l’égalité des chances et de traitement 
entre travailleurs masculins et féminins ainsi que des dispositions conte- 
nues dans les articles 4.3, 18 et 19 de la Charte sociale européenne et 
concernant respectivement le droit des travailleurs masculins et féminins 
à une rémunération égale pour un travail de valeur égale, le droit à exer- 
cer une activité lucrative sur le territoire des autres Parties Contractantes 
et l’exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles 
à la protection et a l’assistance ; 

Eu égard à la Convention européenne relative au statut juridique 
du travailleur migrant et aux Résolutions (74) 15 et (76) 11 pour ce qui 
est du principe de l’égalité de traitement entre travailleurs nationaux et 
travailleurs migrants ; 

1. Lors de l’adoption de cette recommandation, le délégué de la République 
Fédérale d’Allemagne; se référant à l’article 10.21 du Réglement intérieur 
des réunions des Délégués des Ministres, a réservé le droit de son gouver- 
nenement de se conformer ou non au texte des deuxième et troisième SOUS- 

paragraphe du paragraphe 2.iv de la Recommandation. 
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Convaincu que, dans le cadre d’une véritable intégration euro- 
péenne, il serait opportun que les États membres élaborent une politique 
migratoire permettant la mise en œuvre et le développement d’actions 
préventives dans les domaines social, culturel et éducatif propres aux 
femmes migrantes, 

Recommande aux gouvernements des États membres : 

1. de veiller à ce que : 

i) la législation et la réglementation nationales qui concernent les 
femmes migrantes soient pleinement adaptées aux normes intematio- 
nales en vigueur pour leur pays ; 

ii) l’égalité effective des chances et de traitement entre les tra- 
vailleuses nationales et migrantes soit assurée par un contrôle efficace et 
systématique de l’application de la législation et de la réglementation 
nationales ; 

2. d’envisager, sans préjuger des dispositions plus favorables aux 
travailleuses migrantes résultant de la législation interne ou des instru- 
ments internationaux en vigueur, les mesures suivantes : 

i) en ce qui concerne l’information 

l instituer une étroite collaboration entre les pays de départ et 
d’accueil afin de fournir aux femmes migrantes avant le 
départ et au cours du séjour l’information nécessaire sur les 
conditions de vie et de travail dans le pays d’accueil ; 

l veiller à ce que cette information soit dispensée dans une 
langue qu’elles peuvent comprendre ; 

l créer dans la mesure du possible et, lorsqu’ils existent déjà, 
améliorer et encourager les services sociaux et leur fournir les 
moyens nécessaires pour : 

a) aider les femmes migrantes dans le processus d’adaptation 
au milieu social du pays d’accueil, notamment en ce qui 
concerne les droits et possibilités d’accès aux structures 
d’accueil, telles que logements, foyers, crèches, écoles, etc., 
adaptés à leurs besoins et à ceux de leur famille ; 

b) faire connaître, par tout moyen approprié, et au cours de 
leur séjour dans le pays d’accueil, aux femmes migrantes, 
particulièrement mères célibataires, veuves, divorcées, 
leurs droits et obligations juridiques ainsi que les méca- 
nismes juridiques et administratifs s’y référant - y compris 
la procédure adoptée par le Comité des Ministres du 
Conseil de l’Europe en 1967 relative au recouvrement de 
l’obligation alimentaire - qui peuvent assurer leur protec- 
tion et les aider à accomplir les démarches administratives 
s’y rapportant ; 

c) assister les travailleuses migrantes dans leur adaptation au 
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milieu du travail en les renseignant sur leurs droits et obli- 
gations spécifiques et sur les services qui sont à leur dis- 
position ainsi que sur les possibilités de formation profes- 
sionnelle et encourager les services de l’emploi à s’associer, 
s’il y a lieu, à toutes ces activités d’information ; 

ii) en ce qui concerne les conditions de séjour et de travail 

l prendre toute mesure propre à empêcher des discriminations 
entre les travailleuses nationales et les travailleuses migrantes, 
à la fois en cas de licenciement pour cause d’excédents de 
main-d’œuvre et, si la législation interne le permet, en cas de 
réembauche ultérieure ; 

l veiller à ce que, conformément à la législation nationale, les 
épouses non salariées des travailleurs migrants et leurs enfants 
à charge puissent conserver leur permis de séjour et recevoir 
une aide administrative et sociale appropriée pour faire valoir 
leurs droits au cas où le mari perd son emploi, dans la mesu- 
re où le permis de séjour de celui-ci demeure valable ; 

l faire en sorte que les travailleuses migrantes qui sont licen- 
ciées et sont obligées de quitter le pays d’emploi conservent 
tous leurs droits acquis ou en voie d’acquisition, conformé- 
ment à la législation et à la réglementation nationales; 

iii) en ce qui concerne les conditions de vie et de développement 
socioculturel en général 

l prendre les mesures adéquates pour promouvoir l’adaptation 
des femmes migrantes dans l’environnement social et profes- 
sionnel du pays d’accueil ; 

l veiller à ce que les conditions d’accès et de jouissance des ser- 
vices destinés aux enfants soient basées, dans toute la mesure 
du possible, sur le critère d’égalité avec les nationaux ; 

l promouvoir auprès de l’opinion publique une prise de 
conscience et une meilleure compréhension des problèmes 
spécifiques des femmes migrantes ; 

l veiller à ce que les autorités compétentes prennent, en étroite 
collaboration avec les organisations intéressées, notamment 
les organisations féminines y compris celles des femmes 
migrantes, des initiatives et des mesures en vue de promouvoir 
l’épanouissement culturel des femmes migrantes, de favoriser 
leur promotion socioculturelle ainsi que la communication 
avec le milieu social du pays d’accueil ; 

iv) en ce qui concerne la formation de base, orientation profes- 
sionnelle et promotion 

l renforcer les moyens permettant à toutes les femmes 
migrantes de bénéficier des cours de langue correspondant à 
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leurs besoins et, si nécessaire, des cours d’alphabétisation, 
conformément a la Résolution (68) 18 du Comité des 
Ministres ; 

l étendre aux femmes migrantes le bénéfice des actions d’orien- 
tation et de formation professionnelles et d’éducation perma- 
nente ; 

l permettre aux travailleuses migrantes de bénéficier, au même 
titre que les travailleuses nationales, des facilités de recyclage 
et de réadaptation professionnelle offertes par les organismes 
compétents, et encourager, notamment dans le cadre d’accords 
bilatéraux, toutes mesures utiles pour favoriser leur promotion 
et leur réinsertion professionnelle en cas de changement 
d’emploi dans le pays d’accueil ou de retour dans le pays 
d’origine. 

3. de rendre compte tous les cinq ans au Secrétaire Général du 
Conseil de l’Europe des mesures adoptées pour donner effet à cette 
recommandation. 
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Recommendation i . 
no R (84) 17 du Comité des i . 
ministrej aux États membres i . 

relative à l’égalité entre i 

les femmes et les hommes i 

dans les médias i 
. 
i (adoptée par le Comité des 
: Ministres le 25 septembre 1984, 
i lors de la 375e réunion des 
: Délégués des Ministres) 

Le Comité des Ministres, en vertu de l’article 15.b du Statut du 
Conseil de l’Europe, 

Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une 
union plus étroite entre ses membres afin de sauvegarder et de promou- 
voir les idéaux et les principes qui sont leur patrimoine commun ; 

Notant que l’égalité entre les femmes et les hommes s’inscrit au 
nombre de ces idéaux et principes ; 

Conscient du fait que, comme le souligne la Convention sur l’éli- 
mination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 
conclue sous l’égide des Nations Unies, la promotion de l’égalité entre les 
femmes et les hommes suppose nécessairement et essentiellement que 
soient modifiés «les schémas et modèles de comportement socioculturel 
de l’homme et de la femme en vue de parvenir à l’élimination des préju- 
gés et des pratiques coutumières, ou de tout autre type, qui sont fondés 
sur l’idée de l’infériorité ou de la supériorité de l’un ou l’autre sexe ou 
d’un rôle stéréotypé des hommes et des femmes» (article 5) ; 

Reconnaissant que les médias jouent un rôle important dans la 
formation des attitudes et des valeurs dans la société et offrent de vastes 
possibilités en tant qu’agents de changement social ; 

Se référant aux travaux et aux résultats du Séminaire sur ala 
contribution des médias à la promotion de l’égalité entre les femmes et 
les hommes8 organisé par le Conseil de l’Europe à Strasbourg du 21 au 
23 juin 1983 ; 
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Ayant à l’esprit la Convention de sauvegarde des Droits de 
I’Homme et des Libertés fondamentales ; 

Rappelant son attachement aux principes de la liberté d’expres- 
sion et de la libre circulation de l’information affirmés notamment dans 
sa déclaration du 29 avril 1982, permettant d’accroître pour les femmes 
et pour les hommes leur capacité de comprendre et de discuter librement 
les questions politiques, sociales, économiques et culturelles ; 

Soulignant le principe prévalant dans les États membres selon 
lequel les organismes des médias sont autonomes et indépendants par 
rapport aux gouvernements en ce qui concerne notamment le contenu de 
leurs programmes ; 

Rappelant sa Recommandation no R (81) 17 sur les politiques de 
l’éducation des adultes et sa Recommandation no R (84) 3 sur les prin- 
cipes relatifs à la publicité télévisée, 

Recommande aux gouvernements des États membres de contri- 
buer à la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes dans les 
médias électroniques et la presse écrite en prenant les initiatives néces- 
saires à la mise en œuvre des mesures suivantes : 

1. mettre à la disposition des responsables des médias la docu- 
mentation et les informations concernant les mesures et/ou initiatives 
prises par les autorités nationales et, le cas échéant, les organisations 
intergouvernementales, pour promouvoir l’égalité entre les femmes et les 
hommes ; 

2. stimuler et, dans la mesure du possible, coordonner les activi- 
tés de recherche nationale sur les préférences et la satisfaction du public 
concernant le contenu de l’information et des programmes informatifs et 
documentaires, ventilées par sexe, âge, niveau d’instruction, etc. ; 

3. stimuler l’évaluation par des recherches nationales de l’impact 
et de l’influence des programmes récréatifs sous l’angle des préjugés liés 
aux stéréotypes sexuels ; 

4. encourager des recherches sur la sélection, la perception et la 
compréhension des messages, ainsi que sur l’utilisation appropriée des 
langages émotionnels et rationnels ; 

5. promouvoir l’élaboration, en coopération éventuellement avec 
des organismes tels que l’Union européenne de radiodiffusion (UER), de 
programmes d’éducation des adultes à diffuser au travers des médias, a 
l’intention en particulier de catégories de la population qui se trouvent à 
l’écart des grands courants de la vie publique, par exemple les femmes 
rurales et les femmes migrantes. Pour ces deux groupes cibles et d’autres, 
de tels programmes pourraient s’inscrire dans le cadre des objectifs 
visés respectivement par la «Déclaration européenne sur les objectifs 
culturels l H : 

1. Adoptée lors de la 4e Conférence des ministres européens responsables des 
Affaires culturelles (Berlin, 23-25 mai 1984). 
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6. encourager l’adoption par les organismes des médias de pro- 
grammes d’action positive permettant d’améliorer la situation des 
femmes en particulier au niveau décisionnel et dans les services tech- 
niques ; 

7. développer des filières d’enseignement et des facilités de for- 
mation pour les femmes dans la technologie nouvelle des médias ; 

8. veiller à ce que soit appliqué le principe d’égalité de traitement 
entre femmes et hommes résultant des normes établies pour ce qui est du 
recrutement, de la formation, de la rémunération, de la promotion et de 
toute autre condition de travail des personnes employées dans les 
médias ; 

9. encourager la participation des femmes en proportion équi- 
table aux organes de contrôle et de gestion des médias ; 

10. encourager une plus grande participation des femmes dans les 
entretiens et débats diffusés par les médias ; 

11. assurer, dans les campagnes médiatiques parrainées par les 
autorités publiques, non seulement que la dignité de la femme soit sau- 
vegardée et l’image donnée d’elle soit positive, mais que les relations 
entre femmes et hommes qui sont basées sur l’interrelation soient reflé- 
tées dans leur réalité factuelle, exclusive de tout stéréotype sexuel, et que 
toute exploitation du corps de la femme et de l’homme aux tins d’attirer 
l’attention sur des produits ou services soit bannie ; 

12. favoriser la sensibilisation des milieux des médias et du 
public en général aux problèmes d’égalité entre les femmes et les 
hommes dans les médias, notamment par l’organisation dans le cadre 
national de réunions et séminaires sur cette question. 
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Recommandation i 
no R (85) 2 du Comité des i . 

Ministres aux États membres i 

relative à la protection i . 
juridique contre i 

la discrimination fondée i 

sur le sexe1 i . . 
i (adoptée par le Comité des 
: Ministres le 5 février 1985, 
i lors de la 380e réunion des 
1 Délégués des Ministres) 

Le Comité des Ministres, en vertu de l’article 15.b du Statut du 
Conseil de l’Europe, 

Conscient que l’égalité entre les hommes et les femmes n’est pas 
encore complètement réalisée malgré les efforts importants accomplis par 
les États membres au cours des dernières années; 

Observant que certaines formes de discrimination fondée sur le 
sexe existent encore dans la législation et la pratique de certains États 
membres ; 

Reconnaissant la nécessité d’assurer l’égalité juridique et l’égalité 
de fait entre les hommes et les femmes, notamment en améliorant la 
situation des femmes et en tenant compte des besoins spécifiques de cer- 
taines catégories de personnes ; 

Conscient de l’importance de la participation des femmes au pro- 
cessus de prises de décision à tous les niveaux ; 

Constatant le grand intérêt de prévoir des recours efficaces contre 
la discrimination fondée sur le sexe et des sanctions propres à assurer 
l’égalité entre les hommes et les femmes ; 

1. Lors de l’adoption de cette recommandation, et en application de l’article 
10.2.~ du Règlement intérieur des réunions des Délégués des Ministres, le 
Délégué du Liechtenstein a réservé le droit de son Gouvernement de s’y 
conformer ou non. 
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Considérant que la mise en place d’un mécanisme de protection 
des personnes contre les discriminations fondées sur le sexe est un 
moyen important pour faire progresser l’égalité entre les hommes et les 
femmes ; 

Eu égard aux différends instruments internationaux pertinents, et 
notamment à la Convention des Nations Unies de 1979 sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 

Recommande aux gouvernements des États membres d’adopter ou 
de renforcer, le cas échéant, toutes les mesures qu’ils jugent utiles en vue 
d’assurer la mise en œuvre progressive des principes énoncés à l’annexe 
à la présente recommandation. 

Principes 

1. Promotion de l’égalité des sexes par la législation 

En vue de promouvoir l’égalité des sexes, la législation devrait 
poursuivre les objectifs suivants : 

1. En matière d’emploi, les hommes et les femmes devraient avoir 
des droits égaux au regard des possibilités et conditions de travail dans 
tous les domaine et, en particulier, avoir : 

a) un droit égal d’accès au travail; 

b) des-conditions de travail égales ; 

c) des possibilités de formation égales ; 

d) un salaire égal pour un travail de valeur égale ; 

e) des possibilités d’avancement égales. 

2. En matière de sécurité sociale et de retraite, un traitement égal 
devrait être garanti aux hommes et aux femmes tant au niveau de l’aff- 
liation aux régimes officiels de sécurité sociale et de retraite ou à des 
régimes de droit public similaires qu’au niveau des prestations payées par 
ces régimes. 

3. En matière de fiscalité, les hommes et les femmes devraient 
être traités sur un pied d’égalité. 

4. En matière de droit civil, des droits et devoirs égaux devraient 
être garantis aux hommes et aux femmes, notamment en ce qui con- 
cerne : 

a) l’exercice des responsabilités familiales ; 

b) l’exercice des responsabilités parentales dans la mesure où cela 
n’est pas contraire aux intérêts de l’enfant ; 

c) l’acquisition. l’administration et le partage des biens de la 
famille ; 

d) la conclusion des contrats; 
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e) l’exercice d’une activité rémunérée par chaque époux ; 

j) le versement d’une pension par un conjoint à l’autre conjoint 
en cas de séparation ou à un ex-conjoint en cas de divorce ; 

g) le domicile et la résidence de chaque conjoint ; 

h) le droit de succession. 

Les points suivants devraient également retenir l’attention : 

a) l’âge pour contracter mariage et pour adopter un enfant ; 

b) le nom de famille. 

5. En outre, un traitement égal des hommes et des femmes 
devrait être garanti en ce qui concerne : 

a) l’acquisition et la perte de la nationalité ; 

b) les droits politiques. 

II. Autres mesures de caractère général 

1. Les États devraient, par des mesures adéquates, s’efforcer de 
créer les conditions sociales, économiques et culturelles les plus favo- 
rables afin de réaliser l’égalité entre les hommes et les femmes. Une 
information appropriée devrait être donnée aux familles afin qu’elles 
puissent jouer un rôle actif dans la poursuite de ces buts. 

2. Les États devraient encourager la participation égale des 
hommes et des femmes dans tous les aspects de la vie publique. 

3. Les hommes et les femmes devraient être encouragés sur un 
pied d’égalité à utiliser pleinement tous les moyens d’éducation et de for- 
mation existants. 

4. Les établissements d’éducation, les moyens de communication 
de masse et les personnes ou organismes responsables de la production 
du matériel éducatif devraient être encouragés, par des moyens appro- 
priés, à jouer un rôle actif en faveur de l’égalité entre les hommes et les 
femmes. 

III. Mesures spéciales temporaires (actions positives) 

Les États devraient, dans les secteurs où des inégalités existent, 
envisager l’adoption de mesures spéciales temporaires destinées à accé- 
lérer la réalisation de l’égalité de fait entre les hommes et les femmes, si 
aucun obstacle d’ordre constitutionnel ne s’y oppose, plus particulière- 
ment : 

a) en sensibilisant les employeurs à l’opportunité de se fixer 
comme objectif la réalisation de l’égalité entre les sexes ; 

b) en donnant ou en favorisant une formation spéciale pour les 

Droits 

f,2 w 
Les Instruments normatifs régionaux 



personnes du sexe sous-représenté afin de leur permettre d’acquérir les 
qualifications requises. 

IV. Mécanismes permettant de promouvoir l’égalité 

Les États, afin de promouvoir l’égalité entre les hommes et les 
femmes, devraient adopter des mécanismes adaptés qui se verraient attri- 
buer, sans préjudice des compétences des tribunaux, une ou plusieurs des 
tâches suivantes : 

a) suggérer des projets de lois et donner des avis aux autorités 
publiques ; 

b) préparer et promouvoir des lignes directrices et des codes de 
conduite ; 

c) encourager les parties à des négociations collectives destinées 
à promouvoir l’égalité et à éviter tout résultat discriminatoire ; 

d) œuvrer pour éviter et supprimer les discriminations fondées sur 
le sexe dans le domaine de la publicité; 

e) conseiller et, si possible, parvenir à une conciliation entre les 
parties en conflit ; 

J prendre des sanctions administratives appropriées ; 

g) engager, le cas échéant, des actions devant les tribunaux. 

V. Recours et sanctions 

1. La législation promouvant l’égalité devrait comporter des 
recours et des sanctions propres à décourager efficacement toute discri- 
mination, par exemple en utilisant une ou plusieurs des sanctions sui- 
vantes : 

a) des injonctions pour empêcher une discrimination (interdisant 
ou ordonnant l’arrêt d’un acte, ordonnant qu’un acte soit accompli, 
annulant une décision discriminatoire) ; 

b) des sanctions adéquates en cas de refus de se conformer à de 
telles décisions, des sanctions administratives et, éventuellement, pénales 
pour réprimer tout acte de discrimination (telles qu’amendes, suspension 
d’un permis, divulgation publique de la discrimination) ; 

c) des dommages et intérêts pour indemniser les victimes des dis- 
criminations. 

2. Les États devraient prévoir, lorsque les tribunaux sont saisis 
d’affaires concernant la discrimination fondée sur le sexe, des procédures 
rapides, peu coûteuses et adéquates ainsi qu’une assistance judiciaire 
gratuite là où elle est nécessaire. 
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Déclaration i . 
sur l’égalité ! 

des femmes i 
. 

et des hommes i . 
i [adoptée par le Comité des 
i Ministres le 16 novembre 1988, 
: lors de sa 83e Session) 

Les États membres du Conseil de l’Europe, 

1. Rappelant que l’égalité des femmes et des hommes est un prin- 
cipe relevant des droits de la personne humaine, affirmé en tant que droit 
fondamental dans de nombreux instruments internationaux auxquels ils 
ont souscrit et garanti par les constitutions et les lois nationales ; 

2. Ayant à l’esprit leur engagement, de par le Statut du Conseil 
de l’Europe, à respecter ces droits fondamentaux ; 

3. Convaincus que l’humanité ne pourra que s’enrichir et pro- 
gresser si sont pris en compte les aspirations, les intérêts et les talents de 
chacun des deux sexes qui la composent ; 

4. Constatant que dans la société actuelle des inégalités entre les 
femmes et les hommes subsistent tant dans le droit que dans les faits ; 

5. Conscients du fait que les discriminations fondées sur le sexe 
dans les domaines politique, économique, social, éducatif et culturel, OU 
dans tout autre domaine, constituent des entraves à la reconnaissance, à 
la jouissance ou à l’exercice des droits de la personne humaine et des 
libertés fondamentales ; 

6. Convaincus du fait qu’il convient de conduire des politiques 
volontaristes globales tendant à la réalisation effective de l’égalité entre 
les femmes et les hommes, qui impliquent les autorités, les groupes et les 
individus, 

1. Confirment leur attachement au principe de l’égalité des 
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femmes et des hommes, qui est une condition essentielle de la démocra- 
tie et une exigence de la justice sociale ; 

II. Condamnent toutes les formes de sexisme, en tant qu’elles 
conduisent à perpétuer l’idée de supériorité ou d’infériorité de l’un des 
sexes par rapport à l’autre et à justifier la prééminence ou la domination 
de l’un sur l’autre ; 

III. Déplorent la sous-utilisation des ressources humaines par la 
communauté qu’entraîne la persistance d’attitudes et de comportements 
sexistes ; 

IV. Se félicitent des activités qui ont été et sont menées en vue de 
la réalisation de l’égalité de droits et de chances entre les femmes et les 
hommes aux niveaux mondial, régional et national ; 

V. Affirment leur volonté de et leur engagement à : 

a) poursuivre et développer des politiques visant à réaliser l’éga- 
lité effective entre les femmes et les hommes dans tous les 
domaines de la vie ; 

b) poursuivre les travaux conduits dans le cadre du Conseil de 
l’Europe pour contribuer à la réalisation effective de l’égalité 
entre les femmes et les hommes ; 

c) promouvoir la prise de conscience des exigences de la démo- 
cratie et des droits de la personne humaine relativement à 
l’égalité des femmes et des hommes ; 

VI. Déclarent que les stratégies à mettre en œuvre à cette fin doi- 
vent permettre à la femme et à l’homme de bénéficier d’un traitement 
égal en droit et de possibilités égales d’exercer leurs droits et de déve- 
lopper les dons et les talents de chacun. Ces stratégies doivent prévoir des 
mesures appropriées - y compris des mesures temporaires spéciales 
visant à accélérer l’instauration d’une égalité de fait entre les femmes et 
les hommes - concernant en particulier : 

a) la protection des droits individuels ; 

b) la participation à la vie politique, économique, sociale et cul- 
turelle ; 

c) l’accès à tous les échelons de la fonction publique; 

d) l’accès à l’éducation et la liberté du choix de l’enseignement et 
la formation professionnelle initiale et continue ; 

e) les droits dans la vie de couple ; 

$ l’éradication de la violence dans la famille et dans la société ; 

g) les droits et obligations vis-a-vis des enfants; 

h) l’accès à toutes les professions, la promotion dans le travail, la 
rémunération ; 

i) la promotion de l’indépendance économique ; 

j) l’accès à l’information ; 
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VII. Soulignent l’importance pour la réalisation des stratégies 
mentionnées ci-dessus d’une information et d’une éducation adéquates 
des individus et de leur sensibilisation aux injustices et aux consé- 
quences néfastes des inégalités de droits, de traitement et de chances, 
ainsi que la nécessité d’une vigilance constante pour prévenir ou corri- 
ger tout acte ou toute forme de discrimination fondée sur le sexe ; 

VIII. Invitent les États membres qui ne l’ont pas encore fait à 
devenir parties : 

a) au Protocole no 7 à la Convention de sauvegarde des Droits de 
1’Homme et des Libertés fondamentales, ainsi qu’à la Charte 
sociale européenne et à son Protocole additionnel ; 

b) à la Convention des Nations Unies relative à l’élimination de 
toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes ; 

et à appliquer les Stratégies prospectives d’action de Nairobi pour 
la promotion de la femme adoptées par la Conférence mondiale chargée 
d’examiner et d’évaluer les résultats de la Décennie des Nations 
Unies pour la femme : égalité, développement et paix (Nairobi, Kenya, 
15-26 juillet 1985). 
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Recommandation! . 
no R (90) 4 du Comiteé des i . 

Ministres aux États membres i 

sur l’élimination du sexisme i . 
dans le langage i 

i (adoptée par le Comité des 
i Ministres le 21 février 1990, 
i lors la 434e réunion des 
: Délégués des Ministres) 

Le Comité des Ministres, en vertu de l’article 15.b du Statut du 
Conseil de l’Europe, 

Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une 
union plus étroite entre ses membres afin de sauvegarder et de promou- 
voir les idéaux et principes qui sont leur patrimoine commun ; 

Considérant que l’égalité de la femme et de l’homme s’inscrit dans 
le cadre de ces idéaux et principes ; 

Se félicitant de ce que le principe de l’égalité des sexes soit mis 
progressivement en application, dans le droit et dans les faits, dans les 
États membres du Conseil de l’Europe; 

Constatant toutefois que la réalisation de l’égalité effective entre 
les femmes et les hommes se heurte encore à des obstacles d’ordre 
notamment culturel et social ; 

Soulignant le rôle fondamental que joue le langage dans la for- 
mation de l’identité sociale des individus, et l’interaction qui existe entre 
le langage et les attitudes sociales ; 

Convaincu que le sexisme dont est empreint le langage en usage 
dans la plupart des États membres du Conseil de l’Europe - qui fait pré- 
valoir le masculin sur le féminin - constitue une entrave au processus 
d’instauration de l’égalité entre les femmes et les hommes du fait qu’il 
occulte l’existence des femmes qui sont la moitié de l’humanité, et qu’il 
nie l’égalité de la femme et de l’homme ; 
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Notant, au surplus, que l’utilisation du genre masculin pour dési- 
gner les personnes des deux sexes est génératrice, dans le contexte de la 
société actuelle, d’une incertitude quant aux personnes, hommes ou 
femmes, concernées ; 

Conscient de l’importance du rôle que l’éducation et les médias 
jouent dans la formation des attitudes et des comportements; 

Se félicitant des initiatives déjà prises aux plans national et inter- 
national visant à adapter la langue à l’évolution sociale et psychologique 
vers l’égalité de la femme et de l’homme ; 

Rappelant sa Recommandation no R (85) 2 relative à la protection 
juridique contre la discrimination fondée sur le sexe ; 

Tenant compte également de la Résolution sur la politique et les 
stratégies pour réaliser l’égalité dans la vie politique et dans le processus 
de la prise de décision, et de la Résolution sur les politiques pour accélé- 
rer la réalisation de l’égalité effective entre les femmes et les hommes, 
adoptées respectivement par la le’ (Strasbourg, 4 mars 1986) et la 2e 
(Vienne, 4-5 juillet 1989) Conférence ministérielle européenne sur l’éga- 
lité entre les femmes et les hommes ; 

Ayant à l’esprit la Déclaration sur l’égalité des femmes et des 
hommes qu’il a adoptée le 16 novembre 1988, 

Recommande aux gouvernements des États membres de promou- 
voir l’utilisation d’un langage reflétant le principe de l’égalité de la 
femme et de l’homme, et, à cette fin, de prendre toute mesure qu’ils 
jugent utile en vue : 

1. d’encourager l’utilisation, dans la mesure du possible, d’un 
langage non sexiste qui tienne compte de la présence, du statut et du rôle 
de la femme dans la société, ainsi qu’il en va pour l’homme dans la pra- 
tique linguistique actuelle ; 

2. de mettre la terminologie employée dans les textes juridiques, 
l’administration publique et l’éducation en harmonie avec le principe de 
l’égalité des sexes ; 

3. d’encourager l’utilisation d’un langage exempt de sexisme 
dans les médias. 
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Déclaration i . 
relative au viol des femmes i . 

et des enfants sur le territoire i . 
de I’ex-Yougoslavie ! 

i (adoptée par le Comité des 
i Ministres le 18 février 1993 
i lors de la <F8ge réunion des 
: Délégués des Ministres) 

1. Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe rappelle sa 
déclaration du 9 décembre 1992 sur la pratique systématique du viol en 
Bosnie-Herzégovine, dans laquelle il a affirmé qu’un tel «degré de bar- 
barie, rarement atteint, est insupportable... » et que «ceux qui commettent 
de tels crimes doivent savoir qu’ils ne resteront pas impunis8. 

2. Le Comité des Ministres considère qu’il est inacceptable que la 
controverse quant au nombre de victimes et à l’ampleur précise du phé- 
nomène ait été délibérément encouragée, et qu’une telle controverse ne 
peut en aucun cas faire oublier la gravité de ces atteintes aux droits de 
la personne humaine. 

3. Le Comité des Ministres estime qu’une action doit être entre- 
prise de toute urgence pour mettre un terme à celte pratique barbare, 
visant en particulier les femmes et les enfants appartenant à la commu- 
nauté musulmane en Bosnie-Herzégovine, et pour .fournir aux victimes 
le soutien et l’assistance dont elles ont besoin. 

4. Compte tenu de ce qui précède et au vu des responsabilités 
spécifiques du Conseil de l’Europe en matière de protection des droits de 
la personne humaine et des libertés fondamentales, le Comité des 
Ministres : 

l considère que le viol en tant qu’atteinte a l’intégrité physique 
et psychique et à la dignité de la victime constitue une violation des 
droits de la personne humaine ; 

l réaffirme que l’utilisation du viol en tant qu’instrument de 
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guerre et dans une stratégie de purification ethnique - comme c’est le 
cas sur le territoire de l’ex-Yougoslavie - constitue un crime de guerre 
et devrait être considéré comme un crime contre l’humanité ; 

l exige que les responsables mettent fin à ces violations fla- 
grantes des Droits de 1’Homme; 

. en appelle aux États membres et à la communauté internatio- 
nale dans son ensemble pour faire en sorte que cessent ces atrocités et 
que leurs instigateurs et leurs auteurs soient poursuivis devant un tribu- 
nal pénal national ou international approprié ; 

l se déclare disponible pour participer - avec les autres institu- 
tions internationales intéressées - aux efforts de coordination de l’assis- 
tance et du soutien organisés par les gouvernements membres et les 
organismes non gouvernementaux en faveur des victimes de viol et de 
procréation forcée sur le territoire de l’ex-Yougoslavie. 
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Recommandation! . 
1146 (1991) relativk à ! 

l’égalité des chances et i 

de traitement entre les femmes ! 
. 

et les hommes i . 
sur le marché du travail1 i 

1. Le constat est général en Europe : la situation de la femme sur 
le marché du travail reste insatisfaisante et son droit à l’indépendance 
économique n’est pas, en pratique, équivalant à celui reconnu aux 
hommes. 

2. L’Assemblée considère que, pour garantir l’égalité des chances 
des femmes sur le marché du travail, l’égalité de traitement doit être un 
préalable reconnu dans les législations nationales et les instruments juri- 
diques internationaux, telle la Convention européenne des Droits de 
1’Homme ; il est malheureux de constater que même aujourd’hui parmi 
nos États membres le droit de vote des femmes n’est pas acquis partout. 
Une des pierres d’achoppement à l’égalité des chances est le défaut de 
certaines conditions qui permettraient, à la fois aux hommes et aux 
femmes, de concilier leurs responsabilités professionnelles, privées, fami- 
liales et parentales. 

3. L’Assemblée souhaite donc instamment que les gouvernements 
des États membres prennent d’urgence des mesures ou des initiatives 
appropriées en faveur de l’égalité entre les sexes, en particulier dans les 
domaines cités ci-après, afin de permettre aux femmes et aux hommes 

1. Texte adopté par la Commission permanente, agissant au nom de 
l’Assemblée, le 11 mars 1991. 
Voir Dot. 62518 rapport de la commission des questions sociales, de la santé 
et de la famille, rapporteur : Mme Hubinek. 

Droits 

,A:: ajD 
Les instruments normatifs régionaux 



d’exercer une activité rémunérée tout en se partageant les responsabili- 
tés familiales et parentales : 

i) des horaires et des conditions de travail compatibles; 

ii) des congés parentaux, à prendre par les deux parents soit 
ensemble, soit alternativement ; 

iii) l’amélioration en quantité et en qualité des services de garde 
des enfants et des services scolaires, avec des horaires appropriés et à des 
coûts accessibles ; 

iv) l’égalité de traitement quant à la rémunération pour un même 
travail ou un travail de valeur égale et quant aux droits à la pension, à 
la sécurité sociale et aux soins de santé ; 

v) la rédaction, comme règle générale, des offres d’emploi dans à 
la fois la forme masculine et féminine ; 

vi) la responsabilité pour les autorités locales et l’État de donner 
l’exemple en tant qu’employeurs ; 

vii)l’élimination de la présentation stéréotypée du rôle de la 
femme et de l’homme dans la vie professionnelle. 

4. L’Assemblée croit également indispensable que les gouveme- 
ments des États membres prennent des initiatives visant notamment : 

i) à éliminer progressivement tout obstacle actuel s’opposant à 
la nomination, à égalité, d’hommes et de femmes à des postes de res- 
ponsabilité, en particulier dans les secteurs clés de décision - sous réser- 
ve de qualifications et d’expérience comparables ; 

ii) à examiner après consultation si nécessaire du mécanisme 
compétent, toutes les politiques gouvernementales - notamment les poli- 
tiques démographiques et des transports - tous les programmes et toutes 
les mesures budgétaires sous l’angle de leurs conséquences sur la réali- 
sation, dans la pratique, de l’égalité entre les sexes ; 

iii) à assurer une large diffusion et mise en application des objec- 
tifs politiques, et à rendre publics des rapports périodiques sur l’impact 
des mesures gouvernementales prises en faveur des femmes et des 
hommes ; 

iv) à aider et à encourager les organisations non gouvememen- 
tales qui travaillent à l’égalité de la femme et de l’homme ; 

v) à prendre au plan politique des mesures en faveur de l’égalité 
des sexes conformes aux normes internationales pertinentes, notamment 
à la Charte sociale européenne et à son protocole, à en assurer l’applica- 
tion et à en évaluer les résultats ; 

vi) à élaborer des programmes spécifiques à l’appui de groupes 
particuliers de personnes ; 

vi) à éviter ou à résoudre les problèmes nés de discriminations 
illégales basées sur le sexe ou de mesures et de pratiques ayant des 
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conséquences discriminatoires, sans préjudice de la compétence des 
tribunaux ; 

viii) à garantir l’application des normes pertinentes et des prin- 
cipes fondamentaux, en particulier par la présentation, à intervalles 
réguliers, de rapports sur les mesures prises, à tous les niveaux, pour tra- 
duire dans la pratique la stratégie à long terme décidée à Nairobi pour 
l’amélioration de la situation des femmes, dans le but d’évaluer cette 
stratégie au travers des rapports quinquennaux en 1990, 19% et en l’an 
2000 de la Commission des Nations Unies sur le statut des femmes; 

ix) à appliquer des mesures temporaires spéciales afin d’accélérer 
l’introduction de l’égalité de fait et la suppression de la discrimination 
systématique, par exemple au travers des programmes d’actions positives 
à l’intention des femmes ; 

x) à assurer que les tâches des institutions nationales pour l’éga- 
lité sont largement comprises et connues du public, que recours est fait 
à leurs services en temps opportun et dans les cas appropriés, et qu’une 
coordination intervient avec les autres départements et services. 

5. L’Assemblée recommande au Comité des Ministres de s’inspi- 
rer des propositions précitées en ce qui concerne le programme de travail 
intergouvernemental et le fonctionnement du Secrétariat Général. 
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Recommandation i 
1229 (1994) relative à i . 

l’égalité des droits i 

entre les hommes i . 
et les femmes i 

1. L’Assemblée affirme que l’égalité des droits entre les femmes 
et les hommes est un principe fondamental de la démocratie et qu’elle 
représente un élément de la reconnaissance de la légitimité de l’identité 
féminine dans la vie publique. 

2. Elle considère que l’égalité des droits entre les hommes et les 
femmes suppose que les deux sexes disposent des mêmes chances de 
développer leurs ressources dans tous les secteurs de la vie active, poli- 
tique, familiale et culturelle. 

3. Elle est consciente que, malgré l’égalité en droit, il y a encore 
des discriminations à l’égard des femmes en Europe, à des degrés divers, 
dans des domaines tels que l’éducation, la famille, le travail ou la poli- 
tique sociale. 

4. Elle rappelle la Déclaration finale de la Conférence des Nations 
Unies sur les droits de l’homme qui s’est tenue à Vienne du 14 au 25 juin 
1993. 

5. Elle souligne que les droits fondamentaux de la femme et de 
la fillette sont une partie inaliénable, intégrale et indivisible des droits 
universels de la personne. 

1. Discussion par l’Assemblée le 24 janvier 1994 (le’ séance) (voir Dot. 6985, 
rapport de la commission des questions juridiques et des droits de l’homme, 
rapporteuse : Mme Err). 
Texte adopté par l’Assemblée le 24 janvier 1994 (le’ séance). 
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6. Elle est convaincue qu’une participation accrue des femmes à 
la vie politique à tous les niveaux, fondée sur le principe de la démocra- 
tie paritaire, permettrait aux responsables politiques des deux sexes 
d’avoir une compréhension et une vision plus complètes de tous les pro- 
blèmes auxquels doit faire face la société démocratique moderne. 

7. Elle se félicite des progrès réalisés dans les pays nordiques en 
matière de représentation des femmes au sein des parlements. 

8. L’Assemblée recommande au Comité des Ministres : 

i) de consacrer le principe de l’égalité des droits de la femme et de 
l’homme comme droit fondamental de la personne humaine dans un pro- 
tocole additionnel à la Convention de sauvegarde des Droits de I’Homme 
et des Libertés fondamentales ; 

ii) de lever toute ambiguïté de la notion de «droits de l’homme » 
et de lui substituer celle de «droits de la personne » ; 

iii) de poursuivre et d’intensifier ses travaux relatifs à l’égalité des 
droits entre les femmes et les hommes, afin que soit réalisée une pleine 
égalité dans le droit et dans les faits, en mettant l’accent, en particulier, 
sur l’égalité en matière de participation à la vie politique et au processus 
de prise de décision ; 

iv) d’accorder une attention adéquate aux moyens d’améliorer la 
présence des femmes dans les organes représentatifs du Conseil de 
l’Europe ainsi que dans tous les échelons de son Secrétariat, y compris 
dans les échelons les plus élevés, et d’assurer l’assistance administrative 
indispensable au niveau du Secrétariat pour les travaux relatifs à l’éga- 
lité entre les femmes et les hommes; 

v) de généraliser en francais, dans le langage courant, des titres et 
dénominations de fonctions au féminin, et d’appliquer par exemple la 
circulaire francaise du 11 mars 1986 relative à la féminisation des noms 
de métier, fonction, grade ou titre à ce sujet. 
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Recommandation! . 
1261 (1995) relative à ! 

la situation des femmes i 

immigrées en Europe1 i 

1. Les femmes constituent près de la moitié de la population 
immigrée en Europe. Les politiques d’intégration adoptées par les pays 
d’accueil ne semblent pas suffisamment adaptées aux besoins et pro- 
blèmes spécifiques de ce groupe. 

2. L’Assemblée rappelle sa Résolution 1018 (1994) et sa 
Recommandation 1229 (1994) relatives à l’égalité des droits entre les 
hommes et les femmes, ainsi que la Déclaration sur l’égalité des femmes 
et des hommes adoptée par le Comité des Ministres le 16 novembre 1988, 
selon laquelle u les discriminations fondées sur le sexe dans les domaines 
politique, économique, social, éducatif et culturel, ou dans tout autre 
domaine, constituent des entraves à la reconnaissance, à la jouissance ou 
à l’exercice des droits de la personne humaine et des libertés fondamen- 
tales». Les femmes immigrées - pas plus que toute autre catégorie de 
femmes - ne peuvent être privées de ces droits et principes. 

3. L’Assemblée se préoccupe de la situation des femmes immi- 
grées, dont un grand nombre vivent en marge de la société et affrontent 
des difficultés plus graves que les hommes immigrés. Lorsqu’elles sont 
mariées, elles sont souvent confinées au foyer et isolées de la société 
locale, affectées à des tâches domestiques, sans possibilités réelles d’ap- 
prendre la langue du pays d’accueil, renforcant ainsi leur isolement. 

1. Texte adopté par la Commission permanente, agissant au nom de 
l’Assemblée. le 15 mars 1995. 
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Lorsqu’elles travaillent, elles occupent souvent des emplois peu considé- 
rés qui ne leur permettent pas d’accéder à une plus grande autonomie et 
de s’intégrer à la société d’accueil. 

4. La condition des femmes immigrées dépend souvent du statut 
juridique de leur mari ou de leur père et elles sont considérées dans les 
politiques existantes comme des personnes à charge. 

5. En raison des difficultés qu’elles éprouvent à obtenir un per- 
mis de travail, ainsi que lorsqu’elles perdent leur statut légal a la suite 
d’un divorce ou du décès du mari, de nombreuses femmes immigrées sont 
obligées d’accepter des emplois illégaux, ce qui les prive d’une protection 
sociale adéquate et d’une rémunération équitable. 

6. Les femmes immigrées s’organisent de plus en plus et créent 
des associations afin de défendre leurs droits légitimes. Si ces organismes 
ne manquent pas d’idées quant à l’amélioration de la situation des 
femmes, ils ont besoin de soutien, notamment financier, en vue de l’éla- 
boration d’analyses et d’enquêtes pour mieux appuyer leurs revendica- 
tions devant les autorités des pays d’accueil. 

7. L’Assemblée estime que les États membres du Conseil de 
l’Europe ont le devoir de tout mettre en œuvre pour éliminer les injus- 
tices et les discriminations dont sont victimes les femmes immigrées, et 
d’adopter des mesures qui visent leur intégration harmonieuse dans la 
société. 

8. L’Assemblée recommande par conséquent au Comité des 
Ministres : 

i) d’examiner l’effet des lois nationales sur le statut juridique des 
femmes immigrées en vue de l’élimination de toute discrimination à leur 
égard et d’une harmonisation en la matière ; 

ii) d’étudier la question des obstacles à l’acquisition de la natio- 
nalité du pays de résidence et à la reconnaissance de la double nationa- 
lité permettant aux femmes immigrées de préserver les liens avec leur 
société d’origine tout en s’intégrant dans la société d’accueil ; 

iii) d’examiner la question de l’application de critères spécifiques 
aux femmes dans la procédure de détermination du statut de réfugié dans 
les États membres ; 

iv) d’encourager la mise en place d’un système européen de 
collecte de données concernant la situation des femmes immigrées. 

9. L’Assemblée recommande également au Comité des Ministres 
d’inviter les États membres : 

i) à assurer par la loi et dans la pratique l’égalité de traitement 
aux femmes immigrées ; 

ii) a reconnaître le droit au regroupement familial aux femmes et 
aux hommes immigrés sans distinction ; 

iii) à adopter une législation reconnaissant un droit indépendant 
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et autonome de résidence aux femmes immigrées (non lié au statut de 
résidence de leur mari) ; 

iv) à reconnaître aux femmes immigrées le droit à un permis de 
travail indépendant de leur situation familiale ; 

v) à accorder une attention particulière à la prévention et à la 
répression des pratiques coutumières violentes ou dégradantes à l’égard 
des femmes immigrées ou portant atteinte à leur intégrité physique ; 

vi) à développer des dispositifs de formation professionnelle 
adaptés à la situation et à la culture des femmes immigrées; 

vii) à développer des programmes d’information spécifiques aux 
femmes immigrées portant : 

a) sur leurs droits ; 

b) sur les possibilités d’éducation, de formation professionnelle et 
d’emploi qui leur sont offertes dans les pays d’accueil ; 

viii) à s’assurer que les services d’assistance sociale recrutent et 
forment leur personnel parmi les femmes immigrées, entre autres ; 

ix) à encourager la participation des femmes immigrées à la vie 
sociale et politique, à les associer à la prise des décisions les concernant 
et à soutenir les associations œuvrant dans ce sens ; 

x) à aider les associations d’immigrées à former des réseaux par 
la mise à disposition de moyens financiers et de locaux, ainsi que par la 
formation du personnel issu des milieux des immigrées ; 

xi) à ratifier, si ce n’est pas déjà fait, la Convention européenne 
sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local, la 
Convention européenne sur le statut des travailleurs migrants, la 
Convention internationale des Nations Unies sur la protection des droits 
de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille ainsi que 
la Convention des Nations Unies sur l’élimination de toute sorte de dis- 
crimination à l’égard des femmes; 

xii)à tenir compte, lors de la détermination du statut de réfugié, 
des persécutions fondées sur l’appartenance sexuelle ainsi que de la 
menace spécifique que représente l’extrémisme religieux pour les 
femmes ; 

xiii) à appliquer dans leurs politiques de réfugiés les principes 
contenus dans les Conclusions no 64 (1990) sur les femmes réfugiées et 
la protection internationale, adoptées par le Comité exécutif du 
Programme du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés 
WR) ; 

xiv) à encourager la recherche sur la situation des femmes 
immigrées. 
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Recommandation! . 
1269 (1995) relative à i 

un progrès tangible i 

des droits des femmes ! 

à partir de 19951 ! 

1. L’Assemblée estime que les droits de la personne humaine, qui 
incluent les femmes et les hommes, sont universels et indivisibles, et qu’il 
incombe à tous les États d’en assurer le respect et la jouissance indépen- 
damment des traditions socioculturelles et religieuses ou des systèmes 
économiques et politiques. A cet égard, l’Assemblée affirme que le prin- 
cipe de l’égalité entre les hommes et les femmes, ou principe de la démo- 
cratie paritaire, fait partie intégrante des valeurs que défend le Conseil de 
l’Europe. 

2. La notion de démocratie paritaire traduit la reconnaissance de 
la nécessité d’une égalité entre les hommes et les femmes s’agissant de la 
participation et de la représentation dans tous les secteurs de la société, 
selon le principe du partenariat et le partage des droits et responsabilités. 

3. L’Assemblée est convaincue que l’égalité de jure et de facto 
entre les femmes et les hommes est cruciale pour le fonctionnement 
même d’une société démocratique. La question de la démocratie paritai- 
re est particulièrement importante dans les nouveaux États membres, où 
la rapidité des reformes politiques et économiques a eu parfois des inci- 
dences négatives sur la situation des femmes. 

4. L’Assemblée est déque d’avoir à souligner que le principe de la 
parité, voire de l’égalité, entre les hommes et les femmes ne figure tou- 
jours pas dans les Constitutions de la totalité des États membres du 

1. Texte adopté par l’Assemblée le 27 avril 1995 (15’ séance). 
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Conseil de l’Europe. Qui plus est, même les États membres qui ont incor- 
poré ce principe dans leur Constitution sont souvent dépourvus d’une 
législation concrète permettant d’appuyer cette disposition ; or, une telle 
législation s’impose pour rendre la démocratie paritaire vraiment réali- 
sable. 

5. Le dispositif juridique international - comme, par exemple, la 
Convention européenne des Droits de 1’Homme et la Convention des 
Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 
contre les femmes (CEDCF) - doit aussi être renforcé à cet égard. 

6. L’Assemblée recommande donc au Comité des Ministres : 

i) d’inclure dès que possible le principe de l’égalité des droits 
entre les hommes et les femmes dans un protocole additionnel à la 
Convention européenne des Droits de l’Homme, comme il est proposé 
dans la Recommandation 1229 (1994) de l’Assemblée; 

ii) d’adopter des mesures spécifiques et de promouvoir des pro- 
grammes d’action afin d’engager les gouvernements des États membres à 
s’occuper des problèmes des femmes dans leurs domaines de responsabi- 
lité traditionnels ainsi que dans les nouveaux, notamment en ce qui 
concerne la violence contre les femmes, le nombre croissant de femmes 
indigentes - qui tend a faire de la pauvreté un phénomène principale- 
ment féminin - et le trafic des femmes; 

iii) d’adopter rapidement le projet de protocole additionnel à la 
Charte sociale européenne qui prévoit un système de plaintes collectives ; 

iv) de veiller à ce que le principe de l’égalité des droits entre les 
hommes et les femmes soit inclus dans les Constitutions des États 
membres ; 

v) d’entreprendre l’élimination de toutes les disparités qui exis- 
tent actuellement dans les législations des États membres en ce qui 
concerne le traitement des femmes en tant qu’individus plutôt que par 
rapport à leur famille ou à leurs relations avec leur mari; 

vi) d’encourager les États membres à créer au niveau national des 
organes institutionnels appropriés afin d’assurer la réalisation effective 
de l’égalité entre les hommes et les femmes, par exemple des commis- 
sions à l’égalité, des hauts commissariats aux affaires des femmes, des 
offices à l’égalité, des charges de médiateurs ou des ministères aux droits 
des femmes ayant la responsabilité d’abolir la discrimination directe et 
indirecte fondée sur le sexe et de promouvoir l’accès des femmes à la 
parité ; 

vii) de demander aux États membres d’adopter une législation 
antidiscriminatoire spécifique prévoyant des sanctions appropriées pour 
des cas où l’égalité entre les femmes et les hommes n’est pas respectée, 
surtout dans la vie professionnelle ; 

viii) de demander aux États membres d’inclure la discrimination 
sexuelle - comme celle que traduisent le refus d’autoriser les femmes à 
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enseigner ou à devenir juge, l’obligation qui leur est faite de porter le 
voile ou d’autres vêtements discriminatoires, et le mariage forcé - dans 
les critères servant à définir la persécution politique ou religieuse, afin de 
justifier les demandes d’asile de la part des femmes ; 

ix) d’inviter tous les États membres qui n’ont pas encore signé et 
ratifié la Convention des Nations Unies sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination contre les femmes (CEDCF) à le faire avant l’an 
2000, et à tous les États membres parties à la convention qui ont fait des 
réserves à rendre leur législation nationale compatible avec la conven- 
tion et à lever dès que possible les réserves en question ; 

x) de demander à tous les États membres de soutenir l’adoption 
du projet de protocole additionnel à la Convention CEDCF en conférant 
à l’organe de supervision de cet instrument le pouvoir d’examiner les 
plaintes individuelles et collectives. 
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6 . 
L’Organisation des 

États américains 



Convention ! . 
sur la nationalité i . 

de la femme1 i . 
i Signée le 26 décembre 1933 
i à la septième Conférence 
i Internationale Américaine 

i Entrée en vigueur : le 29 août 1934, 

i conformément aux dispositions 

: de l’article 3 

Les Gouvernements représentés à la Septième Conférence 
Américaine, 

Désireux de conclure un accord concernant la Nationalité de la 
Femme, ont nommé les Plénipotentiaires suivants : 

Honduras : Miguel Paz Baraona, Augusto C. Coello, Luis Bogran. 

États-Unis d’Amérique : Corde11 Hull, Alexander W. Weddell, 
J. Reuben Clark, J. Butler Wright, Spruille Braden, Mlle Sophonisba P. 
Breekinridge. 

Le Salvador : Héctor David Castro, Arturo Ramon Avila, 
J. Cipriano Castro. 

République Dominicaine : Tulio M. Cestero. 

Haïti : Justin Barau, Francis Salgado, Antoine Pierre-Paul, 
Edmond Mangonès. 

Argentine : Carlos Saavedra Lamas, Juan F. Cafferata, Ramon S. 
Castillo, Carlos Brebbia, Isidoro Ruiz Moreno, Luis A. Podesta Costa, Ratil 
Prebisch Daniel Antokoletz. 

Venezuela : César Zumeta, Luis Churion, José Rafael Montilla. 

1. Voir Annexe pour les ratifications concernant cette convention. 

Les instruments normatifs régIonaux 



Uruguay : Alberto Maiié, Juan José Amézaga, José G. Anturïa, 
Juan Carlos Blanco, Mme Sofia A. V. de Demicheli, Martin R. Echegoyen, 
Luis Alberto de Herrera, Pedro Manini Rios, Mateo Marques Castro, 
Rodolfo Mezzera, Octavio Morato, Luis Morquio, Teofilo Pifieyro Chain, 
Dardo Regules, José Serrato, José Pedro Varela. 

Paraguay : Justo Pastor Benitez, Geronimo Riart, Horacio A. 
Femandez, Mlle Maria F. Gonzalez. 

Mexique : José Manuel Puig Casaurane, Alfonso Reyes, Basilio 
Vadillo, Genaro V. Vasquez, Romeo Ortega, Manuel J. Sierra, Eduardo 
Suarez. 

Panama : J. D. Arosemena, Eduardo E. Holguin, Oscar R. Muller, 
Magin Pons. 

Bolivie : Casto Rojas, David Alvéstegui, Arturo Pinto Escalier. 

Guatemala : Alfredo Skinner Klee, José Gonzalez Campo, Carlos 
Salazar, Manuel Arroyo, Ramiro Femandez. 

Brésil : Afranio de Mello Franco, Lucillo A. da Cunha Bueno, 
Genaro V. Vasquez, Francisco Luis da Silva Campos, Gilberto Amado, 
Carlos Chagas, Samuel Ribeiro. 

Équateur : Augusto Aguirre Aparicio, Humberto Albornoz, 
Antonio Parra, Carlos Puig Vilassar, Aturo Scarone. 

Nicaragua : Leonardo Argüello, Manuel Cordero Reyes, Carlos 
Cuadra Pasos. 

Colombie : Alfonso Lapez, Raimundo Rivas, José Camacho 
Carrefio. 

Chili : Miguel Cruchaga Tocomal, Octavio Senoret Silva, Gustavo 
Rivera, José Ramon Gutiérrez, Féliz Nieto del Rio, Francisco Figueroa 
Sanchez, Benjamin Cohen. 

Pérou : Alfredo Solf y Muro, Felipe Barreda Laos, Luis Fernan 
Cisneros. 

Cuba : Ange1 Alberto Giraudy, Herminio Porte11 Vila, Alfredo 
Nogueira. 

Lesquels après avoir présenté leurs Pleins Pouvoirs, qui ont été 
reconnus en bonne et due forme, se sont mis d’accord sur ce qui suit : 

ARTICLE 1. En matière de nationalité, on ne fera aucune distinction 
basée sur le sexe, soit dans la législation, soit dans la pratique. 

fhTICLE 2. La présente Convention sera ratifiée par les Hautes 
Parties Contractantes, conformément à leurs procédures constitution- 
nelles. Le Ministre des Affaires Étrangères de la République Orientale de 
l’Uruguay est chargé d’envoyer à cette fin des copies certifiées authen- 
tiques aux Gouvernements. Les instruments de ratification seront dépo- 
sés aux archives de l’union Panaméricaine, à Washington, qui donnera 
avis de ce dépôt aux Gouvernements signataires ; cet avis servira comme 
échange de ratifications. 
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ARTICLE 3. La présente Convention entrera en vigueur entre les 
Hautes Parties Contractantes dans l’ordre selon lequel elles y apposeront 
leur ratifications respectives. 

ARTICLE 4. La présente Convention restera en vigueur indéfini- 
ment, mais elle pourra être dénoncée moyennant avis fait un an à l’avan- 
ce à l’Union Panaméricaine, laquelle transmettra cet avis aux autres 
Gouvernements signataires. Ce délai écoulé, la Convention n’aura plus 
d’effet pour le dénogant mais elle continuera à subsister pour les autres 
Hautes Parties Contractantes. 

&-TICLE 5. La présente Convention restera ouverte à l’adhésion et 
à l’accession des États non signataires. Les instruments correspondants 
seront déposés aux Archives de l’Union Panaméricaine, qui les commu- 
niquera aux autres Hautes Parties Contractantes. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires indiqués ci dessous signent et 
scellent les textes espagnol, anglais, portugais et francais de la présente 
Convention, dans la ville de Montevideo, République Orientale de 
l’Uruguay, ce vingt-sixième jour du mois de décembre de l’an mil neuf 
cent trente-trois. 

Honduras : La Délégation du Honduras adhère à la Convention 
sur l’Égalité de Nationalité, avec les réserves et les limitations que déter- 
minent la Constitution et les Lois de notre pays. 

M. PAZ BARAONA, AUGESTO C. COELLO, LUIS BOGRAN. 

États-Unis d’Amérique : La Délégation des États-Unis d’Amérique, 
en signant la Convention sur la Nationalité de la Femme, le fait sous la 
réserve que cet accord, en ce qui concerne les États-Unis, est sujet, 
comme il est de rigueur, à l’action du Congrès. 

ALEXANDRE W. WEDDELL, J. BUTLER WRIGHT. 

EI Salvador : Fait remarquer que la Convention ne pourra pas 
faire l’objet d’une ratification immédiate, au Salvador, mais qu’il sera 
nécessaire de considérer d’abord la convenance de réformer la Loi en 
vigueur sur les Étrangers, la ratification ne sera obtenue que si cette 
réforme législative a lieu et après qu’elle aura été réalisée. 

HECTOR DAVID CASTRO, ARTURO R. AVILA. 

République Dominicaine : TULIO M. CESTERO. 

Haïti : J. BARAU, F. SALGADO, EDMOND MANGONÈS (avec 
réserves), A. PIERRE PAUL (avec réserves). 

Argentine : CARLOS SAAVEDRA LAMAS, JUAN F. CAFFERATA, 
RAMGN S. CASTILLO, 1. RUIZ MORENO, L. A. PODESTA COSTA, 
D. ANTOKOLETZ. 

Uruguay : A. MANÉ, JOSÉ PEDRO VARELA, MATE0 MARQUES 
CASTRO, DARD0 REGULES, SOFIA ALVAREZ VIGNOLI DE DEMICHELI, 
TEQFILO PINEYRO CHAIN, LUIS A. DE HERRERA, MARTIN R. ECHE- 
GOYEN, JOSÉ G. ANTUNA, J. C. BLANCO, PEDRO MANINI RIOS, RODOL- 
FO MEZZERA, OCTAVIO MORATG, LUIS MORQUIO, JOSÉ SERRATO. 
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Paraguay : JUSTO PASTOR BENhEZ, MARiA F. GONZALEZ. 

Mexique : B. VADILLO, M. J. SIERRA, EDUARDO SUfkEZ. 

Panama : J. D. AROSEMENA, MAGIN PONS, EDUARDO E. HOL- 
GUIN. 

Bolivie : ARTURO PINTO ESCALIER. 

Guatemala : A. SKINNER KLEE, J. GONZALEZ CAMPO, CARLOS 
SALAZAR, M. ARROYO. 

Brésil : LUCILLO A. DA CUNHA BUENO, GILBERT0 AMADO. 

Équateur : A. AGUIRRE APARICIO, H. ALBORNOZ, ANTONIO 
PARRA V., C. PUIG V., ARTURO SCARONE. 

Nicaragua : LEONARD0 ARGUELLO, M. CORDER0 REYES, CAR- 
LOS CUADRA PASOS. 

Colombie : ALFONSO Li)PEZ, RAIMUNDO RIVAS. 

Chili : MIGUEL CRUCHAGA, J. RAMON GUTIÉRREZ, F. FIGUE- 
ROA, F. NIETO DEL RiO, B. COHEN. 

Pérou : ALFRED0 SOLF Y MURO. 

Cuba : ALBERT0 GIRAUDY, HERMINIO PORTELL VILA, ING. A. E. 
NOGUEIRA. 

Reserves faites à la ratification de la convention 

États-Unis dXm&ique: Avec la réserve faite au moment de la 
signature. 

Honduras : Avec la réserve faite au moment de la signature. 

Mexique : Le gouvernement mexicain se réserve le droit de ne pas 
appliquer la présente Convention toutes les fois qu’elle sera en opposi- 
tion avec l’article 20 de la loi sur la Nationalité et la Naturalisation, 
laquelle prévoit que l’étrangère mariée à un mexicain est naturalisée 
pourvu qu’elle ait ou établisse son domicile sur le territoire national. 
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Convention ! 
; 

interaméricaine i . 
sur la concession i . 

des droits politiques i 

Droits 

2: m 

à la femme1 i . 
i Signée le 2 mai 1948 
i à la Neuvième Conférence 
i Internationale Américaine 

i Entrée en vigueur : le 17 mars 1949 

Les gouvernements représentanés à la Neuvième Conférence 
Internationale Américaine, 

Considérant : 

Que la majorité des Républiques Américaines, inspirée par les 
principes élevés de justice, a accordé à la femme le privilège des droits 
politiques ; 

Que ce fut le désir réitéré de la communauté.américaine d’accor- 
der aux hommes et aux femmes l’égalité dans la jouissance et l’exercice 
des droits politiques ; 

Que la Résolution XX de la VIF Conférence Internationale 
Américaine stipule expressément : 

«Que la femme a droit au même traitement politique que 
l’homme » ; 

Que la femme d’Amérique, bien avant de revendiquer ses droits, a 
su remplir noblement toutes ses responsabilités en tant que compagne de 
l’homme ; 

Que le principe d’égalité des droits humains de l’homme et de la 
femme est consigné dans la Charte des Nations Unies, 

1. Voir Annexe pour les ratifications concernant cette convention. 
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On résulu : 

d’Autoriser leurs Représentants respectifs, dont les Pleins Pouvoirs 
ont été trouvés en bonne et due forme, à souscrire aux articles suivants ; 

ARTICLE 1. Les Hautes Parties Contractantes, conviennent que le 
droit de vote et celui d’éligibilité à une fonction nationale ne devra pas 
être refusé ou limité pour des raisons de sexe. 

ARTICLE : 2. La présente Convention est ouverte à la signature des 
États Américains et sera ratifiée conformément à leurs procédures consti- 
tutionnelles respectives. L’instrument original, dont les textes en anglais, 
en espagnol, en frayais et en portugais sont également authentiques, 
sera déposé au Secrétariat Général de l’Organisation des États 
Américains, laquelle enverra aux Gouvernements des copies certifiées 
conformes aux fins de ratification. Les instruments de ratification seront 
déposés au Secrétariat général de l’organisation des États Américains qui 
en notifiera le dépôt aux Gouvernements signataires. Cette notification 
tiendra lieu d’échange de ratifications. 
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Convention i . 
Interaméricaine i . 

sur la concession i . 
des droits civils i . 

à la femme1 i . 
i Signée le 2 mai 1948 
i à la Neuvième Conférence 
i Internationale Américaine 

i Entrée en vigueur : le 17 mars 1949 

Les gouvernements représentanés à la Neuvième Conférence 
Internationale Américaine, 

Considérant : 

Que la majorité des Républiques Américaines, inspirée par des 
principes élevés de justice, a accordé à la femme le privilège de ses droits 
civils ; 

Que ce fut une aspiration de la communauté américaine d’accor- 
der aux hommes et aux femmes l’égalité dans la jouissance et l’exercice 
de leurs droits civils; 

Que la Résolution XX de la VIII Conférence Internationale Améri- 
caine stipule expressément : 

«Que la femme a le droit d’être considérée comme égale à 
l’homme sur le plan civil » ; 

Que la Femme d’Amérique, bien avant de revendiquer ses droits, 
a su remplir noblement toutes ses responsabilités en tant que compagne 
de l’homme ; 

Que le principe de l’égalité des droits humains de l’homme et de 
la femme est consigné dans la Charte des Nations Unies; 

1. Voir Annexe pour les ratifications concernant cette convention. 
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Ont résolu : 

d’Autoriser leurs Représentants respectifs, dont les Pleins Pouvoirs 
ont été trouvés en bonne et due forme, à souscrire aux articles suivants : 

ARTICLE 1. Les États Américains conviennent d’octroyer à la femme 
les mêmes droits civils que ceux dont jouit l’homme. 

ARTICLE 2. La présente convention est ouverte à la signature des 
États Américains et sera ratifiée conformément à leurs procédures consti- 
tutionnelles respectives. L’instrument original, dont les textes en anglais, 
en espagnol, en francais et en portugais sont également authentiques 
sera déposé au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, 
laquelle en enverra aux Gouvernements des copies certifiées conformes 
aux fins de ratification. Les instruments de ratification seront déposés au 
Secrétariat Général de l’Organisation des États Américains qui en noti- 
fiera le dépôt aux Gouvernements signataires. Cette notification tiendra 

’ lieu d’échange de ratifications. 
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Convention i . 

hoits 

rime: 4D 

Interaméricaine sur i 

la prévention, la sanction et i 

l’élimination de la violence ! 
. 

contre la femme i . . 
((Convention de Belém do Para w i . 

i adoptée le 9 juin 1994 
: par l’Assemblée générale de 
{ l’Organisation des États 
i Américains en sa vingt- 
i quatrième session 

i Entrée en vigueur : le 5 mars 1995, 

i conformément aux dispositions de 

1 l’article 21 

Les États parties à la présente Convention, 

Reconnaissant que le respect illimité des droits de l’homme a été 
consacré dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’hom- 
me et dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, et qu’il a été 
réaffirmé dans d’autres instruments internationaux et régionaux ; 

A&&mant que la violence contre la femme constitue une violation 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, en même temps 
qu’elle impose totalement ou partiellement des restrictions à la recon- 
naissance, la jouissance et l’exercice de ces droits ; 

Préoccupés par le fait que la violence contre la femme constitue 
une offense à la dignité humaine et est une manifestation des rapports 
de pouvoir historiquement inégaux entre les hommes et les femmes; 

Rappelant la Déclaration sur l’élimination de la violence contre la 
femme, adoptée par la vingt-cinquième Assemblée des déléguées de la 
Commission interaméricaine des femmes, et affirmant que la violence 
contre la femme touche tous les secteurs de la société, quels que soient 
leur classe sociale, leur race ou groupe ethnique, leur niveau de revenus, 
leur culture, leur âge ou leur religion et a des incidences sur ses bases 
mêmes ; 

1. Voir Annexe pour les ratifications concernant cette convention. 
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Convaincus que l’élimination de la violence contre la femme est 
indispensable à son épanouissement individuel et social et à sa partici- 
pation pleine et égalitaire à toutes les sphères d’activité de la vie ; 

Convaincus que l’adoption d’une convention visant à prévenir, à 
sanctionner et à éliminer toutes les formes de violence contre la femme 
dans le cadre de l’Organisation des États Américains, contribue de 
manière constructive à la protection des droits de la femme et à l’élimi- 
nation des situations de violence qui pourraient l’affecter, 

Ont convenu ce qui suit : 

Châpitre 1 
Définition et champ d’application 

Article 1 

Aux effets de la présente Convention, on entend par violence 
contre la femme tout acte ou comportement fondé sur la condition fémi- 
nine qui cause la mort, des torts ou des souffrances physiques, sexuelles 
ou psychiques à la femme, aussi bien dans sa vie publique que dans sa 
vie privée. 

Article 2 

Par violence contre la femme, on entend la violence physique, 
sexuelle ou psychique : 

a) se produisant dans la famille ou dans le ménage ou dans toute 
autre relation interpersonnelle, que l’agresseur ait partagé ou non la 
même résidence que la femme, se manifestant, entre autres, sous forme 
de : viols, mauvais traitements ou sévices sexuels; 

b) se produisant dans la communauté, quel qu’en soit l’auteur, et 
comprenant entre autres, les viols, sévices sexuels, tortures, traite des 
personnes, prostitution forcée, séquestration, harcèlement sexuel sur les 
lieux de travail dans les institutions d’enseignement, de santé ou tout 
autre lieu; et 

c) perpétrée ou tolérée par l’État ou ses agents, où qu’elle se pro- 
duise. 

Chapitre II 
Droits protégés 

Article 3 

La femme a le droit de vivre dans un climat libre de violence, tant 
dans sa vie publique que dans sa vie privée. 
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Article 4 

Toute femme a droit à la reconnaissance, à la jouissance, à l’exer- 
cice ainsi qu’à la protection de tous les droits et libertés consacrés dans 
les instruments régionaux et internationaux traitant des droits de 
l’homme. Ces droits comprennent, entre autres : 

a) le droit au respect de la vie ; 

b) le droit à l’intégrité physique, psychique et morale ; 

c) le droit à la liberté et à la sécurité personnelles; 

d) le droit de ne pas être soumise à la torture ; 

e) le droit au respect de la dignité inhérente à sa personne et à la 
protection de sa famille ; 

j) le droit à la protection égale de la loi et devant la loi; 

g) le droit à un recours simple et rapide devant les tribunaux 
compétents en vue de se protéger contre les actes qui violent ses droits ; 

II) le droit à la liberté d’association ; 

i) le droit à la liberté de professer sa religion et ses croyances 
dans le cadre de la loi ; 

j) le droit à l’égalité d’accès aux fonctions publiques de son pays 
et de participer aux affaires publiques, y compris à la prise de décisions. 

Article 5 

Toute femme peut exercer librement et pleinement ses droits 
civils, politiques, économiques, sociaux et culturels et se prévaloir de la 
protection totale des droits consacrés dans les instruments régionaux et 
internationaux relatifs aux droits de l’homme. Les États parties recon- 
naissent que la violence contre la femme entrave et annule l’exercice de 
ces droits. 

Article 6 

Le droit de la femme de vivre dans un climat libre de violence 
comprend entre autres : 

a) le droit de la femme d’être libre de toutes formes de discri- 
mination, 

bj le droit de la femme de recevoir une formation et une édu- 
cation dénuée de stéréotypes en matière de comportement et de pratiques 
sociales et culturelles basées sur des concepts d’infériorité ou de sub- 
ordination. 
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Chapitre III 
Obligations des États 

Article 7 

Les États parties condamnent toutes les formes de violence contre 
la femme et conviennent d’adopter par tous les moyens appropriés et 
sans délais injustifiés, une politique visant à prévenir, à sanctionner et à 
éliminer la violence ; ils s’engagent en outre : 

a) à ne commettre aucun acte de violence et à ne pas pratiquer 
la violence contre les femmes et à s’assurer que les autorités, les fonc- 
tionnaires et les agents et institutions respectent cette obligation ; 

b) à agir avec la diligence voulue pour prévenir la violence 
contre la femme, mener les enquêtes nécessaires et sanctionner les actes 
de violence exercés contre elle ; 

c) à incorporer dans leur législation nationale des normes 
pénales, civiles et administratives ainsi que toute autre norme qui s’avè- 
re nécessaire pour prévenir, sanctionner, éliminer la violence contre les 
femmes, et à arrêter les mesures administratives pertinentes ; 

d) à adopter les dispositions d’ordre juridique pour obliger l’au- 
teur des actes de violence à s’abstenir de harceler, d’intimider et de mena- 
cer la femme, de lui nuire ou de mettre sa vie en danger par n’importe 
quel moyen qui porte atteinte à son intégrité physique ou à ses biens; 

el à prendre toutes les mesures appropriées, y compris celles 
d’ordre législatif, pour modifier ou abroger les lois et règlements en 
vigueur ou pour modifier les pratiques juridiques ou coutumières qui 
encouragent la persistance ou la tolérance des actes de violence contre la 
femme ; 

Jl à instituer des procédures juridiques équitables et efficaces à 
l’intention de la femme qui a été l’objet d’actes de violence, notamment 
l’adoption de mesures de protection, la réalisation d’instructions oppor- 
tunes et l’accès effectif à ces procédures ; 

g) à mettre au point les mécanismes judiciaires et administratifs 
nécessaires pour assurer que la femme sujette à des actes de violence soit 
effectivement dédommagée, qu’elle recoive des réparations ou bénéficie 
d’une compensation par tout autre moyen équitable et efficace ; 

h) à adopter les mesures législatives ou autres qui s’avèrent 
nécessaires pour donner effet à la présente Convention. 

Article 8 

Les États parties conviennent d’adopter graduellement des 
mesures spécifiques et notamment des programmes ayant pour but : 

a) d’encourager la connaissance et le respect du droit de la 

Droits 

fem2 m 
Les instruments normatifs régionaux 



femme de vivre dans un climat libre de toute violence, et le droit de la 
femme à la protection et au respect de ses droits humains ; 

b) de modifier les habitudes de comportement social et culturel 
des hommes et des femmes, y compris des programmes d’éducation de 
type classique et extra-scolaires à tous les niveaux du processus d’ensei- 
gnement, pour neutraliser les préjudices, coutumes et toutes autres pra- 
tiques basées sur le concept d’infériorité ou de supériorité d’un sexe par 
rapport à l’autre ou sur des rôles stéréotypés de l’homme et de la femme 
qui légitimisent ou exacerbent la violence contre la femme ; 

c) d’encourager l’éducation et la formation du personnel en 
matière d’administration de la justice et de questions de police, d’autres 
fonctionnaires chargés de l’application de la loi, ainsi que du personnel 
dont la tâche consiste à veiller à la mise en œuvre de politiques de pré- 
vention, de sanction et d’élimination de la violence contre la femme ; 

d) d’assurer la mise en place des services spécialisés requis pour 
prêter à la femme ayant été l’objet d’actes de violence l’assistance néces- 
saire, par l’intermédiaire d’organismes publics et privés, notamment pour 
lui fournir des abris, des services d’orientation à l’intention de la famille 
tout entière, et le cas échéant, des soins et la garde des mineurs affectés ; 

e) de promouvoir et d’appuyer les programmes d’enseignement 
public et privé destinés à sensibiliser la population aux problèmes liés à 
la violence exercée contre la femme, aux recours juridiques qui lui sont 
ouverts et aux dédommagements qui doivent lui être versés. 

fl d’offrir à la femme qui a subi des actes de violence un accès à 
des programmes de réadaptation et de formation qui lui permette de par- 
ticiper pleinement à la vie publique, privée et sociale ; 

g) d’encourager les médias à tracer les grandes lignes appelées à 
contribuer à l’élimination de la violence contre la femme sous toutes ses 
formes et à rehausser le respect de sa dignité. 

h) de garantir la conduite d’enquêtes et la compilation de don- 
nées statistiques et d’autres informations concernant les causes, les 
conséquences et la fréquence des actes de violence exercés contre la 
femme, en vue de faciliter l’évaluation de l’efficacité des mesures de pré- 
vention, de sanction et d’élimination de la violence contre la femme, de 
formuler les changements nécessaires et de les mettre en application ; 

2) de stimuler la coopération internationale en vue d’un échange 
d’idées et d’expériences et l’exécution de programmes visant à protéger 
les femmes qui ont été l’objet d’actes de violence. 

Article 9 

En vue de l’adoption des mesures visées dans le présent chapitre, 
les États parties tiennent spécialement compte de la vulnérabilité de la 
femme aux actes de violence en raison, entre autres, de sa race ou de son 
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origine ethnique, de sa condition de migrante, de réfugiée ou de person- 
ne déplacée. Ils retiendront également les cas où la femme a subi des 
actes de violence parce qu’elle est enceinte, handicapée, mineure ou 
d’âge mûr, ou parce qu’elle se trouve dans une situation économique 
défavorable, est touchée par des conflits armés ou est privée de sa liberté. 

Chapitre IV 
Mécanismes interaméricains de protéction 

Article 10 

En vue de protéger le droit de la femme de vivre dans un climat 
libre de violence, les États parties s’engagent à inclure dans leurs rapports 
nationaux à la Commission interaméricaine des femmes des renseigne- 
ments portant d’une part, sur les mesures qui auront été prises pour pré- 
venir et éliminer la violence contre la femme et pour aider celle qui a subi 
des actes de violence, et d’autre part sur les difficultés rencontrées dans 
la mise en œuvre de ces mesures et sur les facteurs qui contribuent aux 
actes de violence perpétrés contre la femme. 

Article 11 

Les États parties à la présente Convention et la Commission inter- 
américaine des femmes peuvent demander à la Cour interaméricaine des 
droits de l’homme d’émettre un avis consultatif au sujet de l’interpréta- 
tion de la présente Convention. 

Article 12 

Toute personne ou groupe de personnes, ou toute entité non gou- 
vernementale légalement reconnue dans un ou plusieurs États membres 
de l’Organisation peut déposer une pétition auprès de la Commission 
interaméricaine des droits de l’homme contenant des dénonciations ou 
des plaintes de violation de l’article 7 de la présente Convention par un 
Etat partie. La Commission examinera ces plaintes conformément aux 
normes et procédures établies à cet égard par la Convention américaine 
relative aux droits de l’homme ainsi que par le statut et le règlement de 
la Commission. 

Chapitre V 
Dispositions générales 

Article 13 

Aucune disposition de la présente Convention ne sera interprétée 
comme étant une restriction ou une limitation du droit interne des États 
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parties qui offre une protection égale ou plus intégrale des droits de la 
femme et de meilleures garanties de ces droits et assure des mesures de 
sauvegarde contre les actes de violence exercés contre elle. 

Article 14 

Aucune disposition de la présente Convention ne sera interprétée 
comme étant une restriction ou une limitation de la Convention améri- 
caine relative aux droits de l’homme ou d’autres conventions internatio- 
nales en la matière qui offrent une protection égale ou plus intégrale à 
la femme dans ce domaine. 

Article 15 

La présente Convention est ouverte à la signature de tous les États 
membres de l’Organisation des États Américains. 

Article 16 

La présente Convention est ouverte a la ratification. Les instru- 
ments de ratification seront déposés auprès du Secrétariat général de 
l’Organisation des États Américains. 

Article 17 

La présente Convention est ouverte à l’adhésion de tout autre État. 
Les instruments d’adhésion seront déposés auprès du Secrétariat général 
de l’Organisation des États Américains. 

Article 18 

Tout État partie peut formuler des réserves à la présente 
Convention au moment de son adoption, de sa signature, de sa ratifïca- 
tion ou de son adhésion, du moment que ces réserves : 

a) ne sont pas incompatibles avec l’objet ou le but de la présen- 
te Convention ; 

b] n’ont pas un caractère général et s’appliquent à une ou plu- 
sieurs dispositions spécifiques. 

Article 19 

Tout État partie peut, par le truchement de la Commission inter- 
américaine des femmes, soumettre a l’Assemblée générale une proposi- 
tion d’amendement à la présente Convention. 
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Les amendements entreront en vigueur à l’égard des Etats qui les 
ratifient à la date du dépôt de l’instrument de ratification respectif cor- 
respondant aux deux tiers des États parties à la présente Convention. En 
ce qui concerne les autres États parties, les amendements prennent effet 
à la date du dépôt des instruments de ratification respectifs. 

Article 20 

Lorsqu’un État partie compte deux ou plusieurs unités territoriales 
où différentes législations régissent des questions qui font l’objet de la 
présente Convention, il peut, au moment de la signer, de la ratifier ou d’y 
adhérer, déclarer que celle-ci s’appliquera à toutes ses unités territoriales 
ou seulement à l’une ou plusieurs d’entre elles. 

Ces déclarations peuvent être modifiées à tout moment au moyen 
de déclarations postérieures qui indiqueront expressément l’unité ou les 
unités territoriales auxquelles s’applique la présente Convention. Ces 
déclarations postérieures seront transmises au Secrétariat général de 
l’Organisation des États Américains et prendront effet trente jours à par- 
tir de la date de leur réception. 

Article 21 

La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour à 
partir de la date du dépôt du deuxième instrument de ratification. La 
Convention produira ses effets à l’égard de tout autre État qui la ratifie 
ou y adhère, après le dépôt du deuxième instrument de ratification, le 
trentième jour à compter de la date à laquelle cet État aura déposé son 
instrument de ratification ou d’adhésion. 

Article 22 

Le Secrétaire général notifie à tous les États membres de 
l’Organisation des États américains de l’entrée en vigueur de la 
Convention. 

Article 23 

Le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains sou- 
met un rapport annuel aux États membres de l’Organisation sur le statut 
de la Convention, y compris les signatures, dépôts d’instruments de rati- 
fication, d’adhésion ou déclarations, ainsi que les réserves présentées par 
les États parties et, le cas échéant, un rapport sur ces réserves. 
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Article 24 

La présente Convention produit ses effets indéfiniment, mais tout 
État membre pourra la dénoncer par le dépôt d’un instrument à ces fins 
au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains. La 
Convention cessera de produire ses effets à l’égard de l’État qui l’a 
dénoncé un an à partir de la date du dépôt de l’instrument de dénoncia- 
tion, mais elle demeurera en vigueur à l’égard des autres États parties. 

Article 25 

L’instrument original de la présente Convention dont les versions 
francaise, anglaise, espagnole et portugaise font également foi, sera 
déposé au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, 
lequel en enverra une copie certifiée au Secrétariat des Nations Unies 
pour enregistrement et publication, conformément à l’article 102 de la 
Charte des Nations Unies. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés 
par leurs gouvernements ont signé la présente Convention qui sera déno- 
miné Convention Interaméricaine sur la Prévention, la Sanction et 
L’Élimination de la violence contre la Femme « Convention de Belem do 
Para ». 

Fnit ù Belem do Para, Brusil, le neuf de juin mil neuf cent quatre- 
vingt-quatorze. 
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Troisième partie ! . . . . . . 
Sélection i 

de documents i 

concernant i . 
les conférences mondiales i 

sur les femmes i . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 



A 
. . . . . . 

Résolution j . 
adoptée par l’Assemblée générale des i 

Nations Unies concernant la i 

Conférence mondiale de l’Année i 
: 

internationale de la femme : 

(Mexico, 19 juin - 2 juillet 1975) i . . 
3520 (XXX]. Conférence mondiale de i 

l’Année internationale de la femme i . 

L’Assemblée générale, 

Rappelant sa résolution 3010 (XXVlI) du 18 décembre 1972 par 
laquelle elle a proclamé l’année 1975 Année internationale de la femme, 

Rappelant également les résolutions 1849 (LVI) et 1851 (LVI) du 
Conseil économique et social, en date du 16 mai 1974, relatives à la 
convocation d’une conférence internationale pendant l’Année internatio- 
nale de la femme en tant que point central des activités entreprises sur 
le plan international pour célébrer l’Année, 

Rappelant en outre ses résolutions 3276 (XXIX) et 3277 (XXIX) 
du 10 décembre 1974, ainsi que la résolution 1959 (LIX) du Conseil éco- 
nomique et social, en date du 28 juillet 1975, concernant la Conférence 
mondiale de l’Année internationale de la femme, 

Rappelant l’importance de la participation des femmes à la mise 
en œuvre des décisions que l’Assemblée générale a prises lors de ses 
sixième’ et septième2 sessions extraordinaires ainsi qu’à la réalisation du 
Programme d’action concernant l’instauration d’un nouvel ordre écono- 
mique international’, 

1. Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, sixième session extraor- 
dinaire Supplément no 1 (A/9559). 

2. Ibid. septième session extraordinaire, Supplément n” 1 (A/10301). 
3. Résolution 3202 (S-VI). 
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Ayant enaminé le rapport de la Conférence mondiale de l’Année 
internationale de la femme4, tenue à Mexico du 19 juin au 2 juillet 1975, 

Ayant examiné également la note du Secrétaire général relative à 
la création d’un institut international de recherche et de formation pour 
la promotion de la femme5, 

Convaincue que la Conférence, par l’adoption de la Déclaration de 
Mexico de 1975 sur l’égalité des femmes et leur contribution au déve- 
loppement et à la paix”, du Plan d’action mondial en vue de la réalisa- 
tion des objectifs de l’Année internationale de la femme7 et des résolu- 
tions connexese, a apporté une contribution utile et constructive à la réa- 
lisation des trois objectifs de l’Année, à savoir : promouvoir l’égalité 
entre les hommes et les femmes, assurer la pleine intégration des femmes 
à l’effort global de développement et promouvoir la contribution des 
femmes au développement des relations amicales et de la coopération 
entre les États et au renforcement de la paix mondiale, 

Considérant que les conférences et séminaires qui ont eu lieu 
durant l’Année internationale de la femme ont apporté une contribution 
utile et constructive à la mise en œuvre des trois objectifs de l’Année, 

Convaincue également que la promotion des objectifs du dévelop- 
pement et la solution de problèmes économiques et sociaux cruciaux 
dans le monde devraient contribuer de facon appréciable à l’amélioration 
de la condition de la femme, en particulier celle des femmes dans les 
régions rurales et dans les groupes à faibles revenus, 

Convaincue en outre que les femmes doivent jouer un rôle impor- 
tant dans la promotion, l’établissement et le maintien de la paix interna- 
tionale, 

Considérant que les décisions et recommandations de la 
Conférence devraient être traduites sans retard en mesures concrètes par 
les États, les organismes des Nations Unies et les organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales, 

Ru~pelant que la Conférence a souligné le rôle important des 
commissions régionales dans l’application du Plan d’action mondial et 
des résolutions connexes de la Conférence, 

Convaincue que des examens et évaluations périodiques complets 
des progrès accomplis en ce qui concerne la réalisation des objectifs du 
Plan d’action mondial et des résolutions connexes approuvés par la 
Conférence ont une importance cruciale pour leur application effective et 

4. Publication des Nations Unies, numéro de vente : F.76.1V.l 
5. A/ 10340. 
6. Rapport de la Conférence mondiale de l’Année internationale de la femme 

(publication des Nations Unies, numéro de vente : F.76.IV. l), chap. 1. 
7. Ibid., chap. II, sect. A. 
8. Ibid., chap. III. 
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que ces examens et évaluations devraient être effectués à intervalles 
réguliers par les gouvernements et les organismes des Nations Unies dans 
des délais convenus, 

Notant que la Conférence a recommandé de maintenir en activité 
la Commission de la condition de la femme ou un autre organe repré- 
sentatif du système des Nations Unies, spécialement concu pour s’occu- 
per des problèmes de la condition de la femme, de façon à assurer la mise 
en œuvre des projets en cours visant à l’exécution des programmes énon- 
cés dans le Plan d’action mondialg, 

1. Prend acte du rapport de la Conférence mondiale de l’Année 
internationale de la femme, tenue à Mexico du 19 juin au 2 juillet 1975, 
y compris la Déclaration de Mexico de 1975 sur l’égalité des femmes et 
leur contribution au développement et à la paix, le Plan d’action mon- 
dial en vue de la réalisation des objectifs de l’Année internationale de la 
femme, les plans d’action régionaux et les résolutions et autres recom- 
mandations adoptées par la Conférence et approuve les propositions 
d’action contenues dans ces documents ; 

2. Proclame la période 1976-1985 Décennie des Nations Unies 
pour la femme : égalité, développement et paix, qui sera consacrée à une 
action nationale, régionale et internationale efficace et soutenue visant à 
appliquer le Plan d’action mondial et les résolutions connexes de la 
Conférence ; 

3. Demande aux gouvernements d’étudier, en tant que question 
urgente, les recommandations contenues dans le Plan d’action mondial 
et les résolutions connexes de la Conférence, y compris des mesures à 
prendre à l’échelon national, telles que : 

a) La définition d’objectifs à court, moyen et long terme et de 
priorités à cette fin, en tenant compte des directives énoncées dans les 
sections 1 et II du Plan d’action mondial, y compris les objectifs mini- 
maux à réaliser avant 1980”; 

b) L’adoption de stratégies, plans et programmes nationaux en vue 
de l’application des recommandations dans le cadre des plans, politiques 
et programmes de développement d’ensemble ; 

c) La conduite d’examens et évaluations réguliers des progrès 
accomplis aux échelons national et local en vue de la réalisation des buts 
et objectifs du Plan d’action mondial dans le cadre des plans, politiques 
et programmes de développement d’ensemble ; 

4. Prie le Secrétaire général de transmettre aux organes pertinents 
de l’organisation des Nations Unies et aux organismes des Nations Unies 
les décisions et recommandations de la Conférence ; 

9. Ibid., chap. III résolution 4. 
10. Ibid., chap. II, sect. A, par. 46. 
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5. Invite tous les organismes intéressés des Nations Unies : 

a) A soumettre dans le cadre du Comité administratif de coordi- 
nation au Conseil économique et social, à sa soixante-deuxième session, 
leurs propositions et suggestions concernant l’application du Plan d’ac- 
tion mondial et des résolutions connexes de la Conférence pendant la 
Décennie des Nations Unies pour la femme : égalité, développement et 
paix ; 

b) A élaborer et à appliquer au cours de la première moitié de la 
Décennie, sous les auspices du Comité administratif de coordination, un 
programme inter-institutions commun à moyen terme en vue de l’inté- 
gration des femmes au développement, qui devrait coordonner et intégrer 
les activités entreprises conformément aux dispositions de l’alinéa a ci- 
dessus, en mettant spécialement l’accent sur la coopération technique 
dans des programmes concernant la femme et le développement ; 

c) A fournir, conformément aux demandes des gouvernements, 
une assistance continue pour la formulation, l’organisation, la mise en 
œuvre et I évaluation de projets et de programmes propres à favoriser 
l’intégration des femmes au développement aux niveaux national et 
international ; 

6. Demande aux commissions régionales d’élaborer et d’appli- 
quer, à titre prioritaire, des stratégies efficaces en vue de la réalisation des 
objectifs du Plan d’action mondial aux échelons régional et sous-régio- 
nal, en tenant compte de leurs plans d’action régionaux respectifs ; 

7. Invite instamment toutes les institutions financières et toutes 
les banques internationales, régionales et sous-régionales de développe- 
ment ainsi que les organismes de financement bilatéral à accorder un 
rang de priorité élevé dans l’assistance au développement qu’ils fournis- 
sent, en réponse aux demandes des gouvernements, aux projets propres 
à favoriser l’intégration des femmes au développement, particulièrement 
des femmes des zones rurales, ainsi que la réalisation de l’égalité entre 
les femmes et les hommes, la priorité étant donnée aux pays disposant 
de moyens financiers limites ; 

8. Invite instamment les organisations non gouvernementales, 
aux échelons national et international, à prendre toutes les mesures pos- 
sibles en vue de contribuer à l’application du Plan d’action mondial et 
des résolutions connexes de la Conférence dans leurs domaines d’intérêt 
et de compétence particuliers ; 

9. Décide du principe de la création, sous les auspices de 
l’organisation des Nations Unies et conformément à la résolution 26” de 
la Conférence, d’un Institut international de recherche et de formation 
pour la promotion de la femme, qui serait financé par des contributions 
volontaires et collaborerait avec les instituts de recherche économique et 
sociale appropriés aux niveaux national, régional et international ; 

II. Voir note n” 8. 



10. Invite en conséquence le Secrétaire général à nommer, en 
tenant dûment compte du principe de la répartition géographique équi- 
table, un Groupe d’experts sur la création d’un Institut international de 
recherche et de formation pour la promotion de la femme, composé de 
cinq à dix experts, chargé, en consultation avec les représentants des 
centres ou instituts régionaux de recherche et de formation ayant des 
objectifs et des buts similaires, de définir le mandat et de déterminer l’or- 
ganisation structurelle de l’Institut, en prenant spécialement en considé- 
ration les besoins des femmes dans les pays en développement, et à pré- 
senter un rapport au Conseil économique et social lors de sa soixantiè- 
me session sur la base des recommandations du Groupe d’experts ; 

11. Af$rme qu’un examen et une évaluation du Plan d’action 
mondial à l’échelon du système des Nations Unies devraient être entre- 
pris tous les deux ans, et que ces examens et évaluations devraient être 
effectués dans le cadre de la procédure d’examen et d’évaluation des pro- 
grès accomplis dans l’application de la Stratégie internationale du déve- 
loppement pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour le 
développement12, compte tenu du Programme d’action concernant l’ins- 
tauration d’un nouvel ordre économique international et des décisions 
découlant des sixième et septième sessions extraordinaires de l’Assemblée 
générale ; 

12. AfBrme que l’Assemblée générale et autres organes compé- 
tents devraient également examiner tous les deux ans les progrès réali- 
sés dans la voie de l’égalité complète des femmes et des hommes dans 
tous les domaines, conformément aux normes internationales, et, en par- 
ticulier, dans le domaine de la participation des femmes à la vie politique 
et à la coopération internationale ainsi qu’au renforcement de la paix 
internationale ; 

13. Exprime I’espoir que le Comité spécial de la restructuration 
des secteurs économique et social du système des Nations Unies, qui exa- 
minera le rapport du Groupe d’experts pour l’étude de la structure du sys- 
tème des Nations Unies intitulé Nouvelle structure des Nations ZZ#ies 
pour la coopérutioti économique internntionale’3, tiendra pleinement 
compte de la nécessité d’appliquer le Plan d’action mondial et les résolu- 
tions connexes de la Conférence, ainsi que des besoins de la Décennie des 
Nations Unies pour la femme : égalité, développement et paix, et fait 
appel au Comité spécial pour qu’il veille à ce que les mécanismes spé- 
cialement prévus pour s’occuper des questions relatives à la femme soient 
renforcés, compte tenu, en particulier, du rôle de la Commission de la 
condition de la femme et des procédures instaurées pour l’examen et 
l’évaluation du Plan d’action mondial à l’échelon du système des Nations 
Unies ; 

14. Décide d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de sa trente et 
unième session une question intitulée «Décennie des Nations Unies pour 
la femme : égalité, développement et paix»; 

12. Résolution 2626 (XXV). 
13. E/AC.62/9 (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.75.11.A.7) 
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15. Invite le Secrétaire général à présenter un rapport intérimaire 
à l’Assemblée générale, lors de sa trente et unième session, sur les 
mesures prises en vue d’appliquer le Plan d’action mondial et les résolu- 
tions connexes de la Conférence et sur les progrès accomplis en ce qui 
concerne l’instauration des procédures d’examen et d’évaluation du Plan 
par les États Membres, les organes de l’Organisation des Nations Unies, 
les commissions régionales, les institutions spécialisées et les autres 
organisations intergouvernementales intéressées ; 

16. Prie le Secrétaire général de faire le nécessaire, si possible 
dans les limites des ressources existantes, pour que le service du 
Secrétariat chargé des questions relatives à la femme dispose de person- 
nel et de ressources budgétaires adéquats pour s’acquitter des fonctions 
qui lui incombent en application du Plan d’action mondial, en coopéra- 
tion avec tous les organismes des Nations Unies; 

17. Prie en outre le Secrétaire général, à la lumière du paragraphe 
16 ci-dessus, de tenir pleinement compte des besoins qu’entraînera l’ap- 
plication du Plan d’action mondial et des résolutions connexes de la 
Conférence, lorsqu’il établira les montants révisés pour 1977 et le plan à 
moyen terme pour la période 1977-1981, et de faire rapport à ce sujet à 
l’Assemblée générale, lors de sa trente et unième session, conformément 
aux procédures établies ; 

18. Invite instamment tous les États, les organismes des Nations 
Unies et les organisations intergouvernementales et non gouvernemen- 
tales intéressées, ainsi que les moyens de communication de masse, à 
faire une large publicité aux réalisations et à l’importance de la 
Conférence aux échelons national, régional et international ; 

19. Prie le Secrétaire général de faire paraître, à titre hautement 
prioritaire et dans les limites des ressources existantes, une version sim- 
plifiée du Plan d’action mondial, sous forme d’une brochure publiée dans 
les langues officielles de l’Organisation des Nations Unies, qui mette en 
relief les buts, objectifs et principales recommandations concernant les 
mesures à prendre par les gouvernements, les organismes des Nations 
Unies et les organisations non gouvernementales et qui explique I’im- 
portante que l’application du Plan présente dans la vie quotidienne des 
femmes et des hommes dans le monde entier; 

20. Décide de convoquer en 1980, au milieu de la Décennie des 
Nations Unies pour la femme : égalité, développement et paix, une confe- 
rente mondiale de tous les États en vue d’examiner et d’évaluer les pro- 
grès accomplis en ce qui concerne la réalisation des objectifs de l’Année 
internationale de la femme, comme l’a recommandé la Conférence mon- 
diale de l’Année internationale de la femme, et d’ajuster le cas échéant 
les programmes existants à la lumière des nouvelles données et 
recherches disponibles. 

2441E séance plénière 
15 décembre 1975 
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Résolution ! 
adoptée par l’Assemblée générale des i 

Nations Unies concernant la i 

Conférence mondiale de la Décennie i 

des Nations Unies pour la femme : i 
. 

égalité, développement et paix i 

(Copenhague, 14-30 juillet 1980) i 
. 

35/136. Conférence mondiale de la i 

Décennie des Nations Unies pour la femme i 
. 

L’Assemblée générale, 

Rappelant sa résolution 3520 (XXX) du 15 décembre 1975, dans 
laquelle elle a proclamé la période de 1976 à 1985 Décennie des Nations 
Unies pour la femme : égalité, développement et paix et a décidé de 
convoquer une conférence mondiale au milieu de la Décennie, 

Rappelant également sa résolution 34/158 du 17 décembre 1979 
sur la Conférence mondiale de la Décennie des Nations Unies pour la 
femme, 

Ruppeht en outre sa résolution 34/180 du 18 décembre 1979, 
dont l’annexe contient le texte de la Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 

Réuffirmunt les principes et les objectifs énoncés dans la 
Déclaration de Mexico de 1975 sur l’égalité des femmes et leur contribu- 
tion au développement et à la paix’ et dans le Plan d’action mondial en 
vue de la réalisation des objectifs de l’Année internationale de la femme’, 

Tenant compte de ses résolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) du le’ 
mai 1974, contenant la Déclaration et le Programme d’action concernant 

1. Voir Rapport de la Conférence mondiale de l’Année internationale de la 
femme, Mexico, 19 juin - 2 juillet 1975 (publication des Nations Unies, 
numéro de vente : F.76.W. l), chap. 1. 

2. Ibid., chap. II, sect. A 
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l’instauration d’un nouvel ordre économique international, 3281 (XXIX) 
du 12 décembre 1974, contenant la Charte des droits et devoirs écono- 
miques des États, et 3362 (S-VII) du 7 6 septembre 1975, relative au 
développement et à la coopération économique internationale, 

Tenant compte également du consensus qui s’est fait sur le texte 
de la Stratégie internationale du développement pour la troisième 
Décennie des Nations Unies pour le développement?, en particulier, sur la 
réalisation des objectifs de la Décennie des Nations Unies pour la femme 
dans le cadre de la Stratégie, 

Ayant examiné le Rapport de lu Conférence mondiale de la 
Décennie des Nations Unies pour la femme : égalité, développement et 
paiw4, 

Convaincue qu’en adoptant le Programme d’action pour la secon- 
de moitié de la Décennie des Nations Unies pour la femme ainsi que 
d’autres décisions et résolutions pertinentes5 la Conférence a contribué de 
facon importante et positive à la réalisation des objectifs de la Décennie 
et a permis de maintenir le cadre politique approprié pour traiter des pro- 
blèmes relatifs à la femme, 

Reconnaissant qu’il faut que les femmes participent activement à 
l’établissement d’une paix juste et durable et du progrès social, à l’ins- 
tauration du nouvel ordre économique international et au plein respect 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales ainsi qu’à l’intégra- 
tion des femmes au processus de développement, afin d’affirmer l’égali- 
té entre les hommes et les femmes et d’améliorer leur condition, 

Réafjrmant que la réalisation de l’égalité des droits de la femme 
à tous les niveaux et dans tous les domaines de la vie contribuera à la 
lutte pour l’élimination du colonialisme, du néo-colonialisme et de toutes 
les formes de racisme et de discrimination raciale, ainsi que de I’apart- 
keid, 

Considérant que les recommandations formulées dans le 
Programme d’action ainsi que dans d’autres décisions et résolutions per- 
tinentes adoptées par la Conférence doivent faire immédiatement l’objet 
d’une action concrète de la part des États, des organismes des Nations 
Unies et des organisations intergouvernementales et non gouvernemen- 
tales, 

1. Prend acte avec satisfaction du Rapport de la Conférence mon- 
diale de la Décennie des Nations Unies pour la femme : égalité, dévelop- 
pement et paix; 

2. Fuit sien le Programme d’action pour la seconde moitié de la 
Décennie des Nations Unies pour la femme, tel qu’il a été adopté par la 
Conférence ; 

3. Voir sect. V, résolution 35/56, annexe. 
4. Publication des Nations Unies, numéro de vente : F.80.1V.3 et rectificatif. 
5. Ibid., chap. 1. 
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3. Reconnaît que la Conférence a fait œuvre importante et 
constructive en évaluant les progrès accomplis et les obstacles rencontrés 
dans la réalisation des objectifs de la Décennie et en élaborant et adop- 
tant un programme pour les cinq années à venir; 

4. AfJrme que l’application du Programme d’action devrait 
conduire à la pleine intégration des femmes au processus de développe- 
ment et à l’élimination de toutes les formes d’inégalités entre les hommes 
et les femmes et garantira une large participation des femmes à la lutte 
menée pour renforcer la paix et la sécurité dans le monde entier; 

5. Affirme, en particulier, que l’application du Programme d’ac- 
tion, des recommandations, des résolutions et des décisions pertinentes 
de la Conférence contribuera à la réalisation effective des objectifs de la 
Décennie ; 

6. Demande instamment aux gouvernements de prendre d’urgen- 
ce les mesures appropriées en vue d’appliquer le Programme d’action 
ainsi que les autres résolutions et décisions pertinentes aux échelons 
national, régional et international ; 

7. Prie, en particulier, les États Membres, lors de l’élaboration des 
projets, programmes et plans d’action et lors de l’évaluation de leur exé- 
cution, au cours de réunions nationales, régionales et internationales, 
d’accorder une attention spéciale aux mesures en faveur des femmes et 
de veiller à les y faire participer ; 

8. Demande à tous les gouvernements, les organes et organismes 
des Nations Unies et les organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales d’intensifier, au niveau régional, la diffusion de ren- 
seignements et l’échange de données d’expérience sur la participation des 
femmes à tous les programmes et activités d’information pertinents afin 
d’atteindre les objectifs de la Décennie ; 

9. Prie les commissions régionales d’examiner le Programme 
d’action dans le but de formuler des programmes appropriés pour don- 
ner effet aux recommandations qu’il contient, notamment en organisant 
des séminaires, colloques et réunions propres à consolider l’intégration 
des femmes au processus de développement et à contribuer à la réalisa- 
tion des objectifs de la Décennie; 

10. Demande instamment aux commissions régionales de faire 
rapport de façon détaillée au Conseil économique et social, lors de sa pre- 
mière session ordinaire de 1982, sur les aspects spécifiques de la situation 
de la femme, dans tous les secteurs de leurs programmes de développe- 
ment, en vue de renforcer et réorienter le processus d’information afin 
qu’il soit mieux rendu compte des préoccupations régionales des femmes, 
et, ultérieurement, de faire rapport sur cette même question tous les deux 
ans ; 

11. Demande instamment à tous les organismes des Nations Unies 
de prendre les mesures propres à garantir qu’un effort concerté et soute- 
nu soit mené en vue de l’application du Programme d’action et des autres 



décisions et résolutions pertinentes de la Conférence au cours de la 
seconde moitié de la Décennie, de façon à améliorer sensiblement la 
condition de la femme et à faire en sorte que tous leurs programmes tien- 
nent compte de la nécessité de la pleine intégration des femmes; 

12. Prie le Secrétaire général de soumettre au Conseil économique 
et social, lors de sa première session ordinaire de 1981, des propositions 
en vue de l’application du Programme d’action, en tenant compte de la 
nécessité d’instaurer rapidement le nouvel ordre économique internatio- 
nal et de concrétiser les buts et les objectifs de la Stratégie intemationa- 
le du développement pour la troisième Décennie des Nations Unies pour 
le développement, qui sont indispensables au progrès de la femme ; 

13. Prie également le Secrétaire général d’examiner les mesures 
propres à permettre à la Commission de la condition de la femme de s’ac- 
quitter des fonctions qui lui sont confiées en ce qui concerne l’appli- 
cation du Plan d’action mondial en vue de la réalisation des objectifs de 
l’Année internationale de la femme et du Programme d’action pour la 
seconde moitié de la Décennie des Nations Unies pour la femme, et de 
prendre immédiatement des mesures pour renforcer le Centre pour le 
développement social et les affaires humanitaires du Secrétariat à 
Vienne ; 

14. Prie en outre le Secrétaire général et les organisations inter- 
nationales de prendre toutes les dispositions voulues pour créer, là ou il 
n’en existe pas encore, des points de convergence dans tous les secteurs 
des organismes des Nations Unies afin de coordonner et intégrer les 
questions relatives à la femme dans leurs programmes de travail ; 

15. Invite le Secrétaire général à faire distribuer le rapport de la 
Conférence aux États Membres ainsi qu’aux organisations intergouver- 
nementales et nongouvernementales afin de faire connaître et de diffu- 
ser ce document aussi largement que possible ; 

16. Invite également le Secrétaire général à présenter à 
l’Assemblée générale, lors de sa trente-sixième session, un rapport sur les 
mesures prises pour l’application de la présente résolution ; 

17. Décide de convoquer en 1985, à la fin de la Décennie, une 
Conférence mondiale chargée d’examiner et d’évaluer les résultats de la 
Décennie des Nations Unies pour la femme ; 

18. Décide d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de sa trente-sixiè- 
me session la question intitulée «Décennie des Nations Unies pour la 
femme : égalité, développement et paixr. 

92e séance plénière 
11 décembre 1980 
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Résolution: . 
adoptée par l’Assemblée générale i 

des Nations Unies concernant i 

les stratégies prospectives d’action i 

de Nairobi pour la promotion de la i 

femme adoptées par la Conférence i 

mondiale chargée d’examiner et i 

d’évaluer les résultats de la Décennie i 

des Nations Unies pour la femme : i 

égalité, développement et paix i 

(Nairobi, 15-26 juillet 1985) i 
. 

40/108. Mise en œuvre des Stratégies i 

prospectives d’action de Nairobi i 

pour la promotion de la femme i . 

L’Assemblée générale, 

Rappelant sa résolution 3520 (XXX) du 15 décembre 1975, dans 
laquelle elle a proclamé la période 1976-1985 Décennie des Nations 
Unies pour la femme : égalité, développement et paix, 

Ayant à l’esprit la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes’, adoptée le 18 décembre 
1979 et entrée en vigueur le 3 septembre 1981, 

Rappelant également les principes et les objectifs énoncés dans la 
Déclaration de Mexico de 1975 sur l’égalité des femmes et leur contribu- 
tion au développement et à la paix 2, le Plan d’action mondial en vue de 
la réalisation des objectifs de l’Année internationale de la femme3, ainsi 

1. Résolution 341180, annexe. 
2. Rapport de la Conférence mondiale de l’Année internationale de la femme, 

Mexico, 19 juin - 2 juillet 1975 (publication des Nations Unies, numéro de 
vente : F.76.IV.l), chap. 1. 

3. Ibid., chap. 11, sect. A. 

Droits 
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que le Programme d’action pour la seconde moitié de la Décennie des 
Nations Unies pour la femme4, 

Ayant également a l’esprit ses résolutions 3201 [S-VI) et 3202 

(S-VI) du le’ mai 1974, contenant la Déclaration et le Programme d’ac- 
tion concernant l’instauration d’un nouvel ordre économique internatio- 
nal, 3281 (Xx1X) du 12 décembre 1974, contenant la Charte des droits et 
devoirs économiques des États, 3362 (S-VII) du 16 septembre 1975, rela- 
tive au développement et à la coopération économique internationale, et 
2542 (XXIV) du 11 décembre 1969, dans laquelle elle a proclamé la 
Déclaration sur le progrès et le développement dans le domaine social, 

Ayant en outre à l’esprit le consensus qui s’est dégagé sur le texte 
de la Stratégie internationale du développement pour la troisième 
Décennie des Nations Unies pour le développement, figurant en annexe 
à sa résolution 35/56 du 5 décembre 1980, en particulier sur la réalisa- 
tion des objectifs de la Décennie des Nations Unies pour la femme dans 
le cadre de la Stratégie, 

Raypelnrzt également sa résolution 37/63 du 3 décembre 1982, par 
laquelle elle a proclamé la Déclaration sur la participation des femmes a 
la promotion de la paix et de la coopération internationales, 

Rappelant en outre sa résolution 39/29 du 3 décembre 1984, rela- 
tive à la situation économique critique en Afrique, 

Rappelant sa résolution 35/136 du 11 décembre 1980 dans laquel- 
le elle a décidé de convoquer en 1985, à la fin de la Décennie, une 
Conférence mondiale chargée d’examiner et d’évaluer les résultats de la 
Décennie des Nations Unies pour la femme, 

Consciente de l’apport important et constructif de la Commission 
de la condition de la femme constituée en organe préparatoire de la 
Conférence, des institutions spécialisées, des commissions régionales et 
des autres organismes des Nations Unies, des États Membres et des orga- 
nisations non gouvernementales aux préparatifs de la Conférence, 

Consciente de la contribution que le Forum des organisations non 
gouvernementales continue d’apporter à la promotion de la femme, 

Convaincue qu’il est essentiel que les femmes participent pleine- 
ment à tous les aspects de la vie politique, économique et sociale, aux 
échelons international, régional et national, afin de surmonter les obs- 
tacles qui entravent la réalisation des buts et des objectifs de la Décennie, 

4. Rapport de la Conférence mondiale de la Décennie des Nations Unies pour 
la femme : égalité, développement et paix, Copenhague, 14-30 juillet 1980 
[publication des Nations Unies, numéro de vente : F.80.lV.3 et rectificatif), 
chap. 1, sect. A. 



Ayant examiné le rapport de la Conférence mondiale chargée 
d’examiner et d’évaluer les résultats de la Décennie des Nations Unies 
pour la femme : égalité, développement et paix5, 

Convaincue que la Conférence, en adoptant les Stratégies pros- 
pectives d’action de Nairobi pour la promotion de la femme6, a apporté 
une contribution importante et positive à la réalisation des objectifs de 
la Décennie et fourni un cadre général au progrés de la condition de la 
femme d’ici à l’an 2000, 

Convaincue en outre que la Conférence a apporté une contribution 
importante et constructive en évaluant les progrés accomplis et les obs- 
tacles rencontrés dans la réalisation des objectifs de la Décennie ainsi 
qu’en établissant et en adoptant des stratégies visant à faire progresser la 
condition de la femme au cours des quinze années à venir, 

Soulignnnt que durant la période 1986-2000 la responsabilité fon- 
damentale de l’application des Stratégies prospectives incombera aux 
différents pays car elles sont concues comme des directives pour un pro- 
cessus d’adaptation continue à des situations diverses et changeantes, à 
des rythmes et selon des modalités déterminés par les priorités nationales 
d’ensemble parmi lesquelles l’intégration des femmes au développement 
devrait occuper un rang élevé, 

Réaffirmant que la concrétisation de l’égalité des droits pour les 
femmes à tous les niveaux et dans tous les aspects de la vie contribuera 
à l’établissement d’une paix juste et durable, au progrès social et au res- 
pect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et que l’inté- 
gration des femmes au processus général de développement exige non 
seulement un engagement en ce sens aux échelons national, régional et 
international, mais aussi un appui financier et technique continu, et 
exige en outre l’instauration du nouvel ordre économique international, 

Considérant que les Stratégies prospectives devraient être tra- 
duites immédiatement en mesures concrétes par les gouvernements, 
compte tenu des priorités nationales d’ensemble, ainsi que par les orga- 
nismes des Nations Unies, les institutions spécialisées et les organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales, y compris les organi- 
sations de femmes, 

Convaincue qu’il importe de prendre des mesures pour assurer une 
coordination à l’échelle du système des Nations Unies afin de définir une 
approche compléte et intégrée des questions qui sont fondamentales pour 
la promotion de la femme, 

5. Rapport de la ConfPrence mondiale chargée d’examiner et d’évaluer les 
résultats de la Décennie des Nations Unies pour la femme : égalité, déve- 
loppement et paix, Nairobi, 15-26 juillet 1985 (publication des Nations 
Unies, numéro de vente : F.85.IV.10). 

6. Voir note 5. 



1. Prend acte avec satisfaction du rapport de la Conférence mon- 
diale chargée d’examiner et d’évaluer les résultats de la Décennie des 
Nations Unies pour la femme : égalité, développement et paix7 ; 

2. Fuit siennes les Stratégies prospectives d’action de Nairobi pour 
la promotion de la femmes ; 

3. Afjrme que l’application des Stratégies prospectives devrait 
aboutir à l’élimination de toutes les formes d’inégalité entre les femmes 
et les hommes, ainsi qu’à l’intégration totale des femmes au processus de 
développement, et qu’elle devrait garantir la vaste participation des 
femmes à l’action tendant à renforcer la paix et la sécurité dans le 
monde ; 

4. Déclare que les objectifs de la Décennie des Nations Unies pour 
la femme : égalité, développement et paix, et le sous-thème «emploi, 
santé et enseignement » demeurent valides ; 

5. Demande aux gouvernements d’affecter des ressources appro- 
priées et de prendre les mesures efficaces qui conviennent pour donner 
effet en toute priorité aux Stratégies prospectives, notamment pour éta- 
blir des mécanismes nationaux ou renforcer ceux qui existent, selon qu’il 
conviendra, afin de favoriser la promotion de la femme et de suivre l’ap- 
plication de ces stratégies en vue d’assurer la pleine intégration des 
femmes à la vie politique, économique, sociale et culturelle de leurs pays ; 

6. Demande aux gouvernements de tous les États Membres de 
nommer des femmes aux postes de décision, eu égard à leur apport au 
développement nationa! ; 

7. Invite les gouvernements, quand ils établiront et évalueront les 
.plans et programmes nationaux d’action, à définir des objectifs mesu- 
rables pour surmonter les obstacles à la promotion de la femme, à inclu- 
re des mesures visant à assurer la participation des femmes au 
développement comme agents et comme bénéficiaires sur un pied d’éga- 
lité avec les hommes et à étudier les consequences des politiques et pro- 
grammes de développement pour les femmes ; 

8. Invite les organisations gouvernementales, intergouver- 
nementales et non gouvernementales à donner une haute priorité à l’ap- 
plication des Stratégies prospectives et, en particulier, à faire en sorte que 
les politiques et programmes sectoriels pour le développement compor- 
tent des stratégies visant à promouvoir la participation des femmes 
comme agents et comme bénéficiaires sur un pied d’égalité avec les 
hommes ; 

9. Prie instamment tous les gouvernements de contribuer au ren- 
forcement de la coordination institutionnelle dans leurs régions et SOUS- 

régions afin d’établir des mécanismes de collaboration et de définir des 
méthodes pour l’application des Stratégies prospectives à ces niveaux ; 

7. Voir note 5. 

8. Voir note 5. 
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10. Prie instamment tous les organismes des Nations Unies, y 
compris les commissions régionales et toutes les institutions spécialisées, 
de prendre les mesures nécessaires pour garantir un effort concerté et 
soutenu visant l’application des dispositions des Stratégies prospectives 
afin d’assurer une amélioration substantielle de la condition de la femme 
d’ici à l’an 2000 et de faire en sorte que tous les projets et programmes 
tiennent compte de la nécessité de l’intégration compléte des femmes et 
des questions intéressant les femmes ; 

11. Prie le Secrétaire général, les institutions spécialisées et les 
organismes des Nations Unies d’établir, là où il n’en existe pas encore, 
des centres de liaison chargés des questions relatives aux femmes dans 
tous les domaines d’activité des organismes des Nations Unies ; 

12. Prie instamment le Comité administratif de coordination 
d’examiner périodiquement la mise en œuvre des Stratégies prospectives 
à l’échelle du système des Nations Unies et d’organiser régulièrement des 
réunions interinstitutionnelles sur les questions relatives aux femmes 
dans le cadre du Comité administratif de coordination ; 

13. Souligne le rôle central de la Commission de la condition de 
la femme en ce qui concerne la promotion de la femme et demande à la 
Commission de favoriser la mise en œuvre des Stratégies prospectives 
jusqu’en l’an 2000 en fonction de la réalisation des objectifs de la 
Décennie des Nations Unies pour la femme : égalité, développement et 
paix, et du sous-thème N emploi, santé et enseignement w, et prie instam- 
ment tous les organismes des Nations Unies d’aider la Commission dans 
l’accomplissement de cette tâche ; 

14. Prie le Secrétaire général de veiller à ce que la Commission de 
la condition de la femme recoive les services d’appui dont elle a besoin 
pour remplir efficacement le rôle central qui est le sien; 

15. Prie égnlement le Secrétaire général d’inviter les gouverne- 
ments et les organismes des Nations Unies, y compris les commissions 
régionales et les institutions spécialisées, ainsi que les organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales, à faire rapport périodi- 
quement au Conseil économique et social, par l’intermédiaire de la 
Commission de la condition de la femme, sur les activités entreprises à 
tous les niveaux pour mettre en œuvre les Stratégies prospectives ; 

16. Prie en outre le Secrétaire général, lorsqu’il établira la note sur 
le système intégré de présentation de rapports pour la révision et l’éva- 
luation périodiques des progrès accomplis pour promouvoir la femme, 
qui sera présentée à la Commission de la condition de la femme lors de 
sa trente et unième session, ainsi que l’a demandé le Conseil économique 
et social dans sa décision 1984/123 du 24 mai 1984, d’y faire figurer des 
propositions pour un système de présentation de rapports permettant de 
faciliter le suivi de la mise en œuvre des Stratégies prospectives visé au 
paragraphe 15 ci-dessus, compte tenu de l’expérience acquise durant la 
Décennie, des vues des gouvernements, de la nécessité d’éviter tout che- 
vauchement des obligations en matière d’établissement des rapports et du 
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besoin de réaliser périodiquement des analyses sectorielles approfondies 
des progrès accomplis et des obstacles rencontrés dans le cadre de la mise 
en œuvre des Stratégies prospectives jusqu’en l’an 2000 ; 

17. Recommande au Secrétaire général d’établir et de présenter à 
la Commission de la condition de la femme lors de sa trente et unième 
session, en tenant compte des observations et des recommandations 
concrètes faites au tours du débat à la quarantième session, en particu- 
lier des propositions visant l’accroissement du nombre des membres de 
la Commission et de la fréquence de ses réunions, un rapport sur les 
moyens d’aider la Commission à s’acquitter de ses fonctions après la 
Décennie des Nations Unies pour la femme et de communiquer, par 
l’intermédiaire du Conseil économique et social, les recommandations de 
la Commission en la matière à l’Assemblée générale lors de sa quarante 
et unième session ; 

18. Réufjb-me le rôle du Centre pour le développement social et les 
affaires humanitaires du Département des affaires économiques et 
sociales internationales du Secrétariat, en particulier le Service de la pro- 
motion de la femme, en tant que secrétariat technique de la Commission 
et centre de liaison pour les questions relatives aux femmes, et prie le 
Secrétariat de recueillir et de diffuser des renseignements sur les activi- 
tés du système des Nations Unies concernant la mise en œuvre des 
Stratégies prospectives ; 

19. Prend note mec satisfaction de la nomination d’un 
Coordonnateur pour l’amélioration de la situation des femmes au 
Secrétariat de l’organisation des Nations Unies, conformément à la réso- 
lution 39/245 de l’Assemblée générale, en date du 18 décembre 1984, et, 
dans ce contexte, du fait que le Secrétaire général devrait continuer à 
élaborer et à mettre en œuvre des mesures et programmes constructifs 
visant à améliorer la condition des femmes au Secrétariat et à surveiller 
les progrès réalisés, 

20. Demande au Secrétaire général ainsi qu’aux chefs de secréta- 
riat des institutions spécialisées et d’autres organismes des Nations Unies 
d’établir de nouveaux objectifs quinquennaux à chaque niveau en ce qui 
concerne le pourcentage de femmes occupant des postes d’administrateur 
et des postes de décision, conformément aux critères établis par 
l’Assemblée générale, en particulier aux critères de la répartition géogra- 
phique équitable, afin qu’une nette amélioration dans l’application de la 
résolution 331143 de l’Assemblée, en date du 20 décembre 1978, puisse 
être enregistrée pour ce qui est du nombre de postes d’administrateur et 
de postes de décision occupés par des femmes d’ici à 1990, et de fixer de 
nouveaux objectifs tous les cinq ans ; 

21. Se félicite de l’adoption de la résolution 1985/46 du Conseil 
économique et social, en date du 31 mai 1985, concernant les femmes et 
le développement et, notant l’importance particulière du paragraphe 4 de 
cette résolution, recommande de prendre immédiatement des mesures 
afin que les futurs plans à moyen terme de l’Organisation des Nations 



Unies et des institutions spécialisées contiennent une présentation inter- 
sectorielle des divers programmes traitant de questions intéressant les 
femmes et que les révisions des plans en cours soient faites sur la hase 
des résultats de la Conférence mondiale chargée d’examiner et d’évaluer 
les résultats de la Décennie des Nations Unies pour la femme : égalité, 
développement et paix” ; 

22. Prie le Secrétaire général de tenir compte de la nécessité d’af- 
fecter les ressources voulues à la mise en couvre des Stratégies prospec- 
tives lors de l’établissement du budget-programme et du programme de 
travail pour l’exercice biennal 1988-1989 ; 

23. Prie instamnzenf toutes les institutions financières, toutes les 
organisations et institutions ainsi que toutes les banques de développe- 
ment et tous les organismes généraux de financement internationaux, 
régionaux et sous-régionaux de faire en sorte que leurs politiques et pro- 
grammes encouragent la pleine participation des femmes en tant 
qu’agents et bénéficiaires du processus de développement ; 

24. Invite le Secrétaire général à communiquer le rapport de la 
Conférence aux États Membres, à tous les organismes et aux institutions 
spécialisées des Nations Unies, ainsi qu’aux organisations intergouverne- 
mentales et non gouvernementales, afin de faire connaître et diffuser les 
Stratégies prospectives aussi largement que possible, et encourage les 
gouvernements a faire traduire les Stratégies dans leurs langues natio- 
nales ; 

25. Prie le Secrétaire général et les chefs de secrétariat de tous les 
organismes des Nations Unies et des institutions spécialisées de continuer 
à accorder un rang de priorité élevé dans leurs programmes d’informa- 
tion à la diffusion d’informations concernant les femmes et notamment 
les Stratégies prospectives et, compte tenu des recommandations formu- 
lées dans les Stratégies, prie en outre le Secrétaire général de prendre les 
dispositions voulues pour assurer, dans le cadre du budget ordinaire, la 
poursuite des programmes radiophoniques hebdomadaires consacrés aux 
femmes, y compris leur distribution dans différentes langues ; 

26. Prie également le Secrétaire général de faire rapport à 
l’Assemblée générale, lors de sa quarante et uniéme session, sur les 
mesures prises pour appliyuer la présente résolution ; 

27. Dkide de poursuivre l’examen de ces questions, lors de sa 
quarante et unième session, au titre d’une question intitulée «Stratégies 
prospectives d’action pour la promotion de la femme d‘ici a l’an 2000)). 

116? séance plénière 
13 décembre 1985 
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D . 
Quatrième 

Conférence mondiale 

sur les femmes 

(Bejing, 4-l 5 septembre 1995) 



Résolution :i 
50142 adoptée par i 

l’Assemblée générale i 

des Nations Unies i 
; 

50/42 Quatrième Conférence mondiale : . 
sur les femmes i 

. 
i Date : 8 décembre 1995 
i Adoptée sans vote 

i Séance pléniére : 86éme 

i Rapport : A/50/L.46 et Add.1 

L’Assemblke générale, 

Notant avec satisfaction l’heureux aboutissement de la quatrième 
Conférence mondiale sur les femmes, tenue à Beijing du 4 au 15 sep- 
tembre 1995, dont le point culminant a été l’adoption de la Déclaration’ 
et du Programme d’action de Beijingl visant à accélérer la mise en œuvre 
des Stratégies prospectives d’action de Nairobi pour la promotion de la 
femme’ jusqu’en l’an 2000, 

1. Exprime sa profonde gratitude au Gouvernement de la 
République populaire de Chine d’avoir fait en sorte que la Conférence 
puisse avoir lieu à Beijing et le remercie des locaux, services et concours 
de personnel d’excellente qualité qu’il a si aimablement mis à la disposi- 
tion de la Conférence ; 

2. Prend acte du rapport de la quatrième Conférence mondiale 
sur les femmes4 ; 

3. Fait siens la Déclaration et le Programme d’action, tels qu’ils 
ont été adoptés par la Conférence le 15 septembre 1995 ; 

4. Engage tous les États et tous les organismes des Nations Unies 
et autres organisations internationales ainsi que les organisations non 
gouvernementales à prendre des dispositions aux fins de l’application 
effective de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing. 

1. A/CONF.177/20, chap. 1, résolution 1, annexe 1. 
2. Ibid., annexe II. 
3. Rapport de la Conférence mondiale chargée d’examiner et d’évaluer les 

résultats de la Décennie des Nations Unies pour la femme : égalité, déve- 
loppement et paix, Nairobi, 15-26 juillet 1985 [publication des Nations 
Unies, numéro de vente : F/85.IV.10), chap. 1, sect. A. 

4. A/CONF. 177120. 
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Résolution i . 
50/203 adoptée par i 

l’Assemblée générale i 

des Nations Unies i 
. 

50/203 Suite donnée à la quatrième i 

Conférence mondiale sur les femmes et i 

application intégrale de la Déclaration et i 

du Programme d’action de Beijing i 

i Date : 22 décembre 1995 
i Adoptée sans vote 
. 
: Séance plénière : 99éme 

i Rapport : A/50/816 

L’Assemblée générale, 

Rappelant ses résolutions 451129 du 14 décembre 1990, 46/98 du 
16 décembre 1991 et 47/95 du 16 décembre 1992, ainsi que la résolution 
1990112 du Conseil économique et social, en date du 24 mai 1990, et sa 
décision 1992/272, en date du 30 juillet 1992, dans lesquelles il était 
recommandé de tenir une conférence mondiale sur les femmes en 1995, 

Réaffirmant l’importance des résultats des précédentes confé- 
rences mondiales sur les femmes, tenues en 1975 à Mexico’, en 1980 à 
Copenhague2 et en 1985 à Nairobi’, 

S’appuyant sur le consensus et les progrés réalisés en matière 
d’égalité, de développement et de paix, lors des précédents sommets et 
conférences des Nations Unies concernant respectivement les enfants 

. 

1. Voir Rapport de la Conférence mondiale de l’Année internationale de la 
femme, Mexico, 19 juin-2 juillet 1975 (publication des Nations Unies, 
numéro de vente : F.76.IV.l). 

2. Voir Rapport de la Conférence mondiale de la Décennie des Nations Unies 
pour la femme : égalité, développement et paix, Copenhague, 14-30 juillet 
1980 (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.80.1V.3 et rectifï- 
catif). 

3. Voir Rapport de la Conférence mondiale chargée d’examiner et d’évaluer les 
résultats de la Décennie des Nations Unies pour la femme : égalité, déve- 
loppement et paix, Nairobi, 15-26 juillet 1985 (publication des Nations 
Unies, numéro de vente : F.8S.lV.lO). 
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4. 

5. 

6. 
7. 

8. 
3. 

10. 
11. 

(1990, New York)4, l’environnement et le développement (1992, Rio de 
Janeiro)‘, les droits de l’homme (1993, Vienne)b, la population et le déve- 
loppement (1994, Le Caire)7 et le développement social (1995, 
Copenhague)*, 

Constatant avec satisfaction que la quatrième Conférence mon- 
diale sur les femmes : lutte pour l’égalité, le développement et la paix, a 
été un succès et a abouti à l’adoption de la Déclaration” et du Programme 
d’action de Beijing’O, 

Profondément reconnaissante au Gouvernement de la République 
populaire de Chine d’avoir permis à la Conférence de se tenir à Beijing et 
d’avoir mis aussi généreusement à sa disposition des installations, un 
personnel et des services d’excellente qualité, 

Consciente de l’importance des résultats de la Conférence qui 
contribueront au renforcement du pouvoir d’action des femmes et, par- 
tant, la réalisation des objectifs adoptés dans le cadre des Stratégies pros- 
pectives d’action de Nairobi pour la promotion de la femme d’ici à l’an 
2000”, 

Profondément convaincue que la Déclaration et le Programme 
d’action de Beijing adoptés par la Conférence sont d’importantes contri- 
butions à la promotion de la femme dans le monde entier et qu’ils doi- 
vent donner lieu à l’adoption de mesures concrètes par tous les États, les 
organismes des Nations Unies et les autres organisations intéressées, 
ainsi que par les organisations non gouvernementales, 

Consciente que le Programme d’action doit être appliqué, pour 
l’essentiel, au niveau national, que les gouvernements, les organisations 
non gouvernementales et les institutions publiques et privées devraient 
être associés au processus de mise en œuvre et que des mécanismes 
nationaux ont également un rôle important à jouer, 

Voir Les enfants d’abord (New York, Fonds des Nations Unies pour l’enfan- 
ce, 1990). 
Voir Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le 
développement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992 (publication des Nations 
Unies, numéro de vente : F.93.1.8 et rectificatifs). 
Voir A/CONF.l57/24. 
Voir Rapport de la Conférence internationale sur la population et le déve- 
loppement, Le Caire, 5-13 septembre 1994 (publication des Nations Unies, 
numéro de vente : F.95.XllI. 18). 
Voir A/CONF. 166/9. 
A/CONF. 177/20 et Add. 1, chap. 1, résolution 1, annexe 1. 
Ibid., annexe II. 
Rapport de la Conférence mondiale chargée d’examiner et d’évaluer les 
résultats de la Décennie des Nations Unies pour la femme : égalité, déve- 
loppement et paix, Nairobi, 15-26 juillet 1985 (publication des Nations 
Unies, numéro de vente : F.85.IV.10), chap. 1, sect.A. 
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Considérant que la promotion de la coopération internationale est 
indispensable à l’application effective de la Déclaration et du Programme 
d’action de Beijing, 

Sachant que, pour appliquer le Programme d’action, il faut que 
des engagements soient pris par les gouvernements et par la commu- 
nauté internationale, 

Reconnaissant le rôle important que les États, l’Organisation des 
Nations Unies, les commissions régionales et d’autres organisations 
internationales, ainsi que les organisations non gouvernementales et les 
organisations féminines ont joué dans la préparation de la Conférence et 
la nécessité de les associer à l’application du Programme d’action, 

Considérant que le suivi de la Conférence devrait être envisagé sur 
la base d’une approche intégrée, de la promotion de la femme dans le 
cadre du suivi et de la mise en œuvre coordonnés des conclusions des 
grandes conférences internationales organisées dans les domaines éco- 
nomique et social et dans des domaines connexes, ainsi que des respon- 
sabilités générales de l’Assemblée générale et du Conseil économique et 
social, 

Rappelant sa résolution [A/50/L.46] du 

Exprimant ses remerciements au Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies, à la Secrétaire générale de la 
Conférence et au personnel du Secrétariat pour l’efficacité avec laquelle 
ils ont préparé la Conférence et en ont assuré le service, 

1. Prend acte du rapport de la quatrième Conférence mondiale 
sur les femmes”, tel qu’il a été adopté le 15 septembre 1995 ; 

2. Fuit siens la Déclaration et le Programme d’action de Beijing 
tels qu’ils ont été adoptés par la Conférence; 

3. Invite les États, les organismes des Nations Unies et tous les 
autres acteurs a appliquer le Programme d’action, notamment en favori- 
sant une politique active et visible d’intégration de perspectives sexospé- 
cifïques à tous les niveaux, y compris, selon que de besoin, dans la 
conception, l’application et l’évaluation de toutes les politiques, afin de 
garantir la mise en œuvre du Programme d’action ; 

4. Souligne qu’il incombe au premier chef aux gouvernements 
d’appliquer le Programme d’action, que l’engagement doit en être pris au 
plus haut niveau, et que les gouvernements devraient prendre l’initiative 
de coordonner, de contrôler et d’évaluer les mesures prises pour amélio- 
rer la condition de la femme; 

5. Invite les États, agissant avec l’assistance des organisations 
non gouvernementales, à diffuser largement la Déclaration et le 
Programme d’action de Beijing ; 

12. A/CONF.177/20 et Add. 1. 
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6. Souligne que les gouvernements devraient. dans les meilleurs 
délais possibles et en 1996 au plus tard, élaborer des stratégies d’appli- 
cation ou programmes d’action détaillés, comportant notamment des 
objectifs assortis d’un calendrier précis et des normes de contrôle afin 
d’appliquer le Programme d’action dans son intégralité ; 

7. Invite les gouvernements à mettre en place un dispositif natio- 
nal lorsqu’il n’en existe pas encore ou à renforcer comme il convient les 
mécanismes nationaux existants dans le domaine de la promotion de la 
femme ; 

8. Encourage les organisations non gouvernementales à contri- 
buer à l’élaboration et à l’exécution de ces stratégies ou programmes 
d’action nationaux en sus de leurs propres programmes venant complé- 
ter les activités des gouvernements ; 

9. Note l’importance qu’attachent à la surveillance régionale de 
l’application des programmes d’action mondiaux et régionaux, dans le 
cadre de leurs mandats respectifs, les commissions régionales et autres 
structures sous-régionales ou régionales, agissant en consultation avec 
les gouvernements, ainsi que la nécessité de promouvoir à cet égard la 
coopération entre gouvernements d’une même région ; 

10. Invite le Conseil économique et social en vue de faciliter le 
processus d’application, de surveillance et d’évaluation au niveau régio- 
nal à envisager de faire le point des moyens institutionnels dont dispo- 
sent les commissions régionales des Nations Unies, y compris leurs 
groupes de contact sur les femmes, dans le cadre de leurs mandats res- 
pectifs, pour traiter les questions concernant l’égalité entre les sexes dans 
l’optique du Programme d’action, ainsi que des programmes et plans 
d’action régionaux, et à étudier notamment, selon les besoins, la possi- 
bilité de renforcer ces moyens ; 

11. Exhorte les États à faire le nécessaire pour honorer les enga- 
gements qu’ils ont pris à la Conférence en ce qui concerne la promotion 
de la femme et le renforcement de la coopération internationales et réaf- 
firme que des ressources financières suffisantes devraient être dégagées 
au niveau international pour appliquer le Programme d’action dans les 
pays en développement, en particulier en Afrique, et dans les pays les 
moins avancés ; 

12. Constate que l’application du Programme dans les pays à éco- 
nomie en transition exige une coopération et une assistance internatio- 
nales continues, comme l’indique le Programme d’action ; 

13. Souligne que pour être intégrale et effective, l’application sera 
subordonnée à un engagement politique d’affecter des ressources 
humaines et financières au renforcement du pouvoir des femmes, à l’in- 
tégration d’une perspective sexospécifique dans les décisions budgétaires 
concernant les politiques et programmes, ainsi qu’au financement adé- 
quat de programmes spécifiques visant à assurer l’égalité entre les 
hommes et les femmes ; 
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14. Réafjïrme qu’il faudra peut-être, pour appliquer le 
Programme d’action, reformuler des politiques et réaffecter des res- 
sources, mais que certains changements d’orientation n’auront pas 
nécessairement des incidences financières ; 

15. RéufJrme également qu’il faudra, pour appliquer le 
Programme d’action, mobiliser des ressources suffisamment importantes 
aux niveaux national et international ainsi que des ressources’ addition- 
nelles en faveur des pays en développement, en particulier en Afrique, et 
des pays les moins avancés en faisant appel à tous les mécanismes de 
financement disponibles, y compris les sources multilatérales, bilatérales 
et privées pour la promotion de la femme ; 

16. Presse les États qui ont souscrit à l’initiative 20:20 de tenir 
compte d’une perspective sexospécifïque dans la mise en œuvre du 
Programme d’action, comme il est dit au paragraphe 358 dudit 
Programme ; 

17. Constate qu’il est nécessaire de créer un environnement favo- 
rable pour garantir la pleine participation des femmes aux activités éco- 
nomiques ; 

18. Réuffzrme en outre que l’application du Programme d’action 
exigera de la part de toutes les parties concernées des mesures immé- 
diates et concertées pour créer un monde pacifiste, juste et humain sur la 
base de l’exercice de tous les droits de l’homme et libertés fondamentales, 
y compris le principe de l’égalité pour les individus de tous âges et tous 
horizons, et à cette fin, constate la nécessité d’instaurer une croissance 
économique large et soutenue dans le cadre du développement durable 
afin de promouvoir le développement social et la justice sociale ; 

19. Considère, en ce qui concerne les Nations Unies, que tous les 
organes et organismes du système devraient chacun de leur côté et dans 
le cadre d’un programme plus vaste, contribuer à l’application du 
Programme d’action au cours de la période 1995-2000 ; 

20. Considère également qu’il importe d’élaborer, au cours de la 
période 1995-2000, un cadre élargi pour la coopération internationale 
concernant les questions sexospécifiques afin de garantir l’application, le 
suivi et l’évaluation intégrés et détaillés du Programme d’action, compte 
tenu des résultats des conférences et des sommets mondiaux organisés 
par les Nations Unies ; 

21. Décide que l’Assemblée générale, le Conseil économique et 
social et la Commission de la condition de la femme, conformément à 
leurs mandats respectifs et en application de la résolution 481162 de 
l’Assemblée en date du 20 décembre 1993 et des autres résolutions per- 
tinentes, doivent constituer un dispositif intergouvernemental à trois 
niveaux qui jouera un rôle primordial en matière d’élaboration et du 
suivi des politiques globales et de coordination de l’application et du 
suivi du Programme d’action, en réaffirmant la nécessité d’un suivi et 
d’une application coordonnées des résultats des grandes conférences 
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internationales organisées dans les domaines économique et social et 
dans des domaines connexes ; 

22. Décide d’examiner régulièrement les progrés accomplis et 
d’inscrire à l’ordre du jour de ses prochaines sessions, à compter de 1996, 
un point intitulé «Suite donnée à la quatrième Conférence mondiale sur 
les femmes » en vue de faire évaluer, par une instance appropriée, en l’an 
2000, les progrès réalisés dans l’application des Stratégies prospectives 
d’action pour la promotion de la femme et du Programme d’action ; 

23. Invite le Conseil économique et social à envisager la possibi- 
lité de consacrer à cette question, avant l’an 2000, un débat organisé à 
un degré élevé de représentation, un débat consacré aux questions de 
coordination et un débat consacré aux questions opérationnelles, comp- 
te tenu du programme de travail pluriannuel de la Commission de la 
condition de la femme et de toutes les autres commissions techniques ; 

24. Invite également le Conseil économique et social à réexami- 
ner et à renforcer le mandat de la Commission de la condition de la 
femme compte tenu du Programme d’action ainsi que de la nécessité 
d’établir des liens synergiques avec toutes les autres commissions inté- 
ressées et avec les activités du suivi de la Conférence et d’aborder l’ap- 
plication du Programme d’action à l’échelle du système ; 

25. Décide que la Commission de la condition de la femme, en 
tant que commission technique du Conseil économique et social, doit 
jouer un rôle essentiel en matière de contrôle, au sein du système des 
Nations Unies, de l’application du Programme d’action et pour ce qui est 
de fournir au Conseil des avis à ce sujet ; 

26. Décide que le Conseil économique et social doit superviser la 
coordination à l’échelle du système de l’application du Programme d’ac- 
tion et assurer la coordination d’ensemble du suivi et de l’application des 
résultats de toutes les conférences internationales organisées par 
l’Organisation des Nations Unies dans les domaines économique et social 
et dans les domaines connexes, et faire rapport à ce sujet à l’Assemblée 
générale ; 

27. Prie la Commission de la condition de la femme d’élaborer 
son programme de travail pluriannuel pour la période 1996-2000 à sa 
quarantième session de facon à pouvoir faire le bilan des principaux 
sujets de préoccupation figurant dans le Programme d’action, et d’étudier 
la façon dont elle pourrait intégrer dans son programme de travail le 
suivi de la Conférence et comment elle pourrait définir son rôle de cata- 
lyseur pour ce qui est d’intégrer une perspective sexospécifique dans les 
activités de l’Organisation des Nations Unies, compte tenu de la nécessi- 
té d’une approche ciblée et thématique de l’examen du Programme d’ac- 
tion et de la contribution qui pourrait être apportée par toutes les autres 
commissions techniques du Conseil ; 

28. Prie la Commission de la condition de la femme de présenter 
ses recommandations sur le programme de travail pluriannuel au Conseil > 
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économique et social de facon que celui-ci puisse se prononcer sur ce 
programme à sa session de 1996, et ainsi passer en revue, coordonner et 
harmoniser les différents programmes de travail, y compris les systèmes 
d’élaboration de rapports, de toutes les commissions dans le domaine de 
la promotion de la femme ; 

29. Invite toutes les autres commissions techniques du Conseil 
économique et social, agissant dans le cadre de leurs mandats respectifs, 
à tenir dûment compte du Programme d’action et à veiller à intégrer les 
aspects concernant l’égalité entre les sexes dans leurs travaux respectifs ; 

30. Prie le Secrétaire général de se charger de coordonner la poli- 
tique à suivre au sein de l’Organisation des Nations Unies pour la mise 
en œuvre du Programme d’action et de veiller à ce que le système des 
Nations Unies soit guidé dans toutes ses activités, y compris la forma- 
tion, par un souci d’égalité entre les sexes, conformément au paragraphe 
326 du Programme d’action ; 

31. Prie le Secrétaire général d’assurer à la Déclaration et au 
Programme d’action de Beijing la plus vaste diffusion possible, y com- 
pris auprès des organes compétents de l’Organisation des Nations Unies 
et auprès des institutions spécialisées ; 

32. Prie également le Secrétaire général de lui rendre compte à sa 
cinquante et unième session, par l’intermédiaire de la Commission de la 
condition de la femme et du Conseil économique et social, des moyens 
permettant de renforcer la capacité de l’Organisation et du système des 
Nations Unies pour ce qui est d’appuyer le suivi permanent de la 
Conférence de la facon la plus intégrée et efficace possible, y compris en 
ce qui concerne les besoins humains et financiers ; 

33. Prie en outre le Secrétaire général de veiller à rendre plus effi- 
cace le fonctionnement de la Division de la promotion de la femme de 
facon qu’elle puisse s’acquitter de toutes les responsabilités que le 
Programme d’action a prévu de lui confier, notamment en prévoyant 
dans le budget ordinaire de l’Organisation des Nations Unies des res- 
sources humaines et financières suffisantes ; 

34. Prie le Secrétaire général agissant en coopération avec 
1’Administrateur du Programme des Nations Unies pour le développe- 
ment, de demander aux coordonnateurs résidents d’adopter sans réserve 
une perspective sexospécifique en ce qui concerne l’intégration du suivi 
de la quatrième Conférence mondiale sur ; les femmes dans le suivi coor- 
donné des conférences mondiales organisées récemment par 
l’Organisation des Nations Unies ; 

35. Prie également le Secrétaire général de rendre compte chaque 
année à la Commission de la condition de la femme et à l’Assemblée 
générale, par l’intermédiaire du Conseil économique et social, des 
mesures qui auront été prises et des progrès qui auront été réalisés dans 
l’application de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing ; 

36. Prie le Comité pour l’élimination de la discrimination à 
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l’égard des femmes, agissant dans le cadre de son mandat, de prendre en 
considération le Programme d’action lorsqu’il examinera les rapports 
soumis par les États parties, et invite ces États à insérer dans leurs rap- 
ports des informations concernant les mesures qu’ils auront prises pour 
appliquer le Programme d’action ; 

37. Prend note de l’importance des activités entreprises par le 
Fonds de développement des Nations Unies pour la femme et l’Institut 
international de recherche et de formation pour la promotion de la 
femme pour appliquer le Programme d’action ; 

38. Encourage les institutions financières internationales à exa- 
miner et à revoir leurs politiques, procédures et tableaux d’effectifs pour 
s’assurer que les femmes profitent de leurs investissements et de leurs 
programmes et que ceux-ci contribuent par là même au développement 
durable ; 

39. Invite l’Organisation mondiale du commerce à étudier la 
facon dont elle pourrait contribuer à mettre en œuvre le Programme 
d’action, notamment dans le cadre des activités menées en coopération 
avec le système des Nations Unies. 

15. La Troisième Commission recommande également à 
l’Assemblée générale d’adopter le projet de résolution ci-après : 

Documents examinés par l’Assemblée générale au titre du point 
intitulé &Suite donnée ù la quatrième Conférence mondiale sur les 
femmes : lutte pour l’égalité, le développement et la paix» 

L’Assemblée générale prend acte du rapport du Secrétaire général 
sur la suite donnée à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes : 
lutte pour l’égalité, le développement et la paix13. 

13. A/50/744. 
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Déclaration i 
; 

sur la contribution i . 
des femmes à i . 

une culture de la paix1 i . 

Le mouvement dynamique qui se dessine aujourd’hui, à la veille 
du XXI~ siècle, en faveur d’une culture de la paix trouve une source d’ins- 
piration et d’espoir dans les idées et l’action des femmes. 

11 importe de faire de la diversité culturelle une force et de redé- 
finir la notion de sécurité afin qu’elle recouvre les aspects écologiques, 
économiques, sociaux, culturels et personnels. Il est impératif de rem- 
placer l’inégalité des rapports sociaux entre hommes et femmes par une 
égalité authentique et concrète pour ouvrir la voie à de véritables démo- 
craties participatives. 

Notre planète demeure la proie des armes et des guerres. Depuis 
le début de la décennie, plus de 90 conflits divers ont coûté d’innom- 
brables vies humaines, entravé le développement économique et social et 
amenuisé les ressources du globe. Les femmes continuent à voir leurs 
droits fondamentaux systématiquement violés et restent largement 
exclues des processus de décision, En temps de guerre et d’occupation 
militaire, elles sont, dans des proportions alarmantes, les victimes et les 
cibles privilégiées des atrocités et de l’agression. 

Combattre la guerre comme expression ultime de la culture de la 
violence, c’est s’attaquer à des problèmes tels que la violence que subis- 
sent les femmes au foyer, les actes et les réflexes d’agression et d’intolé- 

1. Cette Déclaration a été préparée par l’UNESCO pour la 4ème Conférence 
mondiale sur les femmes, à Beijing, en septembre 1995. Elle a été signée par 
des femmes, des Présidents et des Premiers ministres femmes, des Lauréates 
des prix Nobel et des Directeurs de l’Organisation des Nations Unies. 
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rance dans la vie quotidienne, la banalisation de la violence par les 
médias, l’exaltation implicite de la guerre dans l’enseignement de l’his- 
toire, le trafic d’armes et de drogues, le recours au terrorisme et le déni 
des droits de l’homme et des libertés démocratiques fondamentales. 

Une culture de paix exige que nous affrontions la violence que 
constitue la dépossession économique et sociale. C’est sur les femmes que 
la misère et les injustices sociales comme l’exclusion et la discrimination 
pèsent le plus lourdement. Il est indispensable de corriger les asymétries 
flagrantes de la répartition des richesses et des chances, tant entre les 
pays qu’au sein de chacun, si l’on veut s’attaquer aux causes premières 
de la violence dans le monde. 

Égalité, développement et paix sont inextricablement liés. Il ne 
saurait y avoir de paix stable sans développement, ni de développement 
durable sans une pleine égalité des hommes et des femmes. 

Il faut que le nouveau millénaire qui va s’ouvrir marque un nou- 
veau départ. Il faut que nous nous attachions résolument a écarter la vio- 
lence à tous les niveaux, à explorer les solutions qui éviteraient les 
conflits violents et à nous forger des attitudes qui nous disposent à la 
tolérance et à une attention active aux autres. La société humaine est 
capable de gérer les conflits de facon à les intégrer à une dynamique du 
changement constructif. A condition, toujours, que ce soit avec la pleine 
participation des femmes, trouver un remède à l’envahissante culture de 
la violence ne dépasse pas les capacités des populations ni celle des gou- 
vernements du monde. 

Les efforts entrepris en vue de passer à une culture de la paix 
devront nécessairement reposer sur l’éducation; comme le proclame 
l’Acte constitutif de l’UNESCO, les guerres prenant naissance dans l’esprit 
des hommes, c’est dans l’esprit des hommes que doivent être élevées les 
défenses de la paix. Les femmes et les jeunes filles forment la grande 
majorité des exclus et des laissés pour compte de l’éducation dans le 
monde : leur garantir en la matière l’égalité d’accès et celle des chances 
est un préalable indispensable pour opérer les changements d’attitudes et 
de mentalités sans lesquels il ne peut y avoir de culture de la paix. 

L’égalité dans l’éducation est la clé d’une culture de la paix, car 
elle permet d’en remplir les autres conditions, à savoir : le respect inté- 
gral des droits des femmes ; la libération et l’utilisation de leur potentiel 
de créativité dans tous les domaines de la vie ; le partage du pouvoir 
entre hommes et femmes et leur égale participation aux décisions ; la 
réorientation des politiques économiques et sociales en vue de réaliser 
l’égalité des chances et d’instaurer des relations plus équitables entre les 
sexes - ce qui présuppose une réforme radicale des structures et des pro- 
cessus sociaux. 

Il faut que les capacités de direction des femmes soient 
pleinement mises à contribution au profit de tous si l’on veut progresser 
vers une culture de la paix. Le fait qu’elles n’ont jamais pris à travers 
l’histoire qu’une part limitée à l’exercice du pouvoir a faussé les concepts 
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et rétréci les processus. Dans des domaines comme la prévention des 
conflits, la promotion du dialogue transculturel et la réparation des 
injustices socio-économiques, les femmes peuvent inspirer des approches 
novatrices nécessaires pour construire la paix. 

Les femmes ont une expérience, une compétence et des perspec- 
tives originales à mettre au service de la paix, entre les individus comme 
entre les nations. Le rôle qui est le leur dans la création et la préserva- 
tion de la vie les a dotées des aptitudes pratiques et psychologiques indis- 
pensables à des relations humaines pacifiques et au développement social 
et elles se laissent moins facilement séduire que les hommes par le mythe 
de l’efficacité de la violence. Par l’ampleur et la qualité de leur vision des 
choses, les femmes peuvent insuffler une inspiration neuve à un effort 
concerté pour passer de la culture de la guerre à une culture de la paix. 

A cette jn, les soussigné( s’engagent à : 

l appuyer les efforts nationaux et internationaux pour garantir 
l’égalité d’accès à toutes les formes d’apprentissage possible, en vue de 
permettre aux femmes de conquérir leur autonomie et d’avoir accès aux 
décisions ; 

l promouvoir l’éducation de qualité qui s’impose pour transmettre 
la connaissance des droits fondamentaux des hommes et des femmes, les 
techniques de résolution non violente des conflits, le respect de l’envi- 
ronnement naturel, la compréhension interculturelle et la conscience de 
l’interdépendance mondiale qui sont les éléments constitutifs essentiels 
d’une culture de la paix ; 

l encourager des approches nouvelles du développement qui tien- 
nent compte des priorités et des perspectives des femmes; 

l s’opposer au détournement des pratiques religieuses, culturelles 
et traditionnelles à des fins discriminatoires ; 

l chercher à réduire l’impact, direct et indirect, de la culture de la 
guerre sur les femmes - qu’il s’agisse des violences physiques et 
sexuelles ou du sacrifice des services sociaux au profit des dépenses mili- 
taires, 

l développer la liberté d’expression et la présence des femmes 
dans les médias et y répandre l’utilisation d’un langage et d’images non 
sexistes ; 

l promouvoir la connaissance et le respect des instruments nor- 
matifs internationaux concernant les droits fondamentaux des filles et 
des femmes et leur assurer une très large diffusion pour le plus grand 
bien-être de tous, hommes et femmes confondus, y compris dans les 
groupes sociaux les plus vulnérables ; 

l soutenir les appareils gouvernementaux et intergouvememen- 
taux, de même que les associations de femmes et les ONG qui travaillent 
à l’instauration d’une culture de paix fondée sur l’égalité entre hommes 
et femmes. 
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l Les signataires de la présente Déclaration appellent les hommes 
et les femmes de bonne volonté partout dans le monde, quels que soient 
leurs horizons culturels, leurs croyances religieuses et leurs origines eth- 
niques et sociales à les rejoindre pour entreprendre de construire une cul- 
ture de paix, dans la vie privée comme dans la vie publique, sous le signe 
de la solidarité et de la compassion. 

l Ce n’est qu’ensemble, en partenaires placés sur un pied d’égali- 
té, que nous pourrons, hommes et femmes, venir à bout des obstacles et 
de l’inertie, du silence et de l’impuissance et leur substituer la vision, la 
volonté politique, la pensée créatrice et les actions concrètes nécessaires 
pour faire passer le monde de la culture de la violence à une culture de 
paix. 
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Déclaration i . 
et Programme d’action i . 

adopté lors de la quatrième ! 

Conférence mondiale i 

sur les femmes i 

(Beijing, 4-15 septembre 1995) i 

Chapitre premier 
Résolution adoptées par la Conférence 

Résolution 1 

Déclaration et Programme d’action de Beijing’ 

La quatrième Conférence mondiale sur les femmes, 

S’étant réunie à Beijing du 4 au 15 septembre 1995, 

1. Adopte la Déclaration et le Programme d’action de Beijing, qui 
sont annexés à la présente résolution ; 

2. Recommande à l’Assemblée générale des Nations Unies de faire 
siens, à sa cinquantième session, la Déclaration et le Programme d’action 
de Beijing, tels qu’ils ont été adoptés par la Conférence. 

* Adoptés a la 16? séance plénière le 15 septembre 1995 ; pour les débats, voir 
chap. V. 
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Annexe I 

DÉCLARATION DE BEIJING 

1. Nous, gouvernements participant à la quatrième Conférence 
mondiale sur les femmes, 

2. Réunis à Beijing en septembre 1995, année du cinquantième 
anniversaire de la fondation de l’Organisation des Nations Unies, 

3. Résolus a faire progresser les objectifs d’égalité, de développe- 
ment et de paix pour toutes les femmes dans le monde entier, dans l’intérêt 
de l’humanité tout entière, 

4. Prenant note de la voix de toutes les femmes dans le monde 
entier et tenant compte de la diversité des femmes, de leurs rôles et de leurs 
conditions de vie, rendant hommage aux femmes qui ont ouvert la voie, et 
inspirés par l’espérance incarnée dans les jeunes du monde entier, 

5. Constatons que la condition de la femme s’est améliorée dans 
certains domaines importants au cours .de la dernière décennie mais que les 
progrès ont été inégaux, que les inégalités entre hommes et femmes persis- 
tent et que d’importants obstacles subsistent, ce qui a de graves conséquences 
pour le bien-être de l’humanité tout entière, 

6. Constatons également que cette situation est exacerbée par l’ac- 
croissement de la pauvreté qui affecte la vie de la plus grande partie de la 
population mondiale, en particulier des femmes et des enfants, et dont les 
origines sont d’ordre tant national qu’international, 

7. Nous consacrons sans réserve à l’élimination de ces contraintes 
et obstacles afin de promouvoir encore le progrès et l’accroissement du pou- 
voir d’action des femmes dans le monde entier, et convenons que cela exige 
que des mesures soient prises d’urgence dans un esprit de détermination, d’es- 
poir de coopération et de solidarité qui nous portera dans le siècle prochain. 

Nous réaffirmons notre engagement de : 

8. Réaliser l’égalité des droits et la dignité intrinsèque des hommes 
et des femmes et atteindre les autres objectifs et adhérer aux principes consa- 
crés dans la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et les autres instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme, en particulier la Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes et la Convention relative aux droits 
de l’enfant ainsi que la Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard 
des femmes et la Déclaration sur le droit au développement ; 

9. Garantir la pleine réalisation des droits fondamentaux des 
femmes et des petites filles, en tant que partie inaliénable, intégrante et indi- 
visible de tous les droits de la personne humaine et de toutes les libertés fon- 
damentales ; 

10. Faire fond sur le consensus et les progrés réalisés lors des confé- 
rences et sommets précédents des Nations Unies consacrés aux femmes 
(Nairobi, 1985), aux enfants (New York, 1990), à l’environnement et au déve- 
loppement (Rio de Janeiro, 1992), aux droits de l’homme (Vienne, 1993), à la 
population et au développement (Le Caire, 1994) et au développement social 
(Copenhague, 1995), en vue d’assurer l’égalité, le développement et la paix ; 
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11. Appliquer pleinement et efficacement les Stratégies prospectives 
d’action de Nairobi pour la Promotion de la femme ; 

12. Assurer le renforcement du pouvoir d’action des femmes et leur 
promotion, y compris le droit à la liberté de pensée, de conscience, de reli- 
gion et de conviction, contribuant ainsi à répondre aux besoins moraux, 
éthiques, spirituels et intellectuels des hommes et des femmes, et aux niveaux 
individuel et collectif, leur garantissant ainsi la possibilité de réaliser pleine- 
ment leur potentiel au sein de la société et de régler leur vie selon leurs aspi- 
rations. 

Nous sommes convaincus que : 

13. Le renforcement du pouvoir d’action des femmes et leur pleine 
participation sur un pied d’égalité à tous les domaines de la vie sociale, y 
compris aux prises de décisions et leur accès au pouvoir, sont des conditions 
essentielles à l’égalité, au développement et à la paix ; 

14. Les droits des femmes sont des droits fondamentaux de la per- 
sonne ; 

15. L’égalité des droits, des chances et de l’accès aux ressources, le 
partage égal des responsabilités familiales et un partenariat harmonieux 
entre les femmes et les hommes sont essentiels à leur bien-étre et à celui de 
leurs familles ainsi qu’à l’affermissement de la démocratie ; 

16. La participation des femmes au développement économique et 
social, l’égalité des chances et la pleine participation, sur un pied d’égalité, 
des femmes et des hommes, en tant qu’agents et bénéficiaires d’un dévelop- 
pement durable au service de l’individu sont des conditions essentielles à 
l’élimination de la pauvreté au moyen d’une croissance économique soute- 
nue, du développement social, de la protection de l’environnement et de la 
justice sociale ; 

17. La reconnaissance et la réaffirmation expresses du droit de 
toutes les femmes à la maîtrise de tous les aspects de leur santé, en particu- 
lier leur fécondité, sont un élément essentiel du renforcement de leur pouvoir 
d’action ; 

18. L’instauration de la paix, aux niveaux local, national, régional 
et mondial, est possible et elle est indissociable de la promotion des femmes 
car celles-ci sont un moteur essentiel des initiatives, du règlement des 
conflits et de la promotion d’une paix durable à tous les niveaux ; 

19. Il est essentiel d’élaborer, de mettre en œuvre et de surveiller, a 
tous les niveaux, avec la pleine participation des femmes, des politiques et 
programmes, y compris des politiques et des programmes de développement, 
qui soient égalitaires, efficaces, effkients et synergiques et qui puissent favo- 
riser le renforcement du pouvoir d’action des femmes et leurs promotion ; 

20. La participation et la contribution de tous les protagonistes de 
la société civile, en particulier les groupes et réseaux de femmes et les autres 
organisations non gouvernementales et organisations communautaires, dans 
le strict respect de leur autonomie, en coopération avec les gouvernements, 
revêtent une grande importance pour l’application et le suivi effectifs du 
Programme d’action ; 

21. La mise en œuvre du Programme d’action exige l’engagement 
des gouvernements et de la communauté internationale. En prenant des 
engagements, aux niveaux national et international, y compris lors de la 
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Conférence, les gouvernements et la communauté internationale reconnais- 
sent la nécessité d’agir immédiatement pour donner plus de pouvoir aux 
femmes et assurer leur promotion, 

Nous sommes résolus à : 

22. Redoubler d’efforts et multiplier les actions visant à atteindre 
d’ici la fin du siècle les objectifs des Stratégies prospectives d’action de 
Nairobi pour la promotion de la femme ; 

23. Veiller à ce que les femmes et les petites filles jouissent pleine- 
ment de tous les droits de la personne humaine et de toutes les libertés fon- 
damentales, et prendre des mesures efficaces contre les violations de ces 
droits et libertés ; 

24. Prendre toutes les mesures voulues pour éliminer toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes et des petites filles ainsi que 
les obstacles à l’égalité des sexes et à la promotion des femmes et du renfor- 
cement de leur pouvoir d’action ; 

25. Encourager les hommes à participer pleinement à toute action 
favorisant l’égalité ; 

26. Promouvoir l’indépendance économique des femmes, notam- 
ment par l’emploi, et éliminer le fardeau de plus en plus lourd que la pau- 
vreté continue de faire peser sur les femmes, en s’attaquant aux causes struc- 
turelles de la pauvreté par des changements de structures économiques assu- 
rant à toutes les femmes, notamment aux rurales, l’égalité d’accès, en tant 
qu’agents essentiels du développement, aux ressources productives, aux pos- 
sibilités de promotion et aux services publics ; 

27. Promouvoir un développement durable au service de l’individu, 
notamment une croissance économique soutenue, en développant l’éducation 
de base, l’éducation permanente, l’alphabétisation et la formation ainsi que 
les soins de santé primaires à l’intention des femmes et des petites filles ; 

28. Prendre des mesures concrètes en faveur de la paix pour la pro- 
motion de la femme et, tenant compte du rôle de premier plan des femmes 
dans le mouvement pacifiste, œuvrer activement à la réalisation d’un désar- 
mement général et complet, sous un contrôle international rigoureux et effï- 
cace, et appuyer les négociations en vue de la conclusion immédiate d’un 
traité universel et effectivement vérifiable au plan multilatéral d’interdiction 
complète des essais nucléaires qui favorisera le désarmement nucléaire et la 
prévention de la prolifération des armes nucléaires sous tous ses aspects ; 

29. Prévenir et éliminer toutes les formes de violence à l’égard des 
femmes et des filles ; 

30. Assurer l’égalité d’accès à l’éducation et aux soins de santé, ainsi 
qu’un traitement égal des femmes et des hommes, et améliorer la santé en 
matière de sexualité et de procréation ainsi que l’éducation des femmes ; 

31. Promouvoir et protéger tous les droits fondamentaux des 
femmes et des filles; 

32. Redoubler d’efforts pour que toutes les femmes et les filles que 
de multiples obstacles, tenant à des facteurs tels que race, âge, langue, origi- 
ne ethnique, culture, religion, incapacités ou appartenance à une population 
autochtone, privent de tout pouvoir et de toute possibilité de progrès puissent 
jouir à égalité de tous les droits de la personne humaine et de toutes les liber- 
tés fondamentales ; 
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33. Faire respecter le droit international, notamment le droit huma- 
nitaire, afin de protéger les femmes et les petites filles en particulier; 

34. Créer les conditions qui permettent aux petites filles et aux 
femmes de tous âges de réaliser tout leur potentiel, veiller à ce qu’elles par- 
ticipent pleinement et à égalité à l’édification d’un monde meilleur pour tous 
et leur confier un rôle accru dans le processus de développement. 

Nous sommes résolus à : 

35. Assurer l’accès des femmes, dans des conditions d’égalité, aux 
ressources économiques, notamment à la terre, au crédit, à la science et à la 
technique, à la formation professionnelle, à l’information, à la communica- 
tion et aux marchés, en tant que moyen de favoriser la promotion des 
femmes et des filles et le renforcement de leur pouvoir d’action, y compris en 
leur donnant les moyens de tirer parti de ces ressources, notamment grâce à 
la coopération internationale ; 

36. Assurer le succès du Programme d’action, ce qui exigera une 
volonté résolue des gouvernements, des organisations internationales et des 
institutions à tous les niveaux. Nous sommes profondément convaincus que 
le développement économique, le développement social et la protection de 
l’environnement sont des éléments interdépendants et synergiques du déve- 
loppement durable, dans lequel s’inscrivent nos efforts visant à améliorer la 
qualité de vie pour tous. Un développement social équitable, qui permette 
aux pauvres, en particulier aux femmes vivant dans la pauvreté, d’utiliser de 
manière viable les ressources naturelles, est une assise nécessaire pour le 
développement durable. Nous reconnaissons également qu’une croissance 
économique large et soutenue, dans le contexte du développement durable, 
est nécessaire pour étayer le développement social et la justice sociale. La 
réussite du Programme d’action exigera également la mobilisation de res- 
sources suffisantes, aux échelons national et international, ainsi que l’affec- 
tation aux pays en développement par tous les mécanismes de financement 
existants, tant multilatéraux que bilatéraux et privés, de ressources nouvelles 
et additionnelles pour la promotion de la femme : des financements pour ren- 
forcer la capacité des institutions nationales, sous-régionales, régionales et 
internationales ; un engagement en faveur de l’égalité des droits, de l’égalité 
des responsabilités, de l’égalité des chances et de la participation égale des 
femmes et des hommes à tous les organismes et à tous les processus de prise 
de décisions nationaux, régionaux et internationaux ; la création ou le ren- 
forcement, à tous les niveaux, de mécanismes de vigilance responsables 
devant toutes les femmes dans le monde entier; 

37. Assurer également le succès du Programme d’action dans les 
pays en transition; à cet effet, la coopération et l’assistance internationales 
resteront nécessaires ; 

38. En tant que gouvernements, nous adoptons le Programme d’ac- 
tion énoncé ci-après et nous nous engageons à le traduire dans les faits, en 
veillant à ce que le souci d’équité entre les sexes imprègne toutes nos poli- 
tiques et tous nos programmes. Nous demandons instamment aux organismes 
des Nations Unies, aux institutions financières régionales et internationales, 
aux autres institutions régionales et internationales compétentes et à tous les 
hommes et toutes les femmes, ainsi qu’aux organisations non gouvernemen- 
tales, dans le strict respect de leur autonomie, et à tous les secteurs de la socié- 
té civile, de souscrire résolument et sans restriction au Programme d’action et 
de participer à sa réalisation en coopération avec les gouvernements. 
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Chapitre premier 

OBJECTIFS 

1. Le Programme d’action trace les lignes à suivre pour donner plus 
de pouvoir aux femmes. Il vise à accélérer l’application des Stratégies pros- 
pectives d’action de Nairobi pour la promotion de la femme’ et à éliminer 
tous les obstacles qui empêchent les femmes de jouer un rôle actif dans tous 
les domaines de la vie publique et privée en participant pleinement, et sur un 
pied d’égalité, à la prise de décisions dans les domaines économique, social, 
culturel et politique. Elle repose donc sur le principe du partage des pouvoirs 
et des responsabilités entre hommes et femmes dans les foyers, sur les lieux 
de travail et, plus largement, au sein des communautés nationales et inter- 
nationales. L’égalité des femmes et des hommes relève des droits de l’homme 
et c’est une condition de la justice sociale; c’est aussi un préalable essentiel 
à l’égalité, au développement et à la paix. Un nouveau partenariat fondé sur 
l’égalité des femmes et des hommes est indispensable si l’on veut parvenir à 
un développement durable au service de l’individu. Un engagement soutenu 
et durable est essentiel pour que les femmes et les hommes puissent relever 
ensemble les défis du XXI~ siècle, pour eux-mêmes, pour leurs enfants et pour 
la société. 

2. Le Programme d’action réaffirme le principe fondamental énon- 
cé dans la Déclaration et le Programme d’action de Vienne adoptés par la 
Conférence mondiale sur les droits de l’homme2, selon lequel les droits fon- 
damentaux des femmes et des fillettes font inaliénablement, intégralement et 
indissociablement partie des droits universels de la personne. Le Programme 
d’action trace les lignes à suivre pour promouvoir et protéger la réalisation 
totale et universelle de tous les droits fondamentaux et toutes les libertés pre- 
mières de toutes les femmes tout au long de leur vie. 

3. Le Programme d’action souligne que les femmes ont en commun 
des problèmes qui leur sont propres et dont elles ne pourront avoir raison 
qu’en travaillant ensemble, et en association avec les hommes, à atteindre 
l’objectif commun de l’égalité entre les sexes dans le monde entier. Il respec- 
te et apprécie toute la diversité des situations et des conditions et tient camp- 
te du fait que certaines femmes se heurtent à des obstacles particuliers qui 
entravent leur émancipation. 

4. Le Programme d’action requiert que tous s’emploient sans délai 
et de façon concertée à créer un monde pacifique, juste et humain reposant 
sur les droits fondamentaux et les libertés fondamentales, y compris le prin- 
cipe de l’égalité entre tous les êtres humains, quels que soient leur âge et leur 
milieu social, et reconnaît qu’à cette fin une croissance économique large et 
soutenue dans le contexte du développement durable est nécessaire pour 
assurer le développement social et la justice sociale. 

1. Rapport de la Conférence mondiale chargée d’examiner et d’évaluer les 
résultats de la Décennie des Nations Unies pour la femme : égalité, déve- 
loppement et paix, Nairobi, 15-26 juillet 1985 (publication des Nations 
Unies, numéro de vente : F.%W/.lO), chap. 1, sect. A. 

2. Rapport de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, Vienne, 
14-25 juin 1993 [A/CONF.157/24 (partie I)], chap. III. 
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5. La réussite du Programme d’action exigera un engagement 
ferme des gouvernements et des organisations et institutions internationales 
à tous les niveaux. 11 faudra aussi que des ressources suffisantes soient mobi- 
lisées aux niveaux national et international, que des ressources nouvelles et 
supplémentaires soient allouées aux pays en développement par tous les 
mécanismes de financement existants, qu’ils soient multilatéraux, bilatéraux 
ou privés, pour la promotion de la femme, et que des ressources financières 
soient affectées au renforcement des institutions nationales, sous-régionales, 
régionales et internationales; il faudra aussi une ferme volonté d’assurer 
l’égalité des droits, des responsabilités et des chances, et la participation égale 
des femmes et des hommes à tous les organes et processus de décision aux 
niveaux national, régional et international, et il faudra créer à tous les 
niveaux des mécanismes de vigilance responsables devant les femmes du 
monde entier, ou renforcer ceux qui existent. 

Chapitre II 

CONTEXTE MONDIALE 

6. La quatrième Conférence mondiale sur les femmes a lieu à l’au- 
be d’un nouveau millénaire. 

7. Le Programme d’action confirme les principes énoncés dans la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes3 et s’inspire des Stratégies prospectives d’action de Nairobi pour 
la promotion de la femme, ainsi que des résolutions pertinentes adoptées par 
le Conseil économique et social et l’Assemblée générale. Il vise à définir un 
ensemble de mesures à prendre en priorité au cours des cinq années à venir. 

8. Le Programme d’action reconnaît l’importance des décisions 
adoptées d’un commun accord à l’issue du Sommet mondial pour les enfants, 
de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, 
de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, de la Conférence inter- 
nationale sur la population et le développement et du Sommet mondial pour 
le développement social, qui ont défini des perspectives et des engagements 
propres à favoriser le développement durable et la coopération internationa- 
le et à renforcer le rôle de l’Organisation des Nations Unies a cette fin. La 
Conférence mondiale sur le développement durable des petits Etats insulaires 
en développement, la Conférence internationale sur la nutrition, la 
Conférence internationale sur les soins de santé primaires et la Conférence 
mondiale sur l’éducation pour tous, de même, ont abordé les divers aspects 
du développement et des droits de l’homme, chacune dans sa perspective 
propre, en accordant une grande attention au rôle des femmes et des filles. 
L’Année internationale des populations autochtones“, l’Année internationale 
de la famille5, l’Année des Nations Unies pour la tolérance6, la Déclaration de 
Genève pour les femmes rurales7 et la Déclaration sur l’élimination de la 

3. Résolution 34/180 de l’Assemblée générale. 
4. Résolution 45/ 164 de l’Assemblée générale. 
5. Résolution 44/82 de l’Assemblée générale. 
6. Résolution 48/126 de l’Assemblée générale. 
7. A/47/308-E/1992/97. 
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discrimination à l’égard des femmes* ont aussi été l’occasion de mettre l’ac- 
cent sur la question du renforcement du pouvoir d’action des femmes et sur 
celle de leur égalité. 

9. Le Programme d’action, qui est pleinement conforme aux buts 
et principes de la Charte des Nations Unies et du droit international, a pour 
objectif le renforcement du pouvoir d’action de toutes les femmes. Il est 
essentiel, pour atteindre cet objectif, que toute les femmes jouissent pleine- 
ment de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales. 
S’il convient de ne pas perdre de vue l’importance des particularismes natio- 
naux et régionaux et la diversité historique, culturelle et religieuse, il est du 
devoir des États, quel qu’en soit le système politique, économique et culturel, 
de promouvoir et de protéger tous les droits de l’homme et toutes les libertés 
fondamentalesg. La mise en œuvre du présent Programme d’action, y com- 
pris dans le cadre de la législation des différents Etats et grâce à I’élabora- 
tion de stratégies, politiques, programmes et priorités de développement, relè- 
ve de la responsabilité souveraine de chaque État, agissant dans le respect de 
tous les droits de l’homme et libertés fondamentales, et la prise en compte et 
le strict respect des diverses valeurs religieuses et éthiques, du patrimoine 
culturel et des convictions philosophiques des individus et de leurs commu- 
nautés devraient aider les femmes à jouir pleinement de leurs droits fonda- 
mentaux afin de parvenir à l’égalité, au développement et à la paix. 

10. Depuis la tenue, en 1985, à Nairobi, de la Conférence mondiale 
chargée d’examiner et d’évaluer les résultats de la Décennie des Nations 
Unies pour les femmes : égalité, développement et paix, et l’adoption des 
Stratégies prospectives d’action de Nairobi pour la femme, le monde a connu 
de profondes mutations politiques, économiques, sociales et culturelles, qui 
ont eu des effets tant bénéfiques que néfastes sur les femmes. La Conférence 
mondiale sur les droits de l’homme a reconnu que les droits fondamentaux 
des femmes et des fillettes font inaliénablement, intégralement et indissocia- 
blement partie des droits universels de la personne. La pleine et égale parti- 
cipation des femmes à la vie politique, civile, économique, sociale et cultu- 
relle aux échelons national, régional et international, de même que l’élimi- 
nation de toutes les formes de discrimination fondées sur le sexe constituent 
des objectifs prioritaires de la communauté internationale. La Conférence 
mondiale sur les droits de l’homme a réaffirmé l’engagement solennel pris 
par tous les Etats de s’acquitter de leurs obligations s’agissant de promouvoir 
le respect universel, l’observation et la protection de l’ensemble des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales pour tous, conformément à la Charte 
des Nations Unies, aux autres instruments relatifs aux droits de l’homme et 
au droit international. Le caractère universel de ces droits et libertés est irré- 
cusable. 

11. La fin de la guerre froide a bouleversé le panorama intematio- 
na1 et atténué la rivalité entre les superpuissances. La menace de conflit armé 
à l’échelon planétaire a diminué, tandis que les relations internationales 
s’amélioraient et que s’ouvraient de nouvelles perspectives de paix entre les 
nations. Bien que la menace de conflit mondial ait été réduite, les guerres 
d’agression, les conflits armés, le colonialisme ou d’autres formes de domi- 
nation et d’occupation étrangères, les guerres civiles et le terrorisme conti- 

8. Résolution 48/ 104 de l’Assemblée générale. 
9. Déclaration et Programme d’action de Vienne, Rapport de la Conférence 

mondiale sur les droits de l’homme..., chap. III, par. 5. 
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nuent à sévir dans de nombreuses régions du monde. Les femmes sont vic- 
times, notamment en période de conflit armé, de graves violations de leurs 
droits fondamentaux - meurtre, torture, viol systématique, grossesse forcée 
et avortement forcé, en particulier dans le cadre des politiques de cnettoya- 
ge ethnique ». 

12. Le maintien de la paix et de la sécurité aux échelons mondial, 
régional et local, de même que la prévention des politiques d’agression et de 
nettoyage ethnique et le règlement des conflits armés, revêtent une impor- 
tance décisive pour la protection des droits fondamentaux des femmes et des 
fillettes, de même.que pour l’élimination de toutes les formes de violence 
dirigées contre elles et de la pratique consistant à les utiliser comme arme de 
guerre. 

13. Le montant excessif des dépenses militaires, s’agissant notam- 
ment des sommes consacrées de par le monde aux armées et au commerce 
ou au trafic d’armes ainsi que des sommes investies dans la fabrication ou 
l’achat d’armes, a réduit le volume des ressources disponibles pour le déve- 
loppement social. Les difficultés économiques, notamment le fardeau de la 
dette, ont contraint nombre de pays en développement à adopter des poli- 
tiques d’ajustement structurel. Qui plus est, certains programmes d’ajuste- 
ment structure1 mal conçus et mal exécutés ont eu des conséquences néfastes 
sur le développement social. Le nombre de ceux qui vivent dans la pauvreté 
a augmenté de façon disproportionnée dans la plupart des pays en dévelop- 
pement, en particulier dans les pays lourdement endettés, au cours des 10 
dernières années. 

14. Dans ce contexte, il convient de mettre l’accent sur la dimension 
sociale du développement. Encore que nécessaire au développement social, 
une croissance économique accélérée n’a pas à elle seule pour effet d’amé- 
liorer la qualité de la vie de la population. Dans certains cas, des situations 
peuvent surgir, qui risquent d’aggraver les inégalités sociales et la margina- 
lisation. Il est donc indispensable, si l’on veut que tous les membres de la 
société bénéficient de la croissance économique, de trouver de nouvelles 
solutions fondées sur une appréhension holistique de tous les aspects du 
développement : croissance, égalité entre les sexes, justice sociale, préserva- 
tion et protection de l’environnement, durabilité, solidarité, participation, 
paix et respect des droits de l’homme. 

15. Une tendance mondiale à la démocratisation a élargi la partici- 
pation au processus politique dans bien des pays, mais la participation des 
femmes, sur un pied de pleine égalité avec les hommes, à la prise des déci- 
sions clefs, n’est pas encore assurée, en particulier dans le domaine politique. 
En Afrique du Sud, la politique de racisme institutionnalisé qu’était l’apar- 
theid a été abolie et un transfert pacifique et démocratique du pouvoir est 
intervenu. En Europe centrale et orientale, la transition vers la démocratie 
parlementaire a été rapide et a pris différentes formes selon la situation par- 
ticulière de chaque pays. Quoique généralement pacifique, ce processus a été 
freiné dans certains pays par des conflits armés qui ont entraîné de graves 
violations des droits de l’homme. 

16. La récession économique générale ainsi que l’instabilité poli- 
tique dont souffrent certaines régions ont eu pour effet de freiner la réalisa- 
tion des objectifs de développement dans de nombreux pays, ce qui a entraî- 
né une paupérisation. Plus d’un milliard de personnes, qui sont en grande 
majorité des femmes vivent dans une extrême pauvreté. Le processus de 
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changement et d’ajustement rapides dans tous les secteurs a également eu 
pour effet d’aggraver le chômage et le sous-emploi, en particulier chez les 
femmes. Dans bien des cas, les programmes d’ajustement structure1 n’ont pas 
été conçus de facon à nuire le moins possible aux groupes vulnérables et 
désavantagés ou aux femmes; ils n’ont pas été conqus non plus de façon a 
avoir des effets favorables sur ces groupes en prévenant leur marginalisation 
sur les plans économique et social. L’Acte final des négociations commer- 
ciales multilatérales d’Uruguay’0 mettait l’accent sur l’interdépendance crois- 
sante des économies nationales, ainsi que sur l’importance de la libéralisa- 
tion du commerce et de l’accès à des marchés dynamiques et ouverts. Il y a 
également eu de grosses dépenses militaires dans certaines régions. En dépit 
des augmentations enregistrées pour certains pays, le volume global de l’ai- 
de publique au développement (APD) a récemment diminué. 

17. La pauvreté absolue et la féminisation de la pauvreté, le chôma- 
ge, la fragilité croissante de l’environnement, la violence qui continue de 
s’exercer contre les femmes et le fait que la moitié de l’humanité soit exclue 
des institutions où s’exercent l’autorité et le pouvoir témoignent avec force 
de la nécessité de continuer à œuvrer en faveur du développement, de la 
paix, de la sécurité et pour trouver des moyens d’assurer un développement 
durable axé sur l’être humain. Il est essentiel, si l’on veut que cette quête 
aboutisse, que les femmes, qui représentent la moitié de l’humanité, partici- 
pent à la prise des décisions. C’est pourquoi seule une nouvelle ère de coopé- 
ration internationale entre les gouvernements et les peuples fondée sur un 
esprit de partenariat, un environnement social et économique international 
équitable et la transformation radicale des relations entre les sexes en une 
association fondée sur une véritable égalité permettra de relever les défis du 
XXIe siècle. 

18. L’évolution récente de la situation économique internationale a 
eu dans bien des cas un impact particulièrement grand sur les femmes et les 
enfants, dont la majorité vit dans les pays en développement. Pour les États 
fortement endettés, les programmes et mesures d’ajustement structurel, tout 
en étant bénéfiques à long terme, ont entraîné une réduction des dépenses 
sociales au détriment des femmes, en particulier en Afrique et dans les pays 
les moins avancés. Cette situation est particulièrement grave lorsque la res- 
ponsabilité des services sociaux essentiels, qui revenait aux gouvernements, 
repose désormais sur les femmes. 

19. La récession économique dans de nombreux pays développés et 
en développement et la restructuration en cours dans les pays en transition 
ont eu des effets particulièrement graves sur l’emploi des femmes. Celles-ci 
sont souvent forcées d’accepter un emploi dont la sécurité n’est pas assurée 
à long terme ou qui comporte des conditions de travail dangereuses, de tra- 
vailler à domicile sans protection, ou d’être au chômage. Pour améliorer les 
revenus de leur ménage, bien des femmes entrent sur le marché du travail 
dans des emplois sous-rémunérés et sous-évalués; d’autres décident d’émi- 
grer pour la même raison. Les femmes doivent ainsi supporter une charge 
globale de travail accrue sans que leurs autres responsabilités diminuent pour 
autant. 

10. Voir Instruments juridiques reprenant les résultats des négociations com- 
merciales multilatérales du cycle d’Uruguay (Secrétariat du GA’IT, Genéve, 
1994). 
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20. Les politiques et programmes macro-économiques et micro-éco- 
nomiques, y compris les ajustements stmcturels, n’ont pas toujours été 
conçus de manière à tenir compte de leurs effets sur les femmes et les 
fillettes, en particulier celles qui vivent dans la pauvreté. La pauvreté a aug- 
menté en termes absolus comme en termes relatifs et le nombre de femmes 
vivant dans la pauvreté s’est accru dans la plupart des régions. De nom- 
breuses femmes urbaines vivent dans la pauvreté; mais le sort des femmes 
vivant dans les zones rurales et éloignées mérite une attention particulière 
étant donné la stagnation du développement dans ces zones. Dans les pays 
en développement, même lorsque les indicateurs nationaux se sont amélio- 
rés, la majorité des femmes rurales continuent de vivre dans des conditions 
de sous-développement économique et de marginalisation sociale. 

21. Les femmes apportent une contribution essentielle à l’économie 
et à la lutte contre la pauvreté en travaillant, avec ou sans rémunération, 
chez elles, au sein de la communauté et à l’extérieur. Un nombre croissant de 
femmes sont parvenues à l’indépendance économique grâce à un emploi 
rémunérateur. 

22. Un quart des ménages du monde entier sont dirigés par des 
femmes et de nombreux autres ménages dépendent du revenu de la femme 
même lorsqu’ils comptent des hommes. Les ménages dont les femmes assu- 
rent la subsistance figurent très souvent parmi les plus pauvres en raison de 
la discrimination en matière de salaire, de la ségrégation en matière d’emploi 
sur le marché du travail et d’autres obstacles fondés sur le sexe. La désinté- 
gration des familles, les mouvements de population entre zones urbaines et 
zones rurales à l’intérieur des pays, les migrations internationales, les guerres 
et les déplacements internes de population constituent des facteurs qui 
contribuent à multiplier le nombre des ménages dirigés par des femmes. 

23. Conscientes du fait que l’établissement et le maintien de la paix 
et de la sécurité sont une condition préalable nécessaire au progrès écono- 
mique et social, les femmes, à des titres divers, occupent de plus en plus le 
devant de la scène dans le mouvement de l’humanité en faveur de la paix. 
Leur pleine participation à la prise des décisions, à la prévention et au règle- 
ment des conflits ainsi qu’à toutes les autres initiatives de paix est essentiel- 
le pour parvenir à une paix durable. 

24. La religion, la spiritualité et les convictions jouent un rôle cen- 
tral dans la vie de millions de femmes et d’hommes, dans la manière dont ils 
vivent et dans leurs aspirations. Le droit à la liberté de pensée, de conscien- 
ce et de religion est inaliénable et tout individu doit pouvoir l’exercer. Ce 
droit implique la liberté d’avoir ou d’adopter la religion ou la conviction de 
son choix, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction, 
individuellement ou en commun, tant en public qu’en privé, par le culte, l’ac- 
complissement des rites, les pratiques et l’enseignement. Si l’on veut parve- 
nir à l’égalité, au développement et à la paix, il est nécessaire de respecter 
pleinement ces droits et libertés. La religion, la pensée, la conscience et la 
conviction peuvent effectivement contribuer à la satisfaction des besoins 
moraux, éthiques et spirituels des femmes et des hommes et à l’accomplisse- 
ment de leur plein potentiel dans la société. Il faut toutefois reconnaître que 
toute forme d’extrémisme peut exercer un effet négatif sur les femmes et 
conduire à la violence et à la discrimination. 

25. La quatrième Conférence mondiale sur les femmes devrait accé- 
lérer le processus qui a débuté officiellement en 1975, année que l’Assemblée 
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générale des Nations Unies a proclamée Année internationale des femmes. 
Cette année a marqué un tournant en mettant les problèmes des femmes à 
l’ordre du jour. Dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour la femme 
(1976-1985), un effort a été fait sur le plan mondial pour examiner la condi- 
tion et les droits des femmes et leur permettre de participer à la prise des 
décisions à tous les niveaux. En 1979, l’Assemblée générale a adopté la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes, qui est entrée en vigueur en 1981 et constitue une norme inter- 
nationale pour la définition de l’égalité entre les femmes et les hommes. En 
1985, la Conférence mondiale chargée d’examiner et d’évaluer les résultats 
de la Décennie des Nations Unies pour la femme : égalité, développement et 
paix a adopté les Stratégies prospectives d’action de Nairobi pour la promo- 
tion de la femme, dont la mise en œuvre s’échelonnera jusqu’à l’an 2000. 
D’importants progrès ont été réalisés dans la voie de l’égalité entre les 
femmes et les hommes. De nombreux gouvernements ont promulgué des lois 
visant à promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes et ont créé des 
mécanismes nationaux chargés de veiller à ce que les besoins des femmes 
soient pris en considération dans tous les secteurs de la société. Les orga- 
nismes internationaux se sont intéressés davantage à la condition et au rôle 
des femmes. 

26. Grâce à son importance croissante, le secteur non gouverne- 
mental, en particulier les organisations de femmes et les groupes féministes, 
est devenu un moteur de changement. Les organisations non gouvememen- 
tales ont joué un rôle important en se faisant l’avocat de mesures législatives 
ou de mécanismes permettant d’assurer la promotion des femmes. Elles sont 
également devenues le catalyseur de nouvelles conceptions du développe- 
ment. De nombreux gouvernements reconnaissent de plus en plus le rôle de 
premier plan des organisations non gouvernementales et l’intérêt qu’il y a à 
travailler avec elles en faveur du progrès. Cependant, dans certains pays, les 
gouvernements continuent de limiter la liberté d’action des organisations 
non gouvernementales. Par l’intermédiaire des organisations non gouverne- 
mentales, les femmes ont participé à des instances communautaires, natio- 
nales, régionales et mondiales ainsi qu’à des débats internationaux, et les ont 
fortement influencés. 

27. Depuis 1975, la condition de la femme et celle de l’homme sont 
mieux connues, ce qui contribue à renforcer les mesures visant à promouvoir 
l’égalité entre les deux sexes. Dans plusieurs pays, d’importants changements 
ont marqué les rapports entre femmes et hommes, en particulier là ou I’édu- 
cation des femmes a beaucoup progressé et où leur participation aux activi- 
tés rémunérées s’est sensiblement accrue. Dans la division du travail, les 
frontières entre rôle producteur et rôle reproducteur s’estompent progressive- 
ment : les femmes ont commencé à pénétrer dans des domaines auparavant 
dominés par les hommes, et ces derniers ont commencé à accepter de plus 
grandes responsabilités au foyer, y compris pour les soins à donner aux 
enfants. Toutefois, il y a eu un changement plus grand et beaucoup plus rapi- 
de dans le rôle des femmes que dans celui des hommes. Dans bien des pays, 
les différences entre les réalisations et les activités des femmes et des hommes 
sont toujours perçues comme étant les conséquences de différences biolo- 
giques immuables et non comme découlant du rôle dévolu aux hommes et 
aux femmes par la société. 

28. De plus, 10 ans après la Conférence de Nairobi, l’égalité entre les 
femmes et les hommes n’a toujours pas été réalisée. A l’échelle mondiale, les 
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femmes ne représentent en moyenne que 10% à peine de tous les législateurs 
élus, et dans la plupart des structures administratives nationales et interna- 
tionales, tant publiques que privées, elles restent sous-représentées. 
L’Organisation des Nations Unies ne fait pas exception. Cinquante ans après 
sa création, elle continue de se priver des bénéfices que pourrait lui apporter 
la contribution des femmes aux niveaux les plus élevés de prise de décisions 
de son Secrétariat et des institutions spécialisées, où elles sont toujours sous- 
représentées. 

29. Les femmes jouent un rôle critique dans la famille. La famille est 
l’unité fondamentale de la société et doit en tant que telle être renforcée. Elle 
est en droit de recevoir une protection et un appui dans tous les domaines. 
La famille prend diverses formes selon les systèmes culturels, politiques et 
sociaux. Les droits, capacités et responsabilités des membres de la famille 
doivent être respectés. On ne mesure pas encore toute l’importance de la 
contribution que les femmes apportent au bien-être de la famille et au déve- 
loppement de la société. 11 convient de reconnaître l’importance sociale de la 
maternité et le rôle des parents au sein de la famille et dans l’éducation des 
enfants. Elever des enfants exige un partage des responsabilités entre les 
parents, femmes et hommes, et la société dans son ensemble. La maternité, la 
tâche des parents et le rôle des femmes en matière de procréation ne doivent 
pas être une source de discrimination ni limiter la pleine participation des 
femmes dans la société. Il convient aussi de reconnaître le rôle important que 
les femmes jouent souvent dans de nombreux pays en s’occupant d’autres 
membres de leur famille. 

30. Bien que le taux de croissance démographique diminue, la 
population mondiale atteint actuellement un niveau record en chiffres abso- 
lus, avec une augmentation de près de 86 millions de personnes par an. Deux 
autres grandes tendances démographiques ont eu de profondes répercussions 
sur la proportion de personnes à charge au sein des familles. Dans de nom- 
breux pays en développement, 45 à 50oio de la population a moins de 15 ans 
alors que, dans les pays industrialisés, le nombre et la proportion des per- 
sonnes âgées augmentent. Selon des estimations de I’ONU, d’ici à 2025, 72Vo 
de la population âgée de plus de 60 ans vivront dans des pays en dévelop- 
pement - et plus de la moitié de cette population sera constituée par des 
femmes. Le soin de s’occuper des enfants, des malades et des personnes âgées 
incombe surtout aux femmes, en raison de l’inégalité avec les hommes et 
d’un déséquilibre dans la répartition du travail, rémunéré et non rémunéré, 
entre les sexes. 

31. De nombreuses femmes se heurtent à des obstacles particuliers 
en raison de facteurs divers qui viennent s’ajouter aux problèmes propres à 
leur sexe et qui les isolent ou les marginalisent souvent. Elles ne peuvent 
exercer leurs droits fondamentaux, n’ont pas le droit ou la possibilité d’accé- 
der à l’éducation, à la formation professionnelle, à l’emploi, au logement et 
à l’indépendance économique, et ne peuvent participer aux processus de prise 
de décisions. Ces femmes se voient souvent refuser la possibilité de contri- 
buer à part entière à la vie générale de leur communauté. 

32. Au cours des 10 dernières années, on a également assisté à une 
prise de conscience de plus en plus nette des préoccupations et des intérêts 
spécifiques des femmes autochtones, dont l’identité, les traditions culturelles 
et les formes d’organisation sociale enrichissent et renforcent les commu- 
nautés dans lesquelles elles vivent. Les femmes autochtones se heurtent sou- 
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vent à des obstacles à la fois en tant que femmes et en tant que membres de 
communautés autochtones. 

33. Au cours des 20 dernières années, le monde a été témoin d’un 
développement spectaculaire dans le domaine des communications. Par suite 
des progrès de l’informatique et de la télévision par satellite et par câble, I’ac- 
cès à l’information à l’échelle mondiale continue de s’élargir et ouvre de nou- 
velles possibilités pour la participation des femmes aux communications et 
aux médias, ainsi que pour la diffusion d’informations sur les femmes. Mais 
les réseaux de communication mondiaux ont été aussi utilisés pour propager 
des images stéréotypées et avilissantes de la femme à des fins strictement 
commerciales de consommation. Tant que les femmes ne participeront pas 
sur un pied d’égalité à toutes les activités techniques et à la prise de décisions 
dans le domaine des communications et des médias, y compris dans le 
domaine artistique, on continuera à donner d’elles une image fausse et à 
méconnaître la réalité de leur vie. Les médias ont la possibilité de jouer un 
grand rôle dans la promotion de la femme et la lutte pour l’égalité entre les 
sexes, en donnant des femmes et des hommes une image non stéréotypée, 
diversifiée et équilibrée, et en respectant la dignité et la valeur de la person- 
ne humaine. 

34. La dégradation persistante de l’environnement, qui touche 
toutes les vies humaines, a souvent une influence plus directe sur les femmes. 
La santé et les moyens d’existence de celles-ci sont menacés par la pollution 
et les déchets toxiques ainsi que par le déboisement à grande échelle, la 
désertification, la sécheresse et l’épuisement des sols et des ressources 
côtières et marines, qui s’accompagnent d’une augmentation des problèmes 
de santé et même des décès liés à la dégradation de l’environnement chez les 
femmes et les fillettes. Les plus touchées sont les femmes rurales et les 
femmes autochtones, dont les moyens d’existence et la subsistance quoti- 
dienne dépendent directement d’écosystèmes durables. 

35. La pauvreté et la dégradation de l’environnement sont étroite- 
ment liées. Si la pauvreté entraîne certains types de contraintes gui pèsent 
sur l’environnement, la détérioration persistante de l’environnement mondial 
est principalement due à la non-viabilité des modes de consommation et de 
production, en particulier dans les pays industrialisés, facteur qui aggrave la 
pauvreté et les déséquilibres et qui est un sujet de grave préoccupation. 

36. Les tendances mondiales ont entraîné de profonds changements 
dans les stratégies de survie et la structure des familles. L’exode rural est par- 
tout en nette augmentation. Selon les projections, la population urbaine 
devrait atteindre 47% de l’ensemble de la population mondiale d’ici à l’an 
2000. On estime à 125 millions le nombre des migrants, réfugiés et personnes 
déplacées, dont la moitié vivent dans des pays en développement. Ces mou- 
vements massifs de population ont de profondes répercussions sur la struc- 
ture et le bien-être des familles et ont des conséquences plus graves pour les 
femmes que pour les hommes, une de ces conséquences étant, dans bien des 
cas, l’exploitation sexuelle des femmes. 

37. Selon les estimations de l’Organisation mondiale de la santé 
[OMS), on comptait, au début de 1995, 4,5 millions de cas de syndrome d’im- 
munodéficience acquise (sida). On estime que 19,5 millions d’hommes, de 
femmes et d’enfants ont été infectés par le virus de I’immunodéficience 
humaine (VIH) depuis qu’il a été identifié et, selon les projections, 20 millions 
de plus le seront d’ici la fin de la décennie. II est probable que, parmi les nou- 
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veaux cas, il y aura deux fois plus de femmes que d’hommes. S’il n’y avait 
pas beaucoup de femmes séropositives au début de la pandémie du sida, il y 
en a maintenant 8 millions environ. Les jeunes femmes et les adolescentes 
sont particulièrement vulnérables. On estime que d’ici à l’an 2000, plus de 13 
millions de femmes seront séropositives et 4 millions seront mortes des 
conséquences du sida. De plus, on estime à 250 millions environ par an le 
nombre de nouveaux cas de maladies vénériennes. La transmission des mala- 
dies vénériennes et du VIH/sida s’accélère à un rythme alarmant chez les 
femmes et les fillettes, surtout dans les pays en développement. 

38. Depuis 1975, on a réuni une somme considérable de connais- 
sances et d’informations sur la situation des femmes et leurs conditions de 
vie. Dans la plupart des pays, les femmes se heurtent, tout au long de leur 
existence, dans leur vie quotidienne et dans leurs aspirations à long terme, à 
des attitudes discriminatoires, des structures économiques et sociales iniques 
et un manque de ressources qui les empêchent de participer pleinement à la 
vie publique dans des conditions d’égalité. Dans nombre de pays, la pratique 
de la sélection prénatale en fonction du sexe, les taux de mortalité plus éle- 
vés et les taux de scolarisation moins élevés chez les fillettes que chez les 
garGons semblent indiquer que la préférence donnée aux fils dans la famille 
empêche les fillettes d’avoir pleinement accès a l’alimentation, à l’enseigne- 
ment et aux soins de santé, et porte même atteinte à leur droit à la vie. La 
discrimination à l’égard des femmes commence dès leur plus jeune âge et 
c’est donc dès la naissance qu’il faut y faire face. 

39. La fillette d’aujourd’hui est la femme de demain. Ses talents, ses 
idées et son énergie sont essentiels pour la réalisation des objectifs que sont 
l’égalité, le développement et la paix. Pour qu’elle réalise pleinement son 
potentiel, il faut qu’elle se développe dans un milieu favorable qui lui per- 
mette de satisfaire ses besoins spirituels, intellectuels et matériels en matière 
de survie, de protection et de développement, et lui garantisse les mêmes 
droits que les garcons. Si l’on veut que les femmes participent sur un pied 
d’égalité avec les hommes à tous les aspects de la vie et du développement, 
il est grand temps de reconnaître la dignité humaine et la valeur de la fillet- 
te et de lui assurer la jouissance intégrale de ses droits et libertés fondamen- 
tales, y compris les droits garantis par la Convention relative aux droits de 
l’enfant”, que tous les États sont instamment priés de ratifier. Mais on 
constate partout dans le monde que les fillettes sont en butte à la discrimi- 
nation et à la violence dès leur plus jeune âge et continuent de l’être tout au 
long de leur vie. Elles sont souvent moins bien nourries que les gai-cons, on 
veille moins à leur santé physique et mentale et à leur instruction, elles jouis- 
sent dans une moindre mesure des droits, des possibilités et des avantages de 
l’enfance et de l’adolescence. Elles souffrent souvent de diverses formes d’ex- 
ploitation sexuelle et économique - pédophilie, prostitution forcée et parfois 
vente de leurs organes et leurs tissus, violences et pratiques nuisibles comme 
l’infanticide et la sélection prénatale selon le sexe, l’inceste, la mutilation 
génitale et le mariage précoce, y compris le mariage d’enfants. 

40. La moitié de la population mondiale est âgée de moins de 25 ans 
et la plupart des jeunes dans le monde - plus de 85Vo - vivent dans les pays 
en développement. Les décideurs doivent prendre conscience des incidences 
de ces données démographiques Il faut prendre des mesures spéciales pour 

11. Résolution 44/25 de l’Assemblée générale. 
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que les jeunes femmes acquièrent les compétences nécessaires pour partici- 
per activement et efficacement à la direction des affaires sociales, culturelles, 
politiques et économiques à tous les niveaux. Il faut absolument que la com- 
munauté internationale prouve sa nouvelle volonté de préparer l’avenir - sa 
volonté d’inciter une nouvelle génération de femmes et d’hommes à travailler 
ensemble à l’instauration d’une société plus équitable. Cette nouvelle géné- 
ration de cadres devra accepter et promouvoir l’existence d’un monde où 
chaque enfant soit à l’abri de l’injustice, de l’oppression et de l’inégalité, un 
monde où il puisse s’épanouir librement. Le principe de l’égalité des hommes 
et des femmes doit donc faire partie intégrante du processus de socialisation. 

Chapitre III 

DOMAINES CRITIQUES 

41. La promotion de la femme et l’égalité entre hommes et femmes 
sont un aspect des droits de l’homme ; c’est une condition de la justice socia- 
le ; c’est un objectif qui ne doit pas être considéré comme intéressant exclu- 
sivement les femmes. C’est le seul moyen de bâtir une société viable, juste et 
développée. Le renforcement du pouvoir d’action des femmes et l’égalité 
entre les sexes sont des préalables essentiels à la sécurité politique, sociale, 
économique, culturelle et écologique de tous les peuples. 

42. La plupart des objectifs énoncés dans les Stratégies prospectives 
d’action de Nairobi pour la promotion de la femme ne sont pas atteints. 
Malgré tout ce qu’ont fait des gouvernements, des organisations non gou- 
vernementales, des femmes et des hommes partout dans le monde, il reste 
beaucoup d’obstacles au renforcement du pouvoir d’action des femmes. Des 
profondes crises politiques, économiques et écologiques persistent dans de 
nombreuses régions du monde, notamment du fait des guerres d’agression, 
des conflits armés, des régimes coloniaux et d’autres formes de domination 
ou d’occupation étrangère, des guerres civiles et du terrorisme dont les effets 
s’ajoutent à ceux des discriminations de fait ou systématiques, de l’absence 
de protection et de la violation des droits et libertés fondamentaux de toutes 
les femmes et de leurs droits civils, culturels, économiques et sociaux, y com- 
pris le droit au développement, et des préjugés profondément ancrés à l’égard 
des femmes et des filles; et ce ne sont là qu’une partie des problèmes ren- 
contrés depuis la Conférence mondiale de 1985 chargée d’examiner et d’éva- 
luer les résultats de la Décennie des Nations Unies pour la femme : égalité, 
développement et paix. 

43. L’étude des progrès réalisés depuis la Conférence de Nairobi fait 
apparaître des problèmes particulièrement préoccupants dans certaines 
domaines qui sont de ce fait des domaines prioritaires où l’action s’impose 
d’urgence. Tous les acteurs devraient axer leur action et leurs ressources sur 
les objectifs stratégiques dans ces domaines critiques, qui sont nécessaire- 
ment liés entre eux, interdépendants et prioritaires. Ils devront créer et utili- 
ser des mécanismes de vigilance qui rendront compte de ce qui aura été fait 
dans chacun de ces domaines critiques. 

44. A cette fin, les gouvernements, la communauté internationale et 
la société civile, y compris les organisations non gouvernementales du sec- 
teur privé, sont appelés à prendre des mesures stratégiques dans les domaines 
critiques ci-après : 
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La persistance de la pauvreté, qui pèse de plus en plus sur les 
femmes ; 

L’accès inégal à l’éducation et à la formation et les disparités et 
insuffisances dans ce domaine ; 

L’accès inégal aux soins de santé et aux services sanitaires et les 
disparités et insuffisances dans ce domaine; 

La violence à l’égard des femmes ; 

Les effets des conflits armés et autres sur les femmes, notamment 
celles qui vivent sous occupation étrangère ; 

L’inégalité face aux structures et politiques économiques, à toutes 
les formes d’activité de production et à l’accès aux ressources ; 

Le partage inégal du pouvoir et des responsabilités de décision à 
tous les niveaux ; 

L’insuffisance des mécanismes de promotion de la femme à tous 
les niveaux ; 

Le non-respect des droits fondamentaux des femmes et les 
carences de la promotion et de la protection de ces droits ; 

Les images stéréotypées des femmes et l’inégalité de l’accès et de 
la participation à tous les systèmes de communication, en parti- 
culier les médias ; 

Les disparités entre les hommes et les femmes dans le domaine de 
la gestion des ressources naturelles et de la préservation de l’en- 
vironnement ; 

La persistance de la discrimination à l’égard des petites filles et 
des violations de leurs droits fondamentaux. 

Chapitre IV 

OBJECTIFS STRATÉGIQUES ET MESURES À PRENDRE 

45. Dans chacun des domaines critiques on pose des diagnostics et on 
propose aux divers acteurs des objectifs stratégiques et des mesures concrètes 
pour les atteindre. Les objectifs stratégiques sont définis à partir des pro- 
blèmes critiques, et les mesures proposées ignorent le cloisonnement entre 
égalité, développement et paix et reflètent l’interdépendance de ces trois 
objectifs des Stratégies prospectives d’action de Nairobi pour la promotion de 
la femme. Ces objectifs et ces mesures sont interdépendants, ont une priori- 
té élevée et se renforcent mutuellement. Le Programme d’action a pour objec- 
tif d’améliorer la condition de toutes les femmes, sans exception, car toutes 
rencontrent en général des obstacles similaires, mais une attention particu- 
lière est accordée aux groupes les plus défavorisés. 

46. Le Programme d’action reconnaît que la réalisation de la pleine 
égalité et la promotion de la femme sont freinées par des facteurs tels que 
race, âge, langue, appartenance ethnique, culture, religion, ou présence d’un 
handicap, appartenance à une peuplade autochtone ou autres raisons. 
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Nombre de femmes se heurtent à des obstacles spécifiques liés à leur situa- 
tion de famille - en particulier les mères célibataires - et à leur situation 
socio-économique - notamment aux conditions de vie dans des régions 
rurales ou reculées, et dans des poches de pauvreté. Les réfugiées et autres 
femmes déplacées, y compris celles qui sont déplacées à l’intérieur de leur 
propre pays, ainsi que les immigrantes et les migrantes, y compris les tra- 
vailleuses migrantes, rencontrent des obstacles supplémentaires. Nombre de 
femmes sont particulièrement touchées par des catastrophes écologiques, des 
maladies graves et infectieuses, et diverses formes spécifiques de violence. 

A. La persistance de la pauvreté, qui pèse de plus eu plus sur les femmes 

47. Plus d’un milliard de personnes vivent aujourd’hui dans une pau- 
vreté inacceptable, principalement dans les pays en développement, et les 
femmes en composent l’immense majorité. La pauvreté a des causes diverses, 
entre autres des causes structurelles. C’est un problème complexe et multi- 
forme, dont il faut chercher l’origine à la fois dans le contexte national et sur 
le plan international. La mondialisation de l’économie et l’interdépendance 
croissante entre les nations créent à la fois de nouveaux défis et de nouvelles 
possibilités de croissance économique et de développement soutenus, ainsi 
que des risques et des incertitudes sur l’avenir de l’économie mondiale. A 
l’incertitude de la conjoncture économique mondiale s’ajoutent les effets des 
restructurations économiques ainsi que, dans un certain nombre de pays, 
d’un endettement persistant et ingérable et des programmes d’ajustement 
structurel. En outre, des conflits de tous types, les déplacements de popula- 
tions et la dégradation de l’environnement ont réduit la capacité des gou- 
vernements de répondre aux besoins fondamentaux des populations. Les 
transformations de l’économie mondiale modifient radicalement les données 
du développement social dans tous les pays. Un phénomène notable à cet 
égard est la paupérisation des femmes, que l’on observe à des degrés divers 
selon les régions, et qui est dû en grande partie au partage inégal du pouvoir 
économique entre les deux sexes. Les migrations et les changements des 
structures familiales qu’elles ont entraînés ont encore alourdi le fardeau qui 
pèse sur les femmes, notamment celles qui ont plusieurs personnes à leur 
charge. Face à ces tendances, il faut repenser et reformuler les politiques 
macro-économiques. Ces politiques touchent presque exclusivement le sec- 
teur structuré de l’économie. En outre, elles ont tendance à entraver les ini- 
tiatives des femmes et elles sont conçues sans tenir compte du fait que les 
diverses mesures ont un impact différent sur les femmes et sur les hommes. 
L’analyse des sexospécificités de toutes sortes de politiques et programmes est 
essentielle au succès de la lutte contre la pauvreté. Pour éliminer la pauvre- 
té et parvenir à un développement durable, il faut que les hommes et les 
femmes participent pleinement et sur un pied d’égalité à la formulation des 
politiques et des stratégies macro-économiques et sociales. L’élimination de 
la pauvreté ne peut se faire sur la seule base de programmes de dépaupérisa- 
tion mais exige une participation démocratique et doit passer par une modi- 
fication des structures économiques afin de garantir à toutes les femmes 
l’égalité des chances et l’accès aux ressources et aux services publics. Les 
manifestations de la pauvreté sont diverses : revenus et moyens de produc- 
tion insuffisants ; faim et malnutrition ; mauvaise santé ; difficulté d’accès à 
l’éducation et autres services de base ; taux croissants de morbidité et de mor- 
talité dus aux maladies; absence de logement et mauvaises conditions de 
logement ; insécurité, discrimination sociale et marginalisation. Elle se carac- 
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térise également par l’exclusion de la prise de décisions et de la vie civile, 
sociale et culturelle. Tous les pays sont touchés - de nombreux pays en déve- 
loppement par le paupérisme massif et les pays développés par l’existence de 
poches de pauvreté au milieu de la prospérité. La pauvreté peut être causée 
par une récession économique entraînant une perte d’emplois ou par une 
catastrophe ou un conflit. Il ne faut pas oublier la pauvreté des travailleurs 
mal payés a bas revenu et l’indigence totale de ceux qui ne sont pas proté- 
gés par les réseaux d’entraide familiale, par des services sociaux ou par des 
filets de sécurité. 

48. Au cours des 10 dernières années, le nombre de femmes vivant 
dans la pauvreté a augmenté plus rapidement que celui des hommes, en par- 
ticulier dans les pays en développement. La féminisation de la pauvreté est 
également devenue un problème important dans les pays en transition du fait 
des conséquences à court terme des transformations politiques, économiques 
et sociales. Aux facteurs économiques s’ajoutent la rigidité des rôles dévolus 
par la société aux hommes et aux femmes et l’insuffisance de l’accès des 
femmes au pouvoir, à l’éducation, à la formation et aux ressources produc- 
tives ainsi que de nouveaux facteurs qui peuvent fragiliser la sécurité des 
familles. Le fait que l’on n’ait pas systématiquement adopté une démarche 
soucieuse de l’équité entre les sexes dans les analyses et les plans écono- 
miques et que l’on n’ait pas remédié’ aux causes structurelles de la pauvreté 
a également contribué à l’appauvrissement des femmes. 

49. Les femmes participent à la vie économique et à la lutte contre la 
pauvreté par leurs activités domestiques, communautaires et professionnelles 
rémunérées et non rémunérées. Leur autonomie économique est une condi- 
tion essentielle à l’élimination de la pauvreté. 

50. La pauvreté touche toute la famille mais, du fait de la répartition 
des tâches et des responsabilités entre les sexes, les femmes, qui doivent gérer 
la consommation et la production des ménages quand les pénuries s’aggra- 
vent en sont les principales victimes, surtout dans les familles rurales. 

51. La pauvreté des femmes est directement liée au manque de pers- 
pectives et d’autonomie économiques, au fait qu’elles n’ont accès ni aux res- 
sources économiques - crédit, propriété foncière, succession, etc. - ni à 
l’éducation et aux services d’appui, et au fait qu’elles participent très peu aux 
prises de décisions. La pauvreté peut également rendre les femmes vulné- 
rables à l’exploitation sexuelle. 

52. Dans de trop nombreux pays, les services de protection sociale ne 
tiennent pas suffisamment compte de la situation spécifique des femmes 
pauvres et la tendance est à la réduction de ces services. Le risque de som- 
brer dans la pauvreté est plus grand pour les femmes que pour les hommes, 
en particulier après un certain âge, quand la protection sociale est liée à un 
emploi rémunéré continu. Il arrive en effet que les femmes ne remplissent pas 
les conditions requises à cause des interruptions de travail dues à la réparti- 
tion déséquilibrée du travail rémunéré et non rémunéré. En outre, après un 
certain âge, les femmes se heurtent à des obstacles beaucoup plus grands 
lorsqu’elles veulent rentrer dans la vie active. 

53. Dans de nombreux pays développés, où le niveau d’instruction 
générale et la formation professionnelle des hommes et des femmes sont 
similaires et ou il existe des systèmes de protection contre la discrimination, 
les transformations économiques qui ont eu lieu dans certains secteurs 
au cours de la dernière décennie ont soit considérablement augmenté le 
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chômage des femmes, soit rendu leur emploi beaucoup plus précaire. La pro- 
portion de femmes pauvres a donc augmenté. Dans les pays où le taux de 
scolarisation des filles est élevé, ce sont celles qui quittent l’école le plus tôt, 
souvent sans aucune qualification, qui sont les plus vulnérables sur le mar- 
ché du travail. 

54. Dans les pays en transition et les autres pays en pleine mutation 
politique, économique et sociale, ces mutations ont souvent réduit les reve- 
nus des femmes ou les ont même privées de tout revenu. 

55. Dans les pays en développement, en particulier, il conviendrait 
d’accroître la capacité de production des femmes en leur donnant accès au 
capital, aux ressources, au crédit, à la terre, à la technologie, à l’information, 
à l’assistance technique et à la formation afin qu’elles puissent gagner plus 
d’argent et améliorer la nutrition, l’éducation, les soins de santé et leur propre 
condition au sein de la famille. Il est essentiel de libérer le potentiel produc- 
tif des femmes si l’on veut briser le cercle vicieux de la pauvreté et faire 
bénéficier pleinement les femmes du développement et des fruits de leur tra- 
vail. 

56. Un développement durable et une croissance économique à la fois 
soutenue et durable ne seront possibles que si l’on améliore la situation éco- 
nomique, sociale, politique, juridique et culturelle des femmes. Le développe- 
ment durable doit s’appuyer sur un développement social équitable qui 
donne aux pauvres, et plus particulièrement aux femmes pauvres, les moyens 
d’exploiter rationnellement les ressources naturelles. 

57. Pour que les politiques et les mesures spécifiques visant à pro- 
mouvoir et renforcer l’égalité entre les sexes et à améliorer la condition de la 
femme puissent aboutir, il faut que les politiques générales concernant tous 
les secteurs de la société soient conçues dans une perspective égalitaire et que 
des mesures concrètes bénéficiant d’un soutien institutionnel et financier suf- 
fisant soient appliquées à tous les niveaux. 

Objectif stratégique A.l. Revoir, adopter et appliquer des poli- 
tiques macro-économiques et des straté- 
gies de développement répondant aux 
besoins et aux efforts des femmes vivant 
dans la pauvreté 

Mesures à prendre 

58. Les gouvernements devraient : 

a) Revoir et réorienter, avec la pleine participation des femmes, sur un 
pied d’égalité avec les hommes, les politiques macro-économiques et sociales 
en vue d’atteindre les objectifs du Programme d’action ; 

b) Analyser dans une perspective égalitaire, les politiques et les pro- 
grammes, y compris ceux qui ont trait à la stabilité macro-économique, à 
l’ajustement structurel, à la dette extérieure, à la fiscalité, à l’investissement, 
à l’emploi, aux marchés et à tous les secteurs de l’économie, afin d’évaluer 
leur impact sur la pauvreté, sur l’inégalité, en particulier entre les sexes, ainsi 
que sur le bien-être et les conditions de vie des familles, et les adapter, au 
besoin, pour parvenir à une répartition plus équitable des moyens de pro- 
duction, des richesses, des chances, des revenus et des services ; 

c) Appliquer des politiques macro-économiques et sectorielles judi- 
cieuses et stables, à la conception et au suivi desquelles les femmes partici- 
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pent pleinement et sur un pied d’égalité, en vue de favoriser une croissance 
économique large et soutenue, s’attaquer aux causes structurelles du paupé- 
risme et éliminer ce fléau, et réduire les disparités fondées sur le sexe dans le 
contexte du développement durable au service de l’individu ; 

d) Restructurer et cibler les dépenses publiques pour promouvoir 
l’égalité des perspectives économiques ainsi qu’un accès égal aux moyens de 
production, et répondre aux besoins de services sociaux de base, d’éducation 
et de santé des femmes, en particulier des femmes pauvres ; 

e) Développer l’agriculture et la pêche, chaque fois qu’il le faudra, 
afin d’assurer un degré approprié de sécurité. et d’autosuffsance alimen- 
taires, tant au niveau des ménages qu’au niveau national, en y consacrant les 
ressources financières, techniques et humaines nécessaires ; 

fl Élaborer des politiques et des programmes propres à favoriser une 
répartition équitable des produits alimentaires dans les familles ; 

g) Intégrer dans la politique sociale la création de filets de sécurité 
adéquats et le renforcement des services nationaux et communautaires afin 
de permettre aux femmes de survivre dans des environnements économiques 
adverses et de préserver leurs moyens d’existence et leurs revenus en temps 
de crise ; 

h/ Élaborer des politiques économiques ayant un effet positif sur 
l’emploi et le revenu des travailleuses, tant dans le secteur structuré que dans 
le secteur informel et adopter des mesures spécifiques de lutte contre le chô- 
mage féminin, en particulier le chômage de longue durée ; 

i) Formuler et appliquer, chaque foi que nécessaire, des politiques 
dans les domaines économique, social, agricole et les domaines connexes 
visant spécifiquement à aider les ménages ayant à leur tête une femme ; 

j) Élaborer et appliquer des programmes de lutte contre la pauvreté, y 
compris des plans favorisant l’emploi, afin d’améliorer l’accès des femmes 
pauvres à la nourriture, en recourant notamment à des mécanismes adéquats 
d’établissement des prix et de distribution ; 

k) Faire en sorte que toutes les migrantes, y compris les travailleuses 
migrantes, jouissent pleinement de leurs droits fondamentaux et les protéger 
contre la violence et l’exploitation. Prendre des mesures pour démarginaliser 
les migrantes en situation régulière, y compris les travailleuses migrantes, et 
faciliter l’emploi productif de ces dernières en reconnaissant davantage leurs 
compétences, ainsi que leurs études et leurs titres étrangers, et appuyer leur 
pleine intégration dans la population active ; 

1) Adopter des mesures destinées à favoriser l’insertion ou la réinser- 
tion des femmes pauvres et marginalisées dans des emplois productifs et dans 
le secteur structuré, assurer aux femmes déplacées à l’intérieur de leur pays 
l’égalité des chances sur le plan économique et reconnaître les qualifications 
et les compétences des immigrantes et des réfugiées ; 

m) Faire en sorte que les femmes puissent se loger à des prix abor- 
dables et avoir accès à la terre, notamment en supprimant toutes les pratiques 
restrictives, en particulier celles qui visent les femmes, et en insistant sur les 
besoins des femmes pauvres et des femmes chefs de famille ; 

n) Élaborer et appliquer des politiques et des programmes qui favori- 
sent l’accès des productrices des secteurs agricole et halieutique, y compris 
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celles qui produisent pour l’autoconsommation, surtout dans les zones 
rurales, aux services financiers, techniques, de vulgarisation et de commer- 
cialisation: leur donner l’accès à la terre et le droit d’en disposer librement, 
ainsi que l’accès aux techniques et aux infrastructures nécessaires pour 
qu’elles puissent gagner leur vie et pour améliorer la sécurité alimentaire des 
ménages, en particulier dans les zones rurales et, s’il y a lieu, favoriser la 
création de coopératives de producteurs obéissant aux lois du marché ; 

01 Mettre en place des systèmes de sécurité sociale partout où ils n’y 
en a pas et réaménager ceux qui existent afin d’assurer la parité entre les 
sexes, à tous les âges de la vie ; 

p) Assurer l’accès à des services juridiques gratuits ou peu coûteux 
spécialement conçus à l’intention des femmes pauvres, y compris des services 
de vulgarisation juridique ; 

q) S’attacher tout particulièrement à promouvoir et développer des 
politiques largement participatives et respectueuses des diversités culturelles 
qui donnent aux femmes des populations autochtones la possibilité de parti- 
ciper librement aux processus de développement et d’échapper ainsi à la pau- 
vreté. 

59. Les institutions multilatérales de financement et de développe- 
ment, notamment la Banque mondiale, le Fonds monétaire international et 
les banques régionales de développement, ainsi que les organismes de coopé- 
ration bilatérale devraient : 

a) Conformément aux engagements pris lors du Sommet mondial 
pour le développement social, s’efforcer de mobiliser des ressources fïnan- 
cières nouvelles et additionnelles qui soient à la fois suffisantes et prévisibles, 
selon une formule qui rende ces ressources aussi accessibles que possible et 
tire parti de tous les mécanismes et sources de financement disponibles en 
vue de contribuer à éliminer la pauvreté et de concentrer les efforts sur les 
femmes pauvres ; 

b) Renforcer les capacités d’analyse afin d’adopter plus systématique- 
ment une perspective égalitaire et de l’intégrer dans la conception et l’appli- 
cation des programmes de prêt, y compris les programmes d’ajustement 
structure1 et de relance économique ; 

cl Trouver des solutions efficaces, orientées vers le développement et 
durables au problème de la dette extérieure, pour faciliter le financement de 
programmes et projets axés sur le développement, et notamment sur la pro- 
motion de la femme, en appliquant immédiatement les conditions convenues 
par le Club de Paris en décembre 1994, qui comprennent des formules de 
réduction et d’annulation de la dette, et mettre au point des techniques de 
conversion de la dette en faveur de programmes et projets de développement 
social, conformément aux priorités du Programme d’action ; 

d) Inviter les institutions financières internationales à examiner des 
moyens novateurs d’alléger la dette des pays à faible revenu et dont la dette 
est majoritairement multilatérale ; 

e) Faire en sorte que les programmes d’ajustement structure1 soient 
concus de façon à peser le moins possible sur les groupes et communautés 
vulnérables et désavantagés et à les aider en empêchant leur marginalisation 
économique et sociale et en prenant des mesures pour qu’ils aient accès aux 
ressources économiques et aux activités économiques et sociales et en aient 
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la maîtrise; prendre des initiatives pour réduire l’inégalité et les disparités 
économiques ; 

fl Étudier les répercussions des programmes d’ajustement structure1 
sur le développement social, en évaluant leur coût social pour chacun des 
deux sexes et par d’autres méthodes appropriées, afin d’élaborer des poli- 
tiques visant à réduire leurs effets négatifs et à accroître leurs effets positifs 
en veillant à ce que les femmes ne supportent pas une charge disproportion- 
née du coût de la transition ; compléter les prêts d’aide à l’ajustement par des 
prêts accrus et ciblés en faveur du développement social ; 

g) Créer des conditions propices pour que les femmes puissent subve- 
nir durablement à leurs besoins. 

60. Les organisations non gouvernementales nationales et internatio- 
nales et les associations féminines devraient : 

a) Veiller à ce que toutes les parties au processus de développement, 
y compris les institutions universitaires, les organisations non gouvernemen- 
tales et les groupes locaux et féminins, se mobilisent pour améliorer l’effica- 
cité des programmes de dépaupérisation ciblés sur les groupes de femmes les 
plus pauvres et les plus défavorisées, comme les femmes rurales et les femmes 
autochtones, les femmes chefs de famille, les jeunes femmes et les femmes 
âgées, les réfugiées, les migrantes et les handicapées, étant entendu que le 
développement social relève principalement de la responsabilité des gouver- 
nements ; 

b) Participer à des groupes de pression, établir des mécanismes de 
suivi selon qu’il conviendra et lancer d’autres activités propres à assurer l’ap- 
plication des recommandations concernant l’élimination de la pauvreté qui 
figurent dans le Programme d’action et qui visent à assurer le respect des 
principes de responsabilité et la transparence tant dans le secteur public que 
dans le secteur privé ; 

c) Viser dans leurs programmes des femmes ayant des besoins divers ; 
reconnaître que les organisations de jeunes sont des partenaires de plus en 
plus efficaces pour l’exécution des programmes de développement ; 

d) En coopération avec les secteurs public et privé, participer à la mise 
au point d’une stratégie nationale d’ensemble pour améliorer les services de 
santé, d’enseignement et de protection sociale et les rendre accessibles aux 
femmes pauvres, à toutes les étapes de leur vie ; mobiliser des ressources pour 
assurer l’accès à ces services dans un souci d’égalité entre les sexes et les 
étendre aux zones rurales et isolées qui ne sont pas desservies par les insti- 
tutions publiques ; 

e) En coopération avec les gouvernements, les employeurs, les autres 
partenaires sociaux et toutes les parties intéressées, contribuer à l’élaboration 
de politiques d’éducation, de formation et de perfectionnement visant à per- 
mettre aux femmes d’acquérir diverses compétences pour répondre aux 
besoins nouveaux ; 

fl Se mobiliser pour protéger le droit des femmes au plein accès, dans 
des conditions d’égalité, aux ressources économiques, y compris le droit de 
succession et le droit à la propriété foncière et autre, au crédit, aux ressources 
naturelles et aux technologies appropriées. 
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Objectif stratégique A.2. Réviser les législations et les pratiques 
administratives en vue d’assurer l’égalité 
des droits sur les ressources économiques 
et un accès plus large des femmes à ces 
ressources 

Mesures à prendre 

61. Les gouvernements devraient : 

a) Assurer l’accès à des services juridiques gratuits ou peu coûteux 
spécialement conTus à l’intention des femmes pauvres, y compris des services 
de vulgarisation juridique ; 

b) Entreprendre des réformes législatives et administratives en vue 
d’assurer pleinement l’égalité d’accès aux ressources économiques, notam- 
ment en ce qui concerne le droit à la succession et à la propriété foncière ou 
autre, au crédit, aux ressources naturelles et aux techniques adaptées ; 

c) Envisager de ratifier la Convention No 169 de l’off dans le cadre 
de leur politique de promotion et de protection des droits des populations 
autochtones. 

Objectif stratégique A.3. Ouvrir aux femmes l’accès à l’épargne et 
aux mécanismes et institutions de crédit 

Mesures à prendre 

62. Les gouvernements devraient : 

a) Faciliter aux femmes désavantagées, notamment à celles qui entre- 
prennent des activités économiques, tant dans des régions rurales et isolées 
que dans les zones urbaines, l’accès aux services financiers et à cet effet : res- 
serrer les liens entre les institutions bancaires et les organismes de crédit 
intermédiaires - notamment par voie législative; dispenser une formation 
aux femmes et renforcer les organismes d’intermédiaires pour leur permettre 
de mobiliser des capitaux et d’offrir davantage de crédits ; 

b) Encourager l’établissement de liens entre les institutions finan- 
cières et les organisations non gouvernementales et appuyer les formules 
novatrices de crédit, notamment en associant les opérations de crédit aux 
autres prestations destinées aux femmes et à la formation, et en mettant du 
crédit à la disposition des femmes rurales. 

63. Les banques commerciales, les institutions financières spécialisées 
et le secteur privé devraient réexaminer leurs politiques, et notamment : 

a) Utiliser des techniques de crédit et d’épargne qui permettent d’at- 
teindre effectivement les femmes pauvres, de réduire le coût des transactions 
et redéfinir les critères d’évaluation des risques ; 

b) Ouvrir des guichets de crédit spéciaux pour les femmes, notamment 
pour les jeunes femmes qui ne peuvent pas donner de garanties au sens clas- 
sique du terme ; 

c) Simplifier les règles bancaires, par exemple en réduisant le mon- 
tant minimum des dépôts et en assouplissant les autres conditions d’ouver- 
ture des comptes ; 

d) Faire en sorte, quand cela est possible, que les clientes participent a 
la direction et au capital des établissements de crédit et de services financiers. 
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64. Les organismes multilatéraux et bilatéraux d’aide au développe- 
ment devraient : 

Fournir des capitaux et des ressources, aux établissements financiers 
qui servent les femmes à bas revenus, chefs de petites et micro-entreprises ou 
exerqant des activités productives, tant dans le secteur structuré que dans le 
secteur non structuré. 

65. Les gouvernements et les institutions financières multilatérales 
devraient, s’il y a lieu : 

Fournir aux établissements qui servent efficacement une vaste clien- 
tèle d’hommes et de femmes a bas revenu du capital, des refinancements et 
un appui institutionnel selon des modalités qui les encouragent à devenir 
autonomes. 

66. Les organisations internationales devraient : 

Fournir davantage de financements pour des programmes et projets 
visant à promouvoir des entreprises productives et viables qui procurent des 
revenus aux femmes désavantagées et aux femmes pauvres. 

Objectif stratégique A.4. Mettre au point des méthodes tenant 
compte des spécificités de chaque sexe et 
chercher les moyens de combattre la fémi- 
nisation de la pauvreté 

Mesures à prendre 

67. Les gouvernements, les organisations inter-gouvernementales, les 
établissements universitaires et de recherche et le secteur privé devraient : 

a) Concevoir une théorie et une méthodologie pour intégrer la pro- 
blématique hommes-femmes dans tous les aspects de l’élaboration des poli- 
tiques économiques, y compris dans les programmes et plans d’ajustement 
structure1 ; 

b) Appliquer ces méthodes dans le cadre d’études analysant les effets 
sexospécifiques des programmes et des politiques, et notamment des pro- 
grammes d’ajustement structurel, et diffuser les résultats de ces recherches. 

68. Les organismes nationaux et internationaux de statistique 
devraient : 

a) Rassembler des données ventilées par sexe et par âge sur la pau- 
vreté et sur tous les aspects de l’activité économique, et élaborer des indica- 
teurs statistiques qualitatifs et quantitatifs pour faciliter l’évaluation de la 
performance économique dans la perspective de l’égalité entre les sexes ; 

b) Concevoir des outils statistiques permettant d’évaluer et de faire 
ressortir toute l’ampleur du travail des femmes et de leurs contributions à 
l’économie nationale, y compris dans les secteurs non monétaire et domes- 
tique, et examiner la corrélation entre le travail non rémunéré des femmes et 
l’incidence de la pauvreté et le risque de pauvreté parmi les femmes. 

B. Éducation et formation des femmes 

69. L’éducation est un droit de l’homme et un moyen essentiel d’at- 
teindre les objectifs d’égalité, de développement et de paix. Filles et garçons 
ont tout à gagner d’un enseignement non discriminatoire qui, en fin de 
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compte, contribue à instaurer des relations plus égalitaires entre les femmes 
et les hommes. Les femmes ne pourront prendre une part plus active au chan- 
gement que si l’égalité d’accès à l’éducation et l’obtention de qualifications 
dans ce domaine leur sont assurées. L’alphabétisation des femmes est un 
important moyen d’améliorer la santé, la nutrition et l’éducation de la famil- 
le et de permettre aux femmes de participer à la prise de décisions intéres- 
sant la société. II s’est avéré extrêmement rentable, sur le plan tant social 
qu’économique, d’investir dans l’éducation et la formation - de type clas- 
sique ou non - des filles et des femmes : c’est donc là l’un des meilleurs 
moyens de parvenir à un développement durable et à une croissance écono- 
mique à la fois soutenue et viable. 

70. Au niveau régional, filles et garçons ont désormais également 
accès à l’enseignement primaire, excepté dans certaines parties de l’Afrique, 
en particulier dans l’Afrique subsaharirnne, et en Asie centrale, où les 
moyens d’éducation sont encore insuffisants. Les filles sont de plus en plus 
présentes dans l’enseignement secondaire et, dans certains pays, y sont 
admises à égalité avec les garçons. Le nombre de filles et de femmes dans 
l’enseignement supérieur a augmenté considérablement. Dans de nombreux 
pays, les écoles privées ont également joué un rôle complémentaire impor- 
tant dans l’amélioration de l’accès à l’enseignement à tous les niveaux. 
Pourtant, plus de cinq ans après l’adoption par la Conférence mondiale sur 
l’éducation pour tous (Jomtien, Thaïlande, 1990) de la Déclaration mondiale 
sur l’éducation pour tous et du Cadre d’action pour répondre aux besoins 
éducatifs fondamentaux”, quelque 100 millions d’enfants, dont au moins 60 
millions de filles, n’ont pas accès à l’enseignement primaire, et plus des deux 
tiers des 960 millions d’analphabètes adultes que compte la population mon- 
diale sont des femmes. Or, le taux d’analphabétisme élevé qui existe dans la 
plupart des pays en développement, notamment en Afrique subsaharienne et 
dans certains États arabes, reste un obstacle majeur à la promotion de la 
femme et au développement. 

71. En matière d’éducation, les filles sont toujours en butte à la dis- 
crimination dans bien des régions du monde, du fait des traditions, des 
mariages et des grossesses précoces, du caractère inapproprié et sexiste des 
matériels didactiques et d’enseignement, du harcèlement sexuel, et de la 
pénurie d’établissements scolaires convenablement équipés et d’accès facile. 
Les filles sont très tôt chargées de pénibles corvées ménagères. On attend des 
fillettes et des jeunes filles qu’elles s’acquittent de leurs obligations scolaires 
sans négliger leurs tâches domestiques, ce qui se traduit souvent par des 
résultats scolaires médiocres et des abandons précoces. Ceci a des consé- 
quences durables sur tous les aspects de la vie des femmes. 

72. La création d’un environnement éducatif et social où les femmes 
et les hommes, les filles et les garçons seraient traités sur un pied d’égalité et 
encouragés à développer tout leur potentiel, dans le respect de leur liberté de 
pensée, de conscience, de religion et de conviction, et où les ressources édu- 
catives ne véhiculeraient pas des clichés sexistes sur les hommes et les 
femmes serait un moyen efficace d’éliminer les causes de la discrimination à 
l’égard des femmes et les inégalités entre les sexes. 

12. Rapport final de la Conférence mondiale sur l’éducation pour tous : cadre 
d’action pour répondre aux besoins éducatifs fondamentaux, commissions 
interorganisations (PNUD, UNESCO, UNICEF, Banque mondiale) de la 
Conférence mondiale sur l’éducation pour tous, New York, 1990, appendice 
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73. Loin de se limiter aux connaissances et savoir-faire acquis pen- 
dant la jeunesse, l’éducation des femmes devrait être un processus continu 
tout au long de la vie, qui englobe l’enseignement et la formation de type 
classique ainsi que les formes non institutionnelles d’apprentissage telles que 
le volontariat, le travail non rémunéré et les connaissances traditionnelles. 

74. Les programmes scolaires et le matériel pédagogique demeurent 
dans une large mesure empreints de préjugés sexistes et sont rarement adap- 
tés aux besoins spécifiques des filles et des femmes. Les rôles féminins et 
masculins traditionnels s’en trouvent ainsi renforcés, ce qui prive les femmes 
de la possibilité de participer pleinement et sur un pied d’égalité à la vie de 
la société. Le fait que les éducateurs a tous les niveaux ne sont généralement 
pas sensibles au problème accentue les disparités existantes en encourageant 
les comportements discriminatoires et en sapant la confiance en soi des filles. 
L’absence d’éducation en matière de santé sexuelle et génésique a de graves 
conséquences pour les femmes et les hommes. 

75. L’enseignement des sciences, en particulier, est discriminatoire. 
Les manuels ne traitent pas des problèmes qui se posent quotidiennement 
aux femmes et aux filles et ne rendent pas justice aux réalisations des 
femmes dans le domaine scientifique. Bien souvent, les programmes scolaires 
destinés aux filles ne comportent ni l’enseignement des mathématiques et des 
sciences de base ni la formation technique qui pourraient leur permettre 
d’améliorer la qualité de leur vie quotidienne et accroître leurs possibilités 
d’emploi. Une formation scientifique et technique solide prépare les femmes 
à jouer un rôle actif dans le développement technique et industriel de leur 
pays; il convient donc de revoir les programmes de formation technique et 
professionnelle dans ce sens La technologie est en train de transformer rapi- 
dement le monde et modifie également la facon de vivre dans les pays en 
développement. Il est essentiel que les femmes ne soient pas seulement les 
bénéficiaires des progrès technologiques mais qu’elles en deviennent aussi les 
protagonistes, depuis le stade de la conception jusqu’a celui de l’application, 
du suivi et de l’évaluation. 

76. La possibilité d’avoir accès à tous les niveaux de l’enseignement, 
y compris l’enseignement supérieur, et à toutes les disciplines, et d’aller jus- 
qu’au bout des études entreprises est à l’origine, au moins en partie, des pro- 
grès que les filles continuent de faire dans leur activité professionnelle. 
Néanmoins, elles se trouvent encore concentrées dans un nombre limité de 
disciplines. 

77. Les médias sont l’un des outils d’éducation les plus efficaces. Les 
éducateurs et les institutions gouvernementales et non gouvernementales 
doivent en tirer parti pour favoriser la promotion de la femme et le dévelop- 
pement. L’enseignement informatisé et les systèmes d’information sont un 
élément de plus en plus important de l’apprentissage et de la diffusion des 
connaissances. La télévision, en particulier, a une profonde influence sur les 
jeunes et, à ce titre, est en mesure d’inculquer des valeurs, de FaTonner les 
comportements et de présenter les femmes et les jeunes filles de manière 
positive ou négative. Il importe donc que les éducateurs enseignent le sens 
critique et l’esprit d’analyse. 

78. Dans de nombreux pays, les ressources consacrées à l’éducation, 
notamment celle des fillettes et des femmes, sont insuffisantes et elles ont 
parfois encore été réduites, notamment dans le contexte des politiques et pro- 
grammes d’ajustement. L’insuffisance de ces allocations a des répercussions 
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négatives durables sur le développement humain, en particulier en ce qui 
concerne les femmes 

79. Pour traiter le problème de l’inégalité d’accès à l’éducation et de 
l’insuffisance des possibilités dans ce domaine, les gouvernements et autres 
intervenants devraient s’employer activement et ostensiblement à intégrer la 
problématique hommes-femmes dans l’ensemble de leurs politiques et pro- 
grammes de manière à effectuer, avant de prendre une décision, une analyse 
de ses répercussions sur les femmes et sur les hommes. 

Objectif stratégique B. 1. Assurer un accès égal À l’éducation 

Mesures à prendre 

80. Les gouvernements devraient : 

a) Progresser vers la réalisation de l’objectif de l’égalité d’accès à 
l’éducation en prenant des mesures visant à supprimer dans l’enseignement 
à tous les niveaux la discrimination fondée sur le sexe, la race, la langue, la 
religion, l’origine nationale, l’âge ou un handicap, ainsi que toute autre 
forme de discrimination, et, le cas échéant, envisager de mettre en place des 
procédures de recours ; 

b) Assurer, d’ici à l’an 2000, l’accès de tous à l’enseignement de base 
et permettre à 8OOio au moins des enfants d’âge scolaire d’achever leurs 
études primaires; assurer un accès égal aux filles et aux garçons à l’ensei- 
gnement primaire et secondaire d’ici à 2005 ; assurer l’enseignement primai- 
re universel dans tous les pays avant 2015 ; 

c) Éliminer les inégalités entre les sexes en ce qui concerne l’ensemble 
des études du troisième cycle, en donnant aux femmes les mêmes possibili- 
tés en matière d’organisation des carrières, de formation, de bourses d’études 
et de perfectionnement, et en adoptant, le cas échéant, des mesures en leur 
faveur ; 

d) Mettre en place un système éducatif attentif aux différences de 
traitement entre les sexes afin d’offrir à chacun les mêmes possibilités en 
matière d’études et de formation et d’assurer la participation égale des 
femmes à la gestion de l’éducation ainsi qu’à l’élaboration des politiques et 
à la prise de décisions ; 

e) En collaboration avec les parents, les organisations non gouverne- 
mentales, notamment les organisations de jeunes, les collectivités et le sec- 
teur privé, dispenser aux jeunes femmes une formation théorique et tech- 
nique, leur donner la possibilité d’organiser leur carrière, développer leur 
aptitude à diriger et leur sens des relations sociales, et leur donner l’expé- 
rience du monde du travail afin de les préparer à participer pleinement à la 
vie de la société ; 

fl Améliorer le taux de scolarisation et réduire les taux d’abandon 
scolaire chez les filles en allouant les ressources budgétaires appropriées, en 
s’assurant l’appui des parents et de la communauté grâce à des campagnes 
de sensibilisation, à des horaires scolaires plus souples, à des aides, des 
bourses et autres moyens de réduire le coût de la scolarité des filles pour leur 
famille et d’aider les parents à choisir tel ou tel type d’enseignement pour 
leurs filles ; et en veillant à ce que les établissements scolaires respectent les 
droits des femmes et des filles à la liberté de conscience et de religion en abo- 
lissant toute loi ou législation discriminatoire fondée sur la religion, la race 
ou la culture ; 
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g) Favoriser l’institution d’un cadre éducatif qui supprime tous les 
obstacles à la scolarisation des adolescentes enceintes et des jeunes mères, en 
offrant, le cas échéant, des services de garderie d’enfants et d’éducation des 
parents peu onéreux et d’accès facile, afin d’encourager les jeunes filles et les 
jeunes femmes qui ont des enfants ou des frères et sœurs à charge à pour- 
suivre ou à reprendre leurs études et à les mener à bonne fin ; 

hl Améliorer la qualité de l’éducation et l’égalité d’accès à I’ensei- 
gnement pour les femmes et les hommes, afin que les femmes de tous âges 
soient en mesure d’acquérir et de développer les connaissances, les compé- 
tences, les aptitudes, les talents et les valeurs morales nécessaires pour parti- 
ciper pleinement, dans des conditions d’égalité, au développement social, 
économique et politique ; 

i) Offrir, dans les établissements scolaires, des programmes d’orienta- 
tion professionnelle non discriminatoires et non sexistes, propres à encoura- 
ger les filles à choisir des matières classiques et techniques afin d’élargir la 
gamme des professions qu’elles pourront exercer par la suite ; 

j) Encourager les États qui ne l’ont pas encore fait à ratifier le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels’3. 

Objectif stratégique B.2. Éliminer l’analphabétisme féminin 

Mesures à prendre 

81. Les gouvernements, les instances régionales, nationales et inter- 
nationales et les donateurs bilatéraux et multilatéraux, ainsi que les organi- 
sations non gouvernementales devraient : 

a) Réduire l’analphabétisme féminin à la moitié au moins de son taux 
de 1990, en mettant l’accent sur l’alphabétisation des femmes rurales, des 
migrantes, des réfugiées, des femmes déplacées dans leur propre pays et des 
femmes handicapées ; 

b) D’ici a l’an 2000, assurer l’accès universel à l’enseignement et 
veiller à ce que les filles disposent des mêmes possibilités que les garqons 
d’achever leurs études primaires ; 

cl Eliminer les disparités entre les hommes et les femmes en matière 
d’instruction élémentaire et d’alphabétisation fonctionnelle, comme le 
recommande la Déclaration de Jomtien sur l’éducation pour tous ; 

d) Réduire les inégalités entre les pays développés et les pays en déve- 
loppement ; 

e] Encourager la participation des adultes et des parents en vue de 
promouvoir l’alphabétisation pour tous ; 

j Promouvoir, en même temps que l’alphabétisation, l’acquisition de 
compétences pratiques et de connaissances scientifiques et technologiques et 
chercher à élargir la définition de l’alphabétisation, compte tenu des objec- 
tifs et critères actuels. 

13. Résolution 2200 A (XXI) de l’Assemblée générale. 
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Droits 

fuTlm:: aD 

Objectif stratégique B.3. Améliorer l’accès à la formation profes- 
sionnelle, à l’enseignement scientifique et 
technique et à l’éducation permanente 

Mesures à prendre 

82. Les gouvernements, en coopération avec les employeurs, les tra- 
vailleurs et les syndicats, les organisations internationales et non gouverne- 
mentales, y compris les associations de femmes et de jeunes, et les établisse- 
ments d’enseignement devraient : 

a) Mettre au point et appliquer des politiques en matière d’éducation, 
de formation et de recyclage à l’intention des femmes, en particulier des 
jeunes femmes et de celles qui rentrent sur le marché du travail après l’avoir 
quitté, pour leur permettre d’acquérir les compétences requises dans un 
contexte socio-économique en évolution, afin d’améliorer leurs possibilités 
d’emploi ; 

b) Faire en sorte que le système d’enseignement reconnaisse la valeur 
des formations de type non classique pour les filles et les femmes ; 

c) Fournir des informations aux femmes et aux filles sur les pro- 
grammes de formation professionnelle, scientifique et technique et sur les 
programmes d’éducation permanente et les avantages qu’ils présentent; 

d) Mettre au point des programmes d’enseignement et de formation à 
l’intention des femmes au chômage afin qu’elles puissent acquérir de nou- 
velles connaissances et compétences qui leur permettront d’élargir la gamme 
des possibilités d’emploi, y compris d’emplois indépendants, et de développer 
leur esprit d’entreprise ; 

e) Diversifier les programmes de formation professionnelle et tech- 
nique et ouvrir plus largement aux filles et aux femmes l’accès à l’éducation 
et à la formation professionnelle dans les domaines des sciences, des mathé- 
matiques, de l’ingénierie, des sciences et techniques de l’environnement, de 
l’informatique et des techniques de pointe, ainsi qu’aux études de gestion et 
réduire les taux d’abandon ; 

jJ Promouvoir le rôle essentiel qui incombe aux femmes dans les pro- 
grammes de recherche, de vulgarisation et d’éducation en matière d’alimen- 
tation et d’agriculture ; 

g) Encourager l’adaptation des programmes scolaires et des matériels 
didactiques, favoriser la création d’un environnement propice aux activités 
de formation et prendre les mesures qui s’imposent pour promouvoir la for- 
mation à toute la gamme des carrières non traditionnelles offertes aux 
hommes et aux femmes, en mettant notamment au point, à l’intention des 
professeurs de sciences et de mathématiques, des cours multidisciplinaires 
propres à les sensibiliser à l’importance que présente pour les femmes I’ini- 
tiation aux sciences et aux techniques ; 

h) Élaborer des programmes scolaires et des matériels didactiques, et 
prendre les mesures qui s’imposent pour ouvrir plus largement aux femmes 
l’accès aux secteurs scientifiques et techniques, en particulier à des domaines 
ou elles ne sont pas représentées ou sont sous-représentées ; 

i) Élaborer des politiques et des programmes visant à encourager les 
femmes à participer à tous les programmes d’apprentissage ; 

j) Offrir aux femmes qui travaillent dans les secteurs de l’agriculture, 
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de la pêche, de l’industrie et du commerce, des arts et de l’artisanat une 
meilleure formation technique ainsi qu’en matière de gestion, de vulgarisa- 
tion agricole et de commercialisation, pour mieux leur permettre d’exercer 
des activités rémunératrices, de participer à la prise de décisions dans le 
domaine économique, en particulier par l’intermédiaire d’organisations fémi- 
nines à l’échelon local, et de contribuer à la production, à la commerciali- 
sation, aux affaires, à la science et à la technique; 

k) Assurer aux femmes adultes sans instruction ou peu instruites, aux 
femmes handicapées et aux femmes migrantes, réfugiées ou déplacées en 
situation régulière l’accès à un enseignement et à une formation de qualité, 
a tous les niveaux appropriés, afin de leur permettre d’améliorer leurs possi- 
bilités d’emploi. 

Objectif stratégique B.4. Mettre au point des systèmes d’enseigne- 
ment et de formation non discriminatoires 

Mesures à prendre 

83. Les gouvernements, les ministères de l’éducation et autres institu- 
tions scolaires et universitaires devraient : 

a) Formuler des recommandations et mettre au point des pro- 
grammes, des manuels scolaires et du matériel didactique exempts de stéréo- 
types sexuels, à tous les niveaux d’études, y compris à celui de la formation 
pédagogique, en association avec toutes les parties interessées - éditeurs, 
enseignants, ministères de l’éducation et associations de parents d’élèves ; 

b) Mettre au point à l’intention des professeurs et des éducateurs des 
programmes de formation et du matériel pédagogique propres a les sensibi- 
liser à la place, au rôle et à la contribution des femmes et des hommes dans 
la famille telle qu’elle est définie au paragraphe 29 ci-dessus, et la société; 
dans ce contexte, promouvoir les notions d’égalité, de coopération, de respect 
mutuel et de partage des responsabilités entre les deux sexes dès le jardin 
d’enfants et mettre au point en particulier des modules éducatifs pour 
apprendre aux garçons à subvenir eux-mêmes à leurs besoins domestiques et 
à partager les responsabilités familiales et la responsabilité des personnes à 
charge ; 

c] Mettre au point à l’intention des professeurs et des éducateurs des 
programmes de formation et du matériel pédagogique propres à les sensibi- 
liser à leur propre rôle en matière d’éducation en vue de leur enseigner des 
stratégies efficaces pour dispenser un enseignement attentif aux besoins des 
femmes ; 

d) Prendre les mesures requises pour que les enseignantes à tous les 
niveaux bénéficient des mêmes possibilités et du même statut que leurs 
homologues masculins, étant donné qu’il est important de disposer d’ensei- 
gnantes à tous les niveaux, et afin d’attirer et de garder les filles à l’école ; 

e) Instituer et promouvoir une formation au règlement pacifique des 
conflits ; 

fi Prendre les mesures requises pour qu’une plus grande proportion de 
femmes accèdent a la prise des décisions en matière d’éducation, en particu- 
lier parmi les enseignantes à tous les niveaux et dans les disciplines qui sont 
traditionnellement l’apanage des hommes telles que les disciplines scienti- 
fiques et techniques ; 
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g) Financer et effectuer des études et des recherches sur le rôle des 
hommes et des femmes a tous les niveaux de l’enseignement, en particulier 
au niveau des hautes études universitaires, et tenir compte des résultats de 
ces études pour l’élaboration des programmes d’études, y compris les pro- 
grammes d’études universitaires, des manuels scolaires et des matériels péda- 
gogiques, ainsi que pour la formation des enseignants ; 

h) Assurer à toutes les femmes une formation aux fonctions de direc- 
tion et leur offrir des possibilités à cet égard afin de les encourager à assu- 
mer de telles fonctions au cours de leurs études et dans le cadre de la socié- 
té civile; 

i) Établir des programmes d’éducation et d’information appropriés, en 
tenant dûment compte du multilinguisme, notamment en coopération avec 
les médias, afin de faire prendre conscience au public, et en particulier aux 
parents, de la nécessité de donner aux enfants une éducation non discrimi- 
natoire et à répartir équitablement les responsabilités familiales entre les 
filles et les garcons ; 

j) Élaborer des programmes d’éducation en matière de droits de 
l’homme qui intègrent la problématique hommes-femmes à tous les niveaux 
de l’enseignement notamment en encourageant les établissements d’ensei- 
gnement supérieur à inclure dans leurs programmes, en particulier dans leurs 
programmes d’études universitaires supérieures de droit et sciences sociales 
et politiques, l’étude des droits fondamentaux des femmes, tels qu’ils sont 
énoncés dans les conventions des Nations Unies ; 

k) Eliminer, le cas échéant, les obstacles d’ordre législatif, réglemen- 
taire et social à l’éducation en matière d’hygiène sexuelle et de santé géné- 
sique dans les programmes d’enseignement de type classique concernant les 
questions relatives à la santé des femmes ; 

1) Encourager, avec l’aide de leurs parents et la coopération du per- 
sonnel enseignant et des établissements scolaires, l’élaboration de pro- 
grammes d’enseignement à l’intention des filles et des garçons et la mise en 
place de services intégrés, afin de leur faire prendre conscience de leurs res- 
ponsabilités et de les aider à les assumer, compte tenu de l’importance de cet 
enseignement et de ces services pour l’épanouissement de la personnalité et 
le respect de soi, ainsi que de l’urgente nécessité d’éviter les grossesses non 
désirées, la propagation des maladies sexuellement transmissibles, notam- 
ment le VlH/sida, et des phénomènes comme la violence sexuelle ; 

m) Fournir des équipements récréatifs et sportifs accessibles et établir 
des programmes non sexistes en faveur des filles et des femmes de tous ages 
dans le cadre des institutions scolaires et communautaires, ou renforcer ceux 
qui existent déjà, et encourager la promotion des femmes dans tous les 
domaines de l’activité sportive et physique, y compris l’entraînement, la for- 
mation et l’administration, et en tant que participantes aux niveaux natio- 
nal, régional et international ; 

n) Reconnaître et appuyer le droit des femmes et des fillettes autoch- 
tones à l’éducation ; et promouvoir une conception multiculturelle de l’édu- 
cation qui tienne compte des besoins, des aspirations et de la culture des 
femmes autochtones, notamment en mettant au point des plans d’enseigne- 
ment, des programmes d’études et des matériels didactiques appropriés, si 
possible dans les langues des populations autochtones, et en faisant partici- 
per les femmes autochtones à ces processus ; 
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O) Reconnaître et respecter les activités artistiques, spirituelles et cul- 
turelles des femmes autochtones ; 

p) Veiller au respect de l’égalité entre les sexes et de la diversité cul- 
turelle, religieuse et autre dans les établissements scolaires ; 

4) Promouvoir des programmes d’enseignement, de formation et d’in- 
formation à l’intention des femmes rurales et des exploitantes agricoles en 
utilisant des technologies abordables et appropriées, et en recourant aux ser- 
vices des médias - programmes radiophoniques, cassettes et unités mobiles, 
par exemple ; 

r) Dispenser un enseignement de type non formel, notamment à l’in- 
tention des femmes rurales, afin de les aider à réaliser leur potentiel dans les 
domaines de la santé, de la micro-entreprise, de l’agriculture et des droits 
reconnus par la loi ; 

s) Éliminer tous les obstacles a l’accès à l’enseignement formel pour 
les adolescentes enceintes et les jeunes mères, et favoriser la fourniture de 
services de garderie et d’autres services d’appui en cas de besoin. 

Objectif stratégique B.5. Allouer des ressources adéquates aux 
réformes du système éducationnel et 
suivre leur application 

Mesures à prendre 

84. Les gouvernements devraient : 

a) Allouer les ressources budgétaires nécessaires au secteur de I’en- 
seignement et procéder à des transferts à l’intérieur de ce secteur, afin d’aug- 
menter les fonds destinés à l’éducation de base, selon les besoins ; 

b) Créer un mécanisme aux niveaux appropriés pour suivre I’applica- 
tion des réformes et mesures adoptées par les ministères compétents dans le 
domaine de l’éducation, et mettre en place des programmes d’assistance tech- 
nique, si besoin est, afin de remédier aux problèmes posés par les activités de 
suivi. 

85. Les gouvernements et, le cas échéant, les institutions privées et 
publiques, les fondations, les instituts de recherche et les organisations non 
gouvernementales devraient : 

a) En cas de besoin, mobiliser des fonds supplémentaires auprès d’ins- 
titutions publiques et privées, de fondations, d’instituts de recherche et d’or- 
ganisations non gouvernementales pour permettre aux fillettes et aux 
femmes, ainsi qu’aux garçons et aux hommes, dans des conditions d’égalité, 
de terminer leur scolarité, une attention particulière devant être accordée aux 
populations mal desservies ; 

b) Financer des programmes spéciaux, notamment dans les domaines 
des mathématiques, des sciences et de l’informatique, afin de promouvoir les 
chances de toutes les filles et de toutes les femmes. 

86. Les organismes multilatéraux de développement, notamment la 
Banque mondiale et les banques régionales de développement, ainsi que les 
donateurs bilatéraux et les fondations devraient envisager : 

a) D’augmenter les ressources consacrées à l’éducation et à la forma- 
tion des filles et des femmes, en réservant à ce secteur un rang de priorité 
élevé dans les programmes d’assistance au développement ; 

Droits 
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b) De collaborer avec les gouvernements bénéficiaires, afin de faire en 
sorte que les ressources allouées à l’éducation des femmes dans les pro- 
grammes d’ajustement structure1 et de relance économique, y compris les 
programmes de prêt et de stabilisation, soient maintenues ou augmentées. 

87. Au niveau mondial, les organisations internationales et intergou- 
vernementales, en particulier l’organisation des Nations Unies pour I’éduca- 
tion, la science et la culture (UNESCO), devraient : 

a) Contribuer à l’évaluation des progrès accomplis, au moyen d’indi- 
cateurs éducationnels mis au point par des organismes nationaux, régionaux 
et internationaux, et inciter les gouvernements, lorsqu’ils appliquent des 
mesures, à éliminer les différences entre femmes et hommes et entre filles et 
garcons en ce qui concerne l’accès à l’enseignement et à la formation et les 
résultats obtenus dans tous les domaines, en particulier dans l’enseignement 
primaire et l’alphabétisation ; 

b) Fournir une assistance technique aux pays en développement, sur 
leur demande, afin de renforcer leur capacité de suivre les progrès réalisés en 
vue d’assurer l’égalité entre les hommes et les femmes dans les domaines de 
l’éducation, de la formation et de la recherche, et en ce qui concerne les 
résultats obtenus dans tous les domaines, notamment dans l’éducation de 
base et l’élimination de l’analphabétisme ; 

c) Organiser une campagne internationale visant à promouvoir le 
droit des femmes et des filles à l’éducation ; 

d) Allouer un pourcentage substantiel de leurs ressources à I’édu- 
cation de base des femmes et des filles. 

Objectif stratégique B.6. Promouvoir un processus d’éducation et 
de formation permanentes à l’intention 
des jïlles et des femmes 

Mesures à prendre 

88. Les gouvernements, les établissements d’enseignement et les com- 
munautés devraient : 

a) Proposer une vaste gamme de programmes d’enseignement et de 
formation permettant aux femmes et aux filles d’acquérir, sur une base conti- 
nue, les connaissances et compétences requises pour vivre au sein de leur 
communauté et de leur pays, contribuer à leur développement et en 
bénéficier; 

b) Subventionner des services de garderie d’enfants et autres services, 
afin de permettre aux mères de continuer leurs études ; 

c) Élaborer des programmes souples en matière d’éducation, de for- 
mation et de recyclage pour permettre aux femmes d’acquérir des connais- 
sances sur une base continue et faciliter ainsi la transition entre leurs diffé- 
rentes activités a tous les stades de leur vie. 

C. Les femmes et In santé 

89. Les femmes ont le droit de jouir du meilleur état possible de santé 
physique et mentale. La jouissance de ce droit est d’une importance cruciale 
pour leur vie et leur bien-être, et pour leur aptitude à participer à toutes les 
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activités publiques et privées. La santé est un état de total bien-être physique, 
psychologique et social et non pas seulement l’absence de maladies ou d’in- 
firmités. Le bien-être affectif, social et physique est déterminé aussi bien par 
le contexte social, politique et économique que par la biologie. Force est de 
constater que la santé et le bien-être sont inaccessibles à la plupart des 
femmes. Un des principaux obstacles qui les empêche de jouir du meilleur 
état de santé possible est l’inégalité tant entre les hommes et les femmes 
qu’entre les femmes des différentes régions, classes, populations et ethnies. 
Des femmes ont souligné dans les instances nationales et internationales, que 
l’égalité (y compris le partage des responsabilités familiales), le développe- 
ment et la paix sont des conditions nécessaires pour que les femmes puissent 
jouir d’une santé optimale tout au long de leur existence. 

90. L’accès aux services de santé, en particulier aux soins de santé 
primaires - prévention et traitement des maladies infantiles, de la malnutri- 
tion, de l’anémie, des maladies diarrhéiques, des maladies transmissibles, du 
paludisme et des autres maladies tropicales, de la tuberculose, etc. - et I’uti- 
lisation de ces services sont différents et inégaux selon le sexe, de même que 
les possibilités de protéger, améliorer et conserver la santé. Dans de nom- 
breux pays en développement, les services obstétriques d’urgence font cruel- 
lement défaut. Les politiques et programmes de santé perpétuent souvent les 
stéréotypes sexuels, et ne tiennent pas compte des disparités socio-écono- 
miques et autres entre les femmes; ni du fait qu’elles ne sont pas libres de 
gérer leur santé comme elles l’entendent. Leur santé souffre aussi du sexisme 
des systèmes de santé et de l’insuffisance qualitative et quantitative des ser- 
vices médicaux qui leur sont fournis. 

91. Dans de nombreux pays, notamment dans les pays en développe- 
ment et surtout les moins avancés, la réduction des budgets et, dans certains 
cas, l’ajustement structure] contribuent à la détérioration des systèmes de 
santé publique. La privatisation, en l’absence d’une couverture universelle 
d’un coût abordable, réduit encore l’accès aux services de santé. Non seule- 
ment la santé des filles et des femmes en souffre directement, mais cela leur 
impose des responsabilités excessives en raison de leurs multiples fonctions, 
notamment au sein de la famille et de la communauté. Comme ces fonctions 
sont souvent méconnues, les femmes ne re$oivent pas le soutien social, psy- 
chologique et économique dont elles ont besoin. 

92. Le droit des femmes de jouir du meilleur état de santé possible 
doit être garanti pendant toute leur vie, à égalité avec les hommes. Elles souf- 
frent, pour l’essentiel, des mêmes problèmes de santé que les hommes, mais 
de manière différente. La prévalence de la pauvreté et de la dépendance éco- 
nomique parmi les femmes, leur expérience de la violence, les préjugés dont 
elles sont victimes des l’enfance, les discriminations raciales et autres, leur 
manque d’autonomie face à la sexualité et à la procréation et le peu d’in- 
fluence qu’elles exercent sur les décisions sont autant de réalités sociales 
nocives pour leur santé. Les pénuries alimentaires et la répartition inéquitable 
de la nourriture dans les familles, le manque d’installations sanitaires, la dif- 
ficulté de s’approvisionner en eau potable et en combustible, notamment 
dans les campagnes et les quartiers pauvres des villes, et l’insalubrité des 
logements créent pour les femmes et les familles des conditions de vie très 
dures et malsaines. II faut être en bonne santé pour pouvoir mener une vie 
productive et satisfaisante et les femmes n’auront aucun pouvoir d’action 
tant qu’elles ne jouiront pas du droit de gérer tous les aspects de leur santé, 
en particulier leur fécondité. 
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93. La discrimination en matière de nutrition et de santé, qui résulte 
souvent d’une préférence pour la descendance masculine n’est pas sans inci- 
dences sur l’état de santé et leur bien-être actuels et futurs des filles. Les cou- 
tumes qui contraignent les filles à des mariages et à des maternités précoces, 
et les soumettent à des pratiques telles que les mutilations génitales, com- 
promettent gravement leur santé. À mesure qu’elles se développent, les ado- 
lescentes doivent avoir accès aux services sanitaires et nutritionnels néces- 
saires, ce qui n’est que trop rarement le cas. Les services de conseil et d’in- 
formation en matière de sexualité et de reproduction a l’intention des jeunes, 
lorsqu’il en existe, sont encore insuffisants, et le droit à la vie privhe, à la 
confidentialité, au respect et à la liberté de prendre des décisions en toute 
connaissance de cause est souvent refusé aux jeunes filles. Les adolescentes 
sont plus vulnérables que les garcons, sur le plan biologique comme sur le 
plan psychosocial, aux sévices sexuels, à la violence et à la prostitution, ainsi 
qu’aux consequences des relations sexuelles non protégées et prématurées. 
Les expériences sexuelles précoces, et le manque d’informations et de ser- 
vices, accroissent le risque de grossesse non désirée prématurée, d’infection 
par le VIH et d’autres maladies sexuellement transmissibles, et d’avortements 
pratiqués dans de mauvaises conditions. Dans toutes les régions du monde, 
les maternités précoces continuent de freiner l’amélioration de l’éducation 
des femmes et de leur situation économique et sociale. Le mariage et la 
maternité précoces compromettent gravement leurs chances en matière 
d’éducation et d’emploi et ont souvent des effets à long terme préjudiciables 
a la qualité de leur vie et à celle de leurs enfants. Les jeunes gens refoivent 
rarement une éducation qui les encourage a respecter l’autonomie des 
femmes et a partager avec elles les responsabilités en matière de sexualité et 
de procréation. 

94. La santé en matiere de procréation est un état de bien-être total, 
tant physique que mental et social, pour tout ce qui concerne l’appareil géni- 
tal, ses fonctions et son fonctionnement et non pas seulement l’absence de 
maladies ou d’infirmités. Elle suppose le droit de mener une vie sexuelle 
satisfaisante en toute sécurité, et la liberté et la possibilité de décider si et 
quand on veut avoir des enfants. Cela implique qu’hommes et femmes ont le 
droit d’être informés sur les méthodes sûres, eflïcaccs, abordables et accep- 
tables de planification familiale et d’utiliser celle qui leur convient ou toute 
autre méthode de régulation des naissances qui ne soit pas illégale, ainsi que 
le droit à des services de santé assurant un bon déroulement de la grossesse 
et de l’accouchement et donnant aux couples toutes les chances d’avoir un 
enfant en bonne santé. 11 faut donc entendre par services de santé en matiè- 
re de procréation l’ensemble des méthodes, techniques et services qui contri- 
buent à la santé et au bien-être génesiques en prévenant et résolvant les pro- 
blèmes qui peuvent se poser. Cette notion rnglobe la santé en matière de 
sexualité, c’est-à-dire que les conseils et les soins ne doivent pas être limités 
au seul domaine de la procréation et des maladies sexuellement transmis- 
sibles, mais doivent aussi aider a améliorer la qualité de la vie et les relations 
inter-personnelles. 

95. En ce sens, les droits cn matiere dc procréation correspondent à 
certains droits de I’homme dejà consacrés dans des législations nationales, 
dans des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et dans 
d’autres textes des Nations Unies adoptés par consensus. Ces droits reposent 
sur la reconnaissance du droit fondamental de tous les couples et de toutes 
les personnes de décider librement et de facon responsable du nombre de 



leurs enfants et de l’espacement des naissances et d’être informés des moyens 
de le faire, ainsi que du droit au meilleur état possible de santé en matière de 
sexualité et de procréation. Ils reposent aussi sur le droit de prendre des déci- 
sions en matière de procréation sans être en butte à la discrimination, à la 
contrainte ou à la violence, conformément aux textes relatifs aux droits de 
l’homme. Dans l’exercice de ce droit, il importe que les couples et les indivi- 
dus tiennent compte des besoins de leurs enfants présents et à venir et de 
leurs propres responsabilités envers la société. Les politiques et programmes 
publics, nationaux ou locaux, de santé en matière de procréation, et de pla- 
nification familiale doivent avoir pour objectif essentiel de promouvoir 
l’exercice responsable de ces droits. Ils doivent aussi favoriser des relations 
de respect mutuel et d’égalité entre les sexes, et particulièrement fournir aux 
adolescents l’éducation et les services nécessaires pour qu’ils apprennent à 
assumer leur sexualité dans un esprit positif et responsable. Nombreux sont 
ceux qui ne peuvent jouir d’une véritable santé en matière de procréation 
pour des raisons diverses : défaut d’éducation sexuelle ; insuffisance qualita- 
tive ou quantitative des services et de l’information ; comportements sexuels 
à risque ; pratiques sociales discriminatoires ; préjugés contre les femmes et 
les filles ; limitation du droit des femmes de prendre librement leurs décisions 
en matière de sexualité et de fécondité. Faute d’information et de services 
satisfaisants, les adolescents sont, dans la plupart des pays, particulièrement 
vulnérables. Les personnes âgées des deux sexes ont des besoins spécifiques 
qui, souvent, ne sont sas satisfaits d’une manière adéquate. 

96. Les droits fondamentaux des femmes comprennent le droit d’être 
maîtresses de leur sexualité, y compris leur santé en matière de sexualité et 
de procréation, sans aucune contrainte, discrimination ou violence, et de 
prendre librement et de manière responsable des décisions dans ce domaine. 
L’égalité entre les femmes et les hommes en ce qui concerne la sexualité et la 
procréation, y compris le respect total de l’intégrité de la personne, exige le 
respect mutuel, le consentement et le partage de la responsabilité des cotn- 
portements sexuels ct de leurs conséquences. 

97. Par ailleurs, la santé des femmes court des risques particuliers 
parce que leurs besoins en matière de sexualité et de procréation ne sont pas 
pris en considération comme il conviendrait et que les services qui permet- 
traient de les satisfaire ne leur sont pas offerts. Dans de nombreuses régions 
en développement, les complications de la grossesse et de l’accouchement 
figurent parmi les principales causes de mortalité et de morbidité des femmes 
en âge de procréer. Des problèmes analogues existent, dans une mesure plus 
ou moins grande, dans certains pays en transition. Les avortements faits dans 
de mauvaises conditions menacent la vit de notnbrruses femmes ; c’est I~I un 
grave problème de santé publique, du Fait que cc sont principalement les 
femmrs les plus pauvrrs ct les plus jeunes qui pt-ennent les plus grands 
risclues. La prévention de ces décès, de\ maladies et des lésions serait possible 
si les remmes avaient plus facilement accks à des services de santb adéquats, 
notamment à des méthodes de planification familiale sûres et efficaces et a 
des soins obstétriques d’urgence et si le droit des femmes et des hommes 
d’etrç informk sur les méthodes de planification familiale qui soient sûres, 
efficaces, abordables et acceptables, et d’utiliser celle qui leur convient, aiwi 
que toute autre méthode de régulation des naissances qui ne soit pas illéga- 
le était reconnu, de même que le droit 2 des services de sante assurant un bon 
déroulement de la grossesse et de l’accouchement et donnant aux couples 
toutes les chances d’avoir un enfant en bonne santé. Ces problèmes et les 



solutions possibles devraient être examinés sur la base du rapport de la 
Conférence internationale sur la population et le développement, et en part- 
culier des paragraphes pertinents du Programme d’action de la Conférence14. 
Dans la plupart des pays, les activités publiques et privées des femmes et, en 
particulier leur éducation et leurs moyens d’action économique et politique 
sont très limités parce que leurs droits en matière de procréation ne sont pas 
respectés. La possibilité pour les femmes d’être maîtresses de leur fécondité 
est une base importante pour la jouissance d’autres droits. Le partage entre 
les femmes et les hommes de la responsabilité des comportements sexuels et 
de la procréation est aussi un facteur essentiel de l’amélioration de la santé 
des femmes. 

98. Le VIH/sida et d’autres maladies sexuellement transmissibles, 
dont la transmission est parfois la conséquence d’un viol, ont des effets 
dévastateurs sur la santé des femmes, en particulier pour les adolescentes et 
les jeunes femmes. Elles sont rarement en mesure d’exiger de leur partenaire 
qu’il prenne des précautions et elles ont un accès limité à l’information et aux 
services de prévention et de traitement. Il y a maintenant autant de femmes 
que d’hommes dans les nouveaux cas de sida et de séropositivité et d’autres 
maladies sexuellement transmissibles parmi les adultes; dans leurs cam- 
pagnes pour combattre la propagation des maladies sexuellement transmis- 
sibles, les femmes ont souligné que la vulnérabilité sociale des femmes et les 
rapports de force inégaux entre les sexes font obstacle aux relations sexuelles 
sans risque. Ce n’est pas seulement la santé des femmes qui souffre du 
VIH/sida, mais aussi leur rôle en tant que mères et dispensatrices de soins et 
leur contribution au soutien économique de leur famille. Il faut examiner les 
conséquences du VIH/sida et des autres maladies sexuellement transmissibles 
sur la société, le développement et la santé dans une perspective tenant 
compte des sexospécificités. 

99. La violence sexuelle et sexospécifïque, y compris les sévices phy- 
siques et psychologiques, la traite des femmes et des petites filles, l’exploita- 
tion sexuelle et autres mauvais traitements font courir aux petites filles et 
aux femmes des risques de traumatisme physique et psychique, de maladie et 
de grossesse non désirée. Les victimes ont souvent peur de recourir aux ser- 
vices de santé et autres. 

100. D’autres problèmes de santé touchent de plus en plus les 
femmes : troubles mentaux liés à la marginalisation, au sentiment d’impuis- 
sance et à la pauvreté, surmenage et stress, incidence croissante de la vio- 
lence dans la famille, toxicomanie. Dans le monde entier, les femmes, et plus 
particulièrement les jeunes femmes, fument de plus en plus, ce qui a de 
graves conséquences pour leur santé et celle de leurs enfants. Les maladies 
du travail ont une importance croissante car de plus en plus de femmes ont 
un travail mal rémunéré, pénible et insalubre dans le secteur structuré OU 
dans le secteur informel. Les cancers du sein et du col de l’utérus et autres 
cancers génitaux, de même que la stérilité, affectent un nombre croissant de 
femmes, alors qu’ils pourraient être évités ou traités grke à un diagnostic 
précoce. 

14. Rapport dc la Conférence internationale sur la population et le développe- 
ment, Le Caire, 5-13 septembre 1994 (publication des Nations Unies, 
numéro de vente : F.95.XIII.18), chap. 1, résolution 1. 



101. L’espérance de vie augmentant, de même que le nombre de 
femmes âg!es, il faut accorder une attention particulière a la santé de ces 
dernières. A long terme, celle-ci se ressent des changements liés à la méno- 
pause qui, conjugués aux conditions que les femmes connaissent depuis leur 
jeune âge et a d’autres facteurs tels que la mauvaise nutrition et le manque 
d’activité physique, peuvent aggraver le risque de maladies cardio-vascu- 
laires et d’ostéoporose. Il faut également se préoccuper d’autres maladies 
dues au vieillissement et des corrélations entre le vieillissement et les handi- 
caps chez les femmes. 

102. Les femmes, comme les hommes, en particulier dans les zones 
rurales et les quartiers pauvres des villes, courent de plus en plus le risque de 
voir leur santé se ressentir de catastrophes écologiques et de la dégradation 
de l’environnement. Les femmes ne réagissent pas de la même facon aux 
contaminants et autres substances toxiques. 

103. La qualité des soins de santé fournis aux femmes est insuffisan- 
te à divers égards et dépend des circonstances locales. Les femmes sont sou- 
vent traitées sans respect, la protection de leur vie privée et la confïdentiali- 
té des informations qui les concernent ne sont pas assurées et elles ne sont 
pas toujours pleinement informées des options et services qui s’offrent a elles. 
En revanche, dans certains pays, les femmes sont souvent surmédicalisées, 
d’où des interventions chirurgicales inutiles et des thérapeutiques inadaptées. 

104. La collecte des statistiques de santé n’est souvent pas systéma- 
tique et les données ne sont pas toujours ventilées ni analysées selon l’âge, 
le sexe, la situation socio-économique et des paramètres démographiques et 
autres qui seraient utiles pour servir les intérêts et résoudre les problèmes des 
groupes vulnérables et marginalisés. Nombre de pays ne disposent pas de 
données récentes et fiables sur la mortalité et la morbidité féminines ni sur 
l’état de santé des femmes et les maladies qui les frappent plus que les 
hommes. On sait relativement peu de choses sur les facteurs économiques et 
sociaux qui influent sur la santé des fillettes et des femmes de tous âges, sur 
les services de santé dont elles bénéficient et la manière dont elles les utili- 
sent, ainsi que sur la qualité des programmes de prévention et de santé qui 
leur sont destinés. La recherche sur les questions importantes pour la santé 
des femmes n’est pas suffisante et manque souvent de crédits. Dans de nom- 
breux pays, il est fréquent que la recherche médicale, sur les maladies car- 
diaques par exemple, et les études épidémiologiques portent uniquement sur 
les hommes et ne tiennent pas compte des sexospécitïcités. Quand des essais 
cliniques sont faits sur des femmes pour étudier la posologie, les effets secon- 
daires et l’efficacité des médicaments notamment des contraceptifs, ce qui est 
rare, ils ne respectent pas toujours la déontologie de la recherche et de l’ex- 
périmentation. Nombre de protocoles thérapeutiques, d’actes et de traite- 
ments médicaux appliqués aux femmes reposent sur des recherches effec- 
tuées sur des hommes sans que l’on ait cherché à les adapter aux spécificités 
de chaque sexe. 

105. Afin de réduire les disparités entre hommes et femmes en matiè- 
re de santé, de services médicaux et de soins de santé, les gouvernements et 
les autres acteurs devraient intégrer explicitement la problématique hommes- 
femmes dans leurs politiques et programmes, c’est-a-dire mesurer avant toute 
décision, ses éventuels effets sexospécifïques. 
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Objectif stratégique C. 1. Élargir l’accès des femmes tout au long de 
leur vie à des soins de santé, à l’informa- 
tion et à des services connexes adaptés, 
abordables et de bonne qualité 

Mesures à prendre 

106. Les gouvernements, en coopération avec les organisations non 
gouvernementales et les associations patronales et syndicales et avec l’appui 
des institutions internationales, devraient : 

a) Appuyer et mettre en œuvre les engagements qui découlent du 
Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le 
développement, figurant dans le rapport de la Conférence, ainsi que de la 
Déclaration de Copenhague sur le développement social et du Programme 
d’action du Sommet mondial pour le développement socialt5 et honorer les 
obligations des Etats parties à la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes et à d’autres accords interna- 
tionaux pertinents, afin de répondre aux besoins des petites filles et des 
femmes de tous âges en matière de santé; 

b) Réaffirmer le droit à une santé physique et mentale optimale, pro- 
téger et promouvoir l’exercice de ce droit par les femmes et les fillettes, et 
l’incorporer, par exemple, dans la législation nationale ; revoir la législation 
existante, notamment les textes concernant la santé, et au besoin les poli- 
tiques afin qu’elles reflètent le souci de protéger la santé des femmes et 
qu’elles correspondent aux nouveaux rôles et aux nouvelles responsabilités 
des femmes, où qu’elles résident ; 

c) Concevoir et mettre en place, en coopération avec les organisations 
féminines et les organisations communautaires, des programmes de santé 
tenant compte des sexospécifïcités, en particulier des services de santé décen- 
tralisés, afin de répondre aux besoins des femmes tout au long de leur vie, de 
prendre en compte leurs rôles et leurs responsabilités multiples, le peu de 
temps dont elles disposent, les besoins particuliers des rurales et des handi- 
capées, la diversité des besoins, selon l’âge, la situation socio-économique et 
la culture; associer les femmes, en particulier les villageoises et les femmes 
des populations autochtones, à la définition et à la planification des pro- 
grammes et des priorités en matière de soins de santé ; supprimer tout ce qui 
fait obstacle aux services de santé et offrir une vaste gamme de services de 
santé ; 

d) Assurer aux femmes, à égalité avec les hommes, l’accès à des sys- 
tèmes de sécurité sociale tout au long de leur vie ; 

e) Assurer des services de soins de santé primaires de bonne qualité, 
plus accessibles, plus nombreux et moins coûteux, notamment dans le 
domaine de la procréation et de la sexualité, ainsi que des services d’infor- 
mation et autres en matiére de planification familiale, en accordant une 
attention particulière aux soins obstétriques d’urgence et à la santé mater- 
nelle, comme convenu dans le Programme d’action de la Conférence inter- 
nationale sur la population et le développement; 

fl Revoir l’information, les services et la formation destinés aux 
agents sanitaires, de manière à tenir compte des spécificités de chaque sexe, 

15. Rapport du Sommet mondial pour le développement social, Copenhague; 
6- 12 mars 1995 (A/CONF. 166/9), chap. 1, résolution 1. 
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des attentes de l’utilisateur en matière de communication interpersonnelle et 
de son droit au respect de la vie privée et à la confidentialité. Ces services, 
cette information et cette formation devraient s’inspirer d’une approche 
globale ; 

g) S’assurer que tous les services de santé fournis aux femmes et le 
personnel de santé respectent les droits de l’homme, les normes profession- 
nelles et éthiques et les différences entre les sexes, lorsqu’ils s’adressent à une 
clientèle féminine en vue de garantir que rien ne soit fait sans le consente- 
ment volontaire et éclairé des intéressées ; encourager l’élaboration, I’appli- 
cation et la diffusion de codes d’éthique se fondant sur les codes internatio- 
naux de déontologie médicale et les principes éthiques régissant les activités 
d’autres professionnels de la santé ; 

h) Prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer les interven- 
tions médicales nocives, inutiles ou imposées, ainsi que les thérapeutiques 
inadéquates et la surmédicalisation des femmes, et veiller à ce que toutes les 
femmes soient pleinement informées des options qui s’offrent à elles, y com- 
pris de leurs avantages probables et de leurs effets secondaires éventuels, par 
un personnel qualifié ; 

i) Renforcer et réorienter les services de santé, en particulier les soins 
de santé primaires, pour garantir que toutes les petites filles et les femmes 
aient accès à des services de santé de qualité, réduire les séquelles de la 
maternité et la morbidité maternelle et réaliser à l’échelon mondial l’objectif 
convenu, à savoir réduire d’au moins 50% d’ici à l’an 2000 et d’encore 50% 
pour l’an 2015 les taux de mortalité liée à la maternité par rapport à 1990 ; 
veiller à ce que les services nécessaires soient disponibles à chaque niveau du 
système de santé ; mettre le plus tôt possible, et au plus tard pour l’an 2015, 
des soins de santé en matiére de procréation à la portée de tous ceux qui sont 
en âge d’en avoir besoin, dans le cadre de systéme de soins de santé 
primaires ; 

j) Prendre conscience du fait que les séquelles des avortements prati- 
qués dans de mauvaises conditions posent un problème majeur de santé 
publique, et remédie à cette situation comme en est convenue la Conférence 
internationale sur la population et le développement au paragraphe 8.25 de 
son Programme d’actionr6 ; 

k) Aux termes du paragraphe 8.25 du Programme d’action de la 
Conférence internationale sur la population et le développement : 
«L’avortement ne devrait, en aucun cas, être promu en tant que méthode de 
planification familiale. Tous les gouvernements et les organisations inter- 
gouvernementales et non gouvernementales intéressées sont vivement invi- 
tés à renforcer leur engagement en faveur de la santé de la femme, à traiter 
les conséquences des avortements pratiqués dans de mauvaises conditions de 
sécurité17 en tant que problème majeur de santé publique et à réduire le 

16. Voir note 14. 

17. L’avortement pratiqué dans de mauvaises conditions de sécurité est une 
intervention visant à interrompre une grossesse non désirée effectuée soit 
par des personnes qui ne possèdent pas les compétences nécessaires, soit 
dans un contexte où les conditions sanitaires minimales n’existent pas, ou 
les deux [d’après : Organisation mondiale de la santé, The Prevention and 
Management of Unsafe Abortion, rapport d’un groupe de travail technique, 
avril 1992 (WHO/MSM/92.5)]. 

Sélectlon de documents concernant les confërences mondiales sur les femmes 



recours à l’avortement en étendant et en améliorant les services de planifi- 
cation familiale. La plus haute priorité doit toujours être accordée à la pré- 
vention des grossesses non désirées et tout devrait être fait pour éliminer la 
nécessité de recourir à l’avortement. Les femmes qui ont des grossesses non 
désirées devraient avoir facilement accès à une information fiable et à des 
conseils empreints de compréhension. Toute mesure ou toute modification 
relatives à l’avortement au sein du système de santé ne peuvent être arrêtées 
qu’à l’échelon national ou local conformément aux procédures législatives 
nationales. Dans les cas où il n’est pas interdit par la loi, l’avortement devrait 
être pratiqué dans de bonnes conditions de sécurité. Dans tous les cas, les 
femmes devraient avoir accès à des services de qualité pour remédier aux 
complications découlant d’un avortement. Après un avortement, des services 
de conseil, d’éducation et de planification familiale devraient être offerts 
rapidement, ce qui contribuera également à éviter des avortements répétés » ; 
envisager de réviser les lois qui prévoient des sanctions contre les femmes en 
cas d’avortement illégal ; 

l] Accorder une attention particulière aux besoins des fillettes en 
encourageant particulièrement l’adoption de modes de vie sains, notamment 
l’activité physique: prendre des mesures visant expressément à réduire les 
différences entre les taux de morbidité et de mortalité des filles et ceux des 
garçons, tout en réduisant la mortalité infantile et post-infantile, conformé- 
ment aux objectifs approuvés sur le plan international, à savoir : d’ici à l’an 
2000, faire baisser les taux de mortalité infantile et des enfants de moins de 
5 ans d’un tiers par rapport au niveau de 1990, ou, si cela représente une 
réduction plus importante, les faire tomber respectivement à 50 et 70 pour 
1000 naissances vivantes ; d’ici à l’an 2015, ramener le taux de mortalité 
infantile à moins de 35 pour 1 000 naissances vivantes et le taux de morta- 
lité des enfants de moins de 5 ans à moins de 45 Pour 1000 ; 

m) Veiller à ce que les fillettes aient accès en permanence, à mesure 
qu’elles grandissent, aux informations et services nécessaires en matière de 
nutrition et de santé, afin qu’elles passent en bonne santé de l’enfance à l’âge 
adulte ; 

n) Élaborer des informations, des programmes et des services qui 
aident les femmes à comprendre les changements qu’entraîne le vieillisse- 
ment et à s’y adapter, et qui répondent aux besoins de santé des femmes 
âgées, notamment à ceux des femmes qui sont physiquement ou psycholo- 
giquement dépendantes ; 

o) Veiller à ce que les fillettes et les femmes de tous âges souffrant de 
tout type d’incapacité bénéficient de services d’aide ; 

p) Formuler des politiques spécifiques, concevoir des programmes et 
adopter des lois pour réduire et éliminer les risques d’accident ou de maladie 
liés à l’environnement et au travail auxquels sont exposées les femmes, chez 
elles, sur leur lieu de travail et ailleurs en accordant une attention particu- 
lière aux femmes enceintes et aux mères allaitantes ; 

q) Prévoir des services de santé mentale dans les systèmes de soins de 
santé primaires, ou à d’autres niveaux appropriés, mettre en place des pro- 
grammes d’aide et apprendre au personnel des services de santé primaire à 
repérer et soigner les petites filles et les femmes de tous âges qui sont vic- 
times d’actes de violence, notamment de violence au sein de la famille, de 
sévices sexuels ou d’autres mauvais traitements découlant de situations de 
conflits armés et non armés: 
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r) Sensibiliser l’opinion aux avantages de l’allaitement maternel ; étu- 
dier tous les moyens d’appliquer pleinement le Code international OMS/UNI- 
CEF de commercialisation des substituts du lait maternel, et permettre aux 
femmes d’allaiter leurs nourrissons en leur fournissant un appui psycho- 
affectif, pratique, économique et juridique ; 

s) Créer des mécanismes pour appuyer les organisations non gouver- 
nementales, en particulier les organisations féminines, les associations pro- 
fessionnelles et autres organismes qui s’emploient à améliorer la santé des 
petites filles et des femmes, et les associer à tous les niveaux à l’élaboration 
des politiques, éventuellement à la conception des programmes et à leur exé- 
cution, dans le secteur de la santé et les secteurs connexes ; 

t) Appuyer les organisations non gouvernementales qui œuvrent pour 
la santé des femmes et favoriser la création de réseaux de collaboration et de 
coordination entre tous les secteurs qui se rapportent à la santé ; 

u) Rationaliser l’achat des médicaments, garantir une distribution 
régulière et fiable de produits pharmaceutiques, de contraceptifs, d’autres 
fournitures et matériels de haute qualité, en prenant comme référence la liste 
modèle OMS des médicaments essentiels et garantir l’innocuité des médica- 
ments et dispositifs au moyen d’un mécanisme d’autorisation de mise sur le 
marché et de réglementation ; 

~1) Faciliter aux femmes toxicomanes et à leur famille l’accès à des 
services appropriés de traitement et de rééducation et améliorer la qualité de 
ces services ; 

w) Promouvoir et garantir le degré approprié de sécurité alimentaire 
aux niveaux national et familial, et mettre en place des programmes visant 
à améliorer la nutrition des femmes et des fillettes, en honorant les engage- 
ments pris dans le Plan d’action adopté par la Conférence internationale sur 
la nutrition’“, notamment en réduisant de moitié par rapport au niveau de 
1990 l’incidence mondiale de la malnutrition grave et modérée chez les 
enfants de moins de 5 ans d’ici à l’an 2000, en s’attachant à réduire les dis- 
parités entre les sexes dans le domaine de la nutrition, et en réduisant d’un 
tiers par rapport au niveau de 1990, les cas d’anémie ferriprive chez les 
petites filles et les femmes d’ici à l’an 2000 ; 

X) Mettre l’eau potable et les services d’assainissement à la disposition 
de tous et mettre en place dans les meilleurs délais des réseaux publics eff- 
caces de distribution ; 

y] Veiller à ce que les femmes des populations autochtones aient plei- 
nement accès, dans des conditions d’égalité, aux infrastructures sanitaires et 
aux services de santé. 

Objectif stratégique C.2. Renforcer les programmes de préwntion 
propres ci nméliorer la sanié des femmes 

Mesures à prendre 

107. Les gouvernements, en collaboration avec les organisations 
non gouvernementales, les organes d’information, le secteur privé et les 

18. Rapport final de la Conférence internationale sur la nutrition, Rome, 
5-11 décembre 1992 (Rome, Organisation des Nations Unies pour I’alimen- 
tation et l’agriculture, 1993), partie II. 



organismes internationaux compétents, notamment les organismes des 
Nations Unies, devraient, selon qu’il convient : 

a) Accorder la priorité aux programmes d’enseignement scolaire et 
extrascolaire visant à aider les femmes à avoir davantage confiance en elles- 
mèmes, à enrichir leurs connaissances, à prendre elles-mêmes les décisions et 
les responsabilités concernant leur santé, à faire régner le respect mutuel 
dans la sexualité et en ce qui concerne la fécondité, et a sensibiliser les 
hommes a l’importance de la santé et du bien-être des femmes, en privilé- 
giant tout particulièrement les programmes concus pour encourager les deux 
sexes à renoncer à des comportements et pratiques nocifs comme les mutila- 
tions génitales féminines, la préférence pour la descendance masculine (qui 
se traduit par le meurtre des nouveau-nés de sexe féminin et la sélection 
sexuelle prénatale), le mariage précoce, y compris le mariage d’enfants, la 
violence contre les femmes, l’exploitation sexuelle, les sévices sexuels, par- 
fois cause d’infection par le VIH/sida et d’autres maladies sexuellement 
transmissibles, la consommation de drogue, la discrimination à l’égard des 
petites filles et des femmes dans la répartition de la nourriture, et autres com- 
portements et pratiques portant atteinte à la vie, à la santé et au bien-être des 
femmes et dont certaines peuvent constituer des violations des droits de 
l’homme et de la déontologie médicale ; 

0) Adopter des politiques de développement social et humain, d’édu- 
cation et d’emploi, en vue d’éliminer le paupérisme féminin de facon que les 
femmes aient une meilleure santé et soient moins exposées à la maladie ; 

c) Encourager les hommes a s’occuper des enfants et a prendre part 
au travail domestique autant que les femmes et à assumer leur part de la 
charge financière que représente l’entretien de leur famille, même s’ils ne 
vivent pas sous le même toit; 

a] Renforcer les lois, réformer les institutions et promouvoir les 
normes et les pratiques qui conviennent, de facon à éliminer la discrimina- 
tion à l’égard des femmes et a encourager les deux sexes a assumer leurs res- 
ponsabilités dans leur vie sexuelle et dans la procréation, assurer le total res- 
pect de l’intégrité de la personne, réaliser les conditions nécessaires pour que 
les femmes puissent exercer leurs droits en matière de procréation et élimi- 
ner les lois ri pratiques coercitives ; 

e] Rassembler et diffuser les informations disponibles par des carr- 
pagnes d’éducation sanitaire, et en utilisant les mfdias, des services fiables de 
conseil ct les ecoles, afin que les hommes et les femmes, en particulier les 
-jeunes, soient mieux informés sur leur santé, notamment en ce qui concerne 
la sexualité et la procréation, sans perdre de vue les droits des enfants - droit 
à I’iriformation, à une vie privée, a la confidentialité, au respect et au con5cn 
temcnt éclaire - non plus que les responsabilités, droits et devoirs des parents 
ou tuteurs -- qui doivent leur donner des conseils et des renscignemenlx adap- 
tés à leur age pour les guider dans l’rxerciïc des droits qui leur sont r-econnus 
par la Convention relative aux droits de l’enfant, en respectant les dispositions 
dc la Convention sur l’élitninatiorr de ~OUI~> les formes de discrimination à 
l’égard des femmes ; veiller à ce que toute mesure concernant les enfants soit 
principalement motivée par le souci de protéger leurs inter& ; 

jj Créer dans les écoles, dans les entreprises et dans les communautés 
des programmes offrant aux petites filles et aux femmes de tout âge des pos- 
sibilités de sport, de culture physique et de loisirs égales à celles qui sont 
offertes aux hommes et aux garçons ; 



91 Reconnaître les besoins spécifiques des adolescents et mettre en 
œuvre des programmes appropriés, d’éducation et d’information, par 
exemple, sur les questions de santé se rapportant à la sexualité et à la pro- 
création et sur les maladies sexuellement transmissibles, notamment le 
VIH/sida, compte tenu des droits de l’enfant et des droits, devoirs et respon- 
sabilités des parents tels qu’ils sont rappelés au paragraphe 107 e) ; 

II/ Prendre des mesures afin de réduire le fardeau de plus en plus dis- 
proportionné qui pèse sur les femmes en raison de leurs rôles multiples dans 
la famille et la communauté, en élaborant des politiques qui leur assurent des 
services sociaux et de santé adaptés ; 

ii Adopter des réglementations assurant que les conditions de l’em- 
ploi, à tous les niveaux du secteur de la santé, notamment la rémunération 
et le système de promotion, soient non discriminatoires et répondent à des 
normes professionnelles justes pour permettre aux femmes de travailler effi- 
cacement ; 

jl Introduire des notions d’hygiène et de nutrition dans tous les pro- 
grammes d’alphabétisation des adultes et dans les écoles, dès le primaire ; 

k) Concevoir et lancer des campagnes de presse et des programmes 
d’information et d’éducation pour que les femmes et les petites filles pren- 
nent Conscience des risques de santé et autres auxquels les expose l’usage de 
la drogue, et adopter des stratégies et programmes pour combattre cette pra- 
tique et la toxicomanie et promouvoir la rééducation et la guérison ; 

51 Formuler et mettre en œuvre des programmes intégrés et cohérents 
de prévention, diagnostic et traitement de I’ostéoporose, maladie qui touche 
principalement les femmes ; 

ml Créer des programmes et services de prévention, diagnostic préco- 
ce et traitement du cancer du sein, du col de l’utérus et d’autres cancers des 
organes génitaux, et renforcer ceux qui existent, en ayant notamment 
recours à des campagnes de presse : 

)II Réduire les risques croissants que crée la pollution de l’environne- 
ment, en particulier dans les régions et les communautés pauvres: adopter 
l’approche prudente préconisée dans la Déclaration de Rio sur l’environne- 
ment et le développement, adoptée par la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement”‘, et inclure dans le suivi d’Action 21 la 
question des risques que la pollution de l’environnement peut présenter pour 
la santé des femmes-“‘; 

o) Sensibiliser les femmes. les professionnels de la santé, les diri- 
geants et le grand public aux risques graves mais évitables que comporte la 
consommation de tabac et à l’importance de l’éducation et de la réglementa- 
tion antitahac, pour promouvoir la sant6 et pt-?vcnir la maladie : 

p) Veiller à ce que les écoles de m@decine et aulres établissements 
d’enseignement dans le domaine de la santi offrent des cours complets obli- 
gatoires portant spécifiquement sur la santé de la femme : 

19. Rapport dc la Conférence des Nations Unirs sur l’environncmrnt et le déve- 
loppement. Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992. vol. 1, Résolutions adoptées par 
la Conférence (publication des Nations Unie\, numtro de venre : F.93.1.8 et 
rectificatifs), résolution 1. 

20. Ibid., résolution 1. 



q) Adopter des mesures préventives spécifiques pour protéger les 
femmes, les jeunes et les enfants de tout abus - par exemple sévices, exploi- 
tation, traite et violences sexuelles -, notamment en élaborant et faisant 
appliquer des lois et en assurant une protection juridique, médicale et autre. 

Objectif stratégique C.3. Lancer des initiatives tenant compte des 
Desoins des femmes face aux maladies 
sexuellement transmissibles au VIH/sida 
et aux autres problèmes de santé se rap- 
portant à la sexualité et à la procréation 

Mesures à prendre 

108. Les gouvernements, les organisations internationales, notam- 
ment les organismes compétents des Nations Unies, les donateurs bilatéraux 
et multilatéraux et les organisations non gouvernementales devraient : 

a) Veiller à ce que les femmes, en particulier celles qui sont malades 
du sida ou séropositives ou ont d’autres maladies sexuellement transmissibles 
ou sont affectées par la pandémie de sida, participent à toutes les décisions 
relatives à la formulation, à l’application, au suivi et à l’évaluation des poli- 
tiques et programmes de lutte contre le sida et les maladies sexuellement 
transmissibles ; 

b) Revoir et modifier comme il convient les lois et pratiques suscep- 
tibles de rendre les femmes plus vulnérables à l’infection par le VIH et aux 
maladies sexuellement transmissibles, lutter contre ces pratiques sociocultu- 
relles, notamment en légiférant, et protéger les femmes, les adolescentes et 
les fillettes contre toute discrimination liée au VLH/sida par une législation, 
des politiques et des attitudes appropriées ; 

c) Inciter toute la société, notamment le secteur public, et les organi- 
sations internationales, à adopter face au VlH/sida des politiques et des pra- 
tiques empreintes d’humanité, constructives et non discriminatoires qui pro- 
tègent les droits des personnes infectées ; 

d) Reconnaître l’ampleur des manifestations de la pandémie de sida 
dans chaque pays et en particulier de ses répercussions sur les femmes, et 
veiller à ce que les femmes infectées ne soient pas stigmatisées ou victimes 
de discrimination, notamment en cas de voyage ; 

e) Établir des programmes et des stratégies multisectoriels tenant 
compte des sexospécificités pour mettre fïn à la subordination sociale des 
femmes et des filles et leur assurer davantage de moyens d’action et l’égali- 
té avec les hommes sur les plans social et économique, et favoriser les pro- 
grammes destinés à éduquer les hommes pour qu’ils assument leurs respon- 
sabilités dans la prévention du sida et des autres maladies sexuellement 
transmissibles ; 

J7 Faciliter l’établissement de stratégies communautaires pour proté- 
ger les femmes de tout âge contre l’infection par le VIH et les autres mala- 
dies sexuellement transmissibles, dispenser des soins et une assistance aux 
petites filles et aux femmes infectées et à leur famille et mobiliser toute la 
collectivité face à la pandémie de sida pour qu’elle exerce des pressions sur 
toutes les autorités responsables et les amène à réagir à temps et d’une façon 
efficace, durable et en tenant compte des sexospécificités ; 

4) Appuyer et renforcer les capacités nationales afin de pouvoir éta- 
blir et développer des politiques et programmes sexospécifiques de lutte 

Sélection de documents concernant les conferrrm\ rrondialei sur les femmes 



contre le VIH/sida et les maladies sexuellement transmissibles, et notamment 
de mettre des ressources et des services à la disposition des femmes qui ont 
la charge morale ou financière de personnes infectées par le VIH ou qui 
subissent les conséquences de la pandémie de sida, en particulier les enfants 
et les personnes âgées dont des proches sont morts de cette maladie; 

h) Organiser à l’intention des parents, des décideurs et des personna- 
lités influentes à tous les niveaux de la communauté, y compris les autorités 
religieuses et les autorités traditionnelles, des ateliers d’information, d’édu- 
cation et de formation sur la prévention du VIH/sida et des autres maladies 
sexuellement transmissibles et sur leurs répercussions aussi bien sur les 
femmes que sur les hommes de tout âge ; 

i) Donner à toutes les femmes et à tous les personnels de santé toute 
information et toute formation utiles concernant les maladies sexuellement 
transmissibles, notamment le VIH/sida, chez les femmes enceintes et sur les 
conséquences pour le bébé, par exemple en ce qui concerne l’allaitement ; 

j) Aider les femmes et les organisations féminines, officielles et 
autres, à stimuler l’éducation par les contacts entre les femmes elles-mêmes 
et par des programmes décentralisés ainsi qu’à participer à la conception, à 
l’exécution et au suivi de ces programmes ; 

k) S’attacher à promouvoir le respect mutuel et l’égalité dans les rela- 
tions entre les sexes et, en particulier, à fournir aux adolescents l’éducation 
et les services dont ils ont besoin pour pouvoir vivre leur sexualité de facon 
constructive et responsable : 

1) Concevoir à l’intention des hommes de tout âge et des adolescents, 
en tenant compte du rôle des parents tel qu’il est rappelé au paragraphe 107 
e), des programmes spécifiques et complets d’information précise sur le com- 
portement sexuel et la procréation responsables et sans risques, notamment 
sur l’utilisation volontaire par les hommes de méthodes appropriées et eff- 
caces pour prévenir l’infection par le VIH/sida et les autres maladies sexuel- 
lement transmissibles, en particulier l’abstinence et l’emploi de préservatifs : 

m) Offrir à tous, hommes, femmes et couples, dans les systémes de 
santé primaires, des services adéquats et abordables de prévention des mala- 
dies sexuellement transmissibles, notamment de l’infection par le VIH/sida, 
et développer des services de conseil, de diagnostic et de traitement confi- 
dentiels et non contraignants à l’intention des femmes; veiller à ce que des 
préservatifs de bonne qualité et les médicaments nécessaires au traitement 
des maladies sexuellement transmissibles soient, chaque fois que possible, 
distribués aux services de santé ; 

n) Appuyer des programmes de prévention qui tiennent compte de ce 
que l’infection des femmes par le VIH est souvent liée à des comportements 
à risque, tels que l’injection intraveineuse de drogue ou les rapports sexuels 
sans protection et irresponsables sous l’influence de la drogue, et prendre des 
mesures de prévention appropriées ; 

o) Appuyer et accélérer la recherche visant à mettre au point des 
méthodes abordables que puissent utiliser les femmes pour prévenir l’infec- 
tion par le VIH et les autres maladies sexuellement transmissibles, des stra- 
tégies donnant aux femmes le pouvoir de se protéger et des méthodes pour 
les aider, les soutenir et les soigner, en les faisant participer à tous les aspects 
de cette recherche : 
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p) Appuyer et entreprendre des travaux de recherche sur les besoins 
et les conditions de vie des femmes, en particulier sur l’infection par le VIH 
et les maladies sexuellement transmissibles, les méthodes de protection 
utilisables par les femmes elles-mêmes, comme les bactéricides non spermi- 
cides, et sur les comportements et pratiques à risque des hommes et des 
femmes. 

Objectif stratégique C.4. Promouvoir la recherche et diffuser des 
informations sur la santé des femmes 

Mesures à prendre 

109. Les gouvernements, le systéme des Nations Unies, le personnel 
médical, les instituts de recherche, les organisations non gouvernementales, 
les donateurs, l’industrie pharmaceutique et les médias devraient, selon qu’il 
convient : 

a) Former des chercheurs et mettre en place des systèmes permettant 
d’utiliser chaque fois qu’il y a lieu des données recueillies, analysées et ven- 
tilées par sexe, par âge, et selon d’autres paramètres démographiques et 
socio-économiques reconnus, pour l’élaboration des politiques et la planifi- 
cation, le suivi et l’évaluation ; 

b) Promouvoir la recherche, les techniques et les traitements sani- 
taires axés sur les femmes et sexospécifiques, intégrer les connaissances tra- 
ditionnelles et autochtones dans la médecine moderne, et donner aux femmes 
les informations dont elles ont besoin pour prendre des décisions éclairées et 
responsables ; 

c) Accroître le nombre de femmes occupant des postes de responsabi- 
lité dans les professions de santé, notamment parmi les chercheurs et les 
scientifiques, de maniére que l’objectif de l’égalité soit atteint le plus tôt 
possible ; 

d) Accroître le soutien financier et autre, de toutes sources, à la 
recherche préventive, biomédicale, comportementale, épidémiologique 
concernant la santé féminine et aux études sur les services de santé s’adres- 
sant aux femmes, ainsi qu’à la recherche sur les causes et conséquences 
sociales, économiques et politiques des problèmes de santé des femmes, y 
compris les effets des inégalités entre les sexes et ceux de l’âge, notamment 
en ce qui concerne les maladies chroniques et les maladies non transmissibles 
(entre autres les affections cardio-vasculaires, les cancers, les affections et 
lésions de l’appareil génital), l’infection par le VIH et d’autres maladies 
sexuellement transmissibles, les maladies liées à la pollution et les maladies 
tropicales ; 

e) Informer les femmes sur les facteurs qui accroissent les risques de 
cancer et d’infection de l’appareil génital, de manière qu’elles aient tous les 
éléments nécessaires pour prendre les décisions concernant leur santé ; 

fl Appuyer et financer la recherche sociale, économique, politique et 
culturelle sur les incidences que l’inégalité entre les sexes a sur la santé des 
femmes (étiologie, épidémiologie, services offerts, utilisation de ces services, 
résultats des traitements prescrits] ; 

g) Appuyer la recherche sur les systèmes de santé et leur fonctionne- 
ment, en vue d’élargir l’accès à ces services et d’améliorer leur qualité, de 
soutenir comme il convient les femmes qui ont dans leur entourage des per- 
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sonnes à soigner, et dresser un tableau des services de santé offerts aux 
femmes en matière de santé et de l’usage que celles-ci en font ; 

h) Fournir un appui financier et institutionnel CI la recherche visant à 
mettre au point des méthodes et techniques sûres, efficaces, peu coûteuses et 
acceptables, pour assurer la santé des femmes et des hommes en matière de 
sexualité et de procréation, y compris des méthodes de régulation de la 
fécondité, notamment la planification familiale naturelle par les deux sexes, 
des méthodes de protection contre les maladies sexuellement transmissibles 
et le VIH, ainsi que des techniques simples et peu coûteuses de ces maladies, 
et d’autres ; cette recherche devra, à chaque stade, être guidée par les utilisa- 
teurs et tenir compte de la spécificité de chaque sexe et en particulier de celle 
des femmes, et respecter strictement les normes juridiques, éthiques, médi- 
cales et scientifiques internationales qui régissent la recherche biomédicale ; 

i) L’avortement pratiqué dans de mauvaises conditions2’ constituant 
l’une des principales menaces pour la santé et la vie des femmes, il faudrait 
promouvoir la recherche afin de mieux comprendre et maîtriser les causes et 
les conséquences de l’avortement provoqué, y compris ses séquelles sur la 
fécondité et la santé génésique et mentale de la femme et les pratiques 
contraceptives, ainsi que la recherche sur le traitement des complications de 
l’avortement et les soins après avortement; 

j) reconnaître la valeur de la médecine traditionnelle notamment de 
celle que pratiquent les femmes des populations autochtones et l’encourager, 
en vue d’en préserver les aspects bénéfiques et de les incorporer dans les 
soins assurés par les services de santé, et appuyer la recherche à cet effet ; 

kJ mettre au point des mécanismes permettant d’évaluer et de diffu- 
ser les données disponibles et les résultats de la recherche, notamment parmi 
les chercheurs, les décideurs, les professionnels de la santé et les associations 
féminines ; 

l) Suivre la recherche génétique, notamment sur le génome humain, 
sous l’angle de la santé des femmes, et diffuser les informations et les résul- 
tats des études effectuées dans le respect des normes éthiques reconnues. 

Objectif stratégique C.5. Augmenter les ressources consacrées à la 
santé des femmes et suivre et évaluer la 
situatiotl dans ce domaine 

Mesures à prendre 

110. Les gouvernements et administrations à tous les niveaux, en col- 
laboration avec les organisations non gouvernementales, en particulier les 
organisations féminines et de jeunesse devraient : 

a) Accroître les budgets des services de santé primaires et des services 
sociaux, tout en soutenant comme il faut les services de santé secondaires et 
tertiaires, et accorder une attention particulière à la santé en matière de pro- 
création et de sexualité des femmes et des petites filles ; la priorité devrait être 
accordée aux programmes de santé dans les zones rurales et les quartiers 
pauvres des villes ; 

b) Développer de nouveaux moyens de financer les services de santé, 
en favorisant la participation des collectivités et le financement local ; 

21. Voir note 17. 
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accroître, si nécessaire, les crédits budgétaires alloués aux centres de santé, 
programmes et services communautaires qui répondent aux besoins spéci- 
fiques des femmes ; 

cl Développer des services de santé locaux qui encouragent la part- 
cipation et l’initiative communautaires compte tenu des besoins spécifiques 
des femmes, ainsi que l’auto-médication et les programmes spécifiques de 
prévention ; 

d) Fixer des objectifs et des délais, selon qu’il convient, pour amélio- 
rer la santé féminine, et planifier, appliquer, suivre et évaluer les programmes 
à partir d’études de leurs effets sexospécifiques fondées sur des données qua- 
litatives et quantitatives ventilées par sexe, âge, et selon d’autres paramètres 
démographiques et socio-économiques reconnus ; 

e) Établir, selon les besoins, des mécanismes ministériels et intermi- 
nistériels, afin de suivre l’application des réformes des politiques et pro- 
grammes de santé concernant les femmes et créer, au besoin, des centres de 
liaison de haut niveau dans les services nationaux de planification respon- 
sables de leur suivi, afin que les problèmes de santé des femmes soient pris 
en considération dans tous les organismes et programmes gouvernementaux 
compétents ; 

111. Les gouvernements, 1’ONU et les institutions spécialisées des 
Nations Unies, les institutions financières internationales; les donateurs bila- 
téraux et le secteur privé devraient, selon qu’il convient : 

a) Définir des politiques qui favorisent les investissements dans les 
services de santé destinés aux femmes et, le cas échéant, accroître les crédits 
pour de tels investissements ; 

b) Fournir une assistance matérielle, financière et logistique appro- 
priée pour renforcer les organisations non gouvernementales de jeunesse, 
afin qu’elles puissent mieux répondre aux besoins des jeunes dans le domai- 
ne de la santé, y compris la santé en matière de sexualité et de procréation ; 

c) Accorder une plus grande priorité à la santé des femmes et mettre 
au point des mécanismes pour coordonner et exécuter les activités inspirées 
par les objectifs de santé définis dans le Programme d’action et les accords 
internationaux pertinents, afin de stimuler le progrès. 

D. La violence à l’égard des femmes 

Il 2. La violence g l’égard des femmes fait obstacle à la réalisation des 
objectifs d’égalité, de développement et de paix. Elle constitue une violation 
des droits fondamentaux et des libertés fondamentales des femmes et 
empêche partiellement ou totalement celles-ci de jouir de ces droits et liber- 
tés. Le fait que la protection et la promotion des droits et libertés fondamen- 
taux ne soient pas assurées dans le cas de la violence à l’égard des femmes, 
est un problème ancien qui préoccupe tous les États et auquel il faut s’atta- 
quer. Depuis la Conférence de Nairobi, on a beaucoup appris sur les causes 
et les conséquences de cette violence, ainsi que sur son incidence et sur les 
mesures à prendre pour la combattre. Dans toutes les sociétés, à des degrés 
divers, les femmes et les petites filles sont victimes de violences physiques, 
sexuelles et psychologiques quels que soient leur revenu, leur classe sociale 
et leur culture. La subordination économique et social des femmes peut être 
à la fois une cause et une conséquence de la violence qu’elles subissent. 
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113. L’expression «violence à l’égard des femmes»désigne tous actes 
de violence dirigés contre des femmes en tant que telles et causant ou pou- 
vant causer aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles 
OU psychologiques, y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la pri- 
vation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou dans la vie 
privée. En conséquence, la violence à l’égard des femmes s’entend comme 
englobant, sans y être limitée, les formes de violence énumérées ci-après : 

a) La violence physique, sexuelle et psychologique exercée au sein de 
la famille, y compris les coups, les sévices sexuels infligés aux enfants de 
sexe féminin au foyer, les violences liées à la dot, le viol conjugal, les muti- 
lations génitales et autres pratiques traditionnelles préjudiciables a la femme, 
la violence non conjugale et la violence liée à l’exploitation ; 

b) La violence physique, sexuelle et psychologique exercée au sein de 
la société, y compris le viol, les sévices sexuels, le harcèlement sexuel et l’in- 
timidation sur les lieux de travail, dans les établissements d’enseignement et 
ailleurs, le proxénétisme et la prostitution forcée ; 

c) La violence physique, sexuelle et psychologique perpétrée ou tolé- 
rée par l’État, où qu’elle s’exerce. 

114. Constituent également des actes de violence à l’égard des 
femmes, les violations de leurs droits fondamentaux dans les zones de conflit 
armé, notamment le meurtre, le viol systématique, l’esclavage sexuel et la 
grossesse forcée. 

115. La violence à l’égard des femmes comprend aussi les stérilisa- 
tions forcées et les avortements forcés, la contraception imposée par la 
contrainte ou la force, la sélection prénatale en fonction du sexe et l’infanti- 
cide des petites filles. 

116. Certains groupes de femmes, dont les femmes appartenant à des 
minorités ou à des populations autochtones, les réfugiées, les migrantes, les 
femmes pauvres vivant dans des communautés rurales ou isolées, les femmes 
sans ressources, internées ou détenues, les petites filles, les handicapées, les 
femmes âgées, déplacées, rapatriés, y compris les travailleuses expatriées, les 
femmes vivant dans la pauvreté ou dans des zones de conflit armé, ou dans 
des régions sous occupation étrangère ou qui sont le théâtre d’une guerre 
d’agression, d’une guerre civile ou de menées terroristes, y compris les prises 
d’otages, sont aussi particulièrement vulnérables face à la violence. 

117. Qu’ils se produisent au sein du foyer ou de la collectivité, ou 
qu’ils soient perpétrés ou tolérés par les États, les actes ou les menaces de vio- 
lence instillent la peur et I insécurité dans la vie des femmes et font obstacle 
a l’instauration de l’égalité ainsi qu’au développement et à la paix. La peur 
d’être victime de violences, y compris de harcèlement, limite en permanence 
la mobilité des femmes et leur accés aux ressources et aux activités essen- 
tielles. La violence à l’égard des femmes a un coût social, sanitaire et écono- 
mique élevé pour les individus et pour la société. Elle compte parmi les prin- 
cipaux mécanismes sociaux sur lesquels repose la subordination des femmes. 
Dans bien des cas, la violence à l’égard des femmes et des petites filles se 
manifeste au sein de la famille ou du foyer, où elle est fréquemment tolérée. 
Souvent, le manque de soins, les violences physiques et sexuelles et les viols 
dont sont victimes les petites filles et les femmes de la part de membres de 
leur famille ou d’autres membres du foyer ne sont pas signalés, non plus que 
les actes de violence commis par le conjoint ou par d’autres, ce qui les rend 
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difficiles à détecter. On constate couramment que, même dans les cas où de 
tels actes sont signalés, les victimes ne sont pas protégées et les coupables ne 
sont pas punis. 

118. La violence à l’égard des femmes traduit des rapports de force 
historiques qui ont abouti à la domination des femmes par les hommes et à 
la discrimination et freiné la promotion des femmes. La violence à l’égard des 
femmes de tous âges découle essentiellement de comportements culturels, en 
particulier des effets néfastes de certaines coutumes et pratiques tradition- 
nelles et de comportements extrémistes fondés sur la race, le sexe, la langue 
OU la religion, qui perpétuent le statut inférieur réservé aux femmes dans la 
famille, sur le lieu de travail et au sein de la communauté et de la société. La 
violence à l’égard des femmes est encore aggravée par les pressions sociales, 
notamment la honte qu’entraîne pour les femmes la dénonciation de certains 
actes dont elles ont été victimes, le manque d’information, d’aide et de pro- 
tection juridique, l’absence de lois interdisant clairement les actes de violen- 
ce à l’égard des femmes, la non-révision des législations en vigueur, I’insuf- 
tïsance des mesures prises par les pouvoirs publics pour faire connaître et 
appliquer les lois en vigueur et l’absence de moyens éducatifs et autres qui 
permettraient d’éliminer les causes de la violence et de remédier à ses consé- 
quences. Les images de violences à l’égard des femmes véhiculées par les 
médias, notamment les scènes de viol ou d’esclavage sexuel et toutes celles 
où les femmes et les petites filles sont traitées comme des objets sexuels, en 
particulier les images pornographiques, contribuent à généraliser ces formes 
de violence et ont un effet déplorable sur le public en général et plus spécia- 
lement sur les enfants et les jeunes. 

119. Pour relever le défi que constitue l’élimination de toute violence 
à l’égard des femmes au sein de la famille, de la communauté et de l’Etat, il 
est nécessaire et possible de mettre au point une approche globale et multi- 
disciplinaire. Le principe de l’égalité et du partenariat entre hommes et 
femmes et le respect de la dignité humaine doivent prévaloir dans tous les 
aspects de la vie en société. II faudrait que les systèmes éducatifs favorisent 
le respect de soi, ainsi que le respect mutuel et l’esprit de coopération entre 
les femmes et les hommes. 

120. Faute de données et de statistiques fiables, ventilées par sexe, sur 
l’incidence de la violence, il est difficile d’élaborer des programmes et de 
suivre l’évolution de la situation. La pénurie, voire l’absence totale de docu- 
ments et d’études sur la violence au sein de la famille, le harcèlement sexuel 
et la violence dont les femmes et les petites filles sont victimes dans la vie 
privée et publique, notamment sur le lieu de travail, fait obstacle à l’élabora- 
tion de stratégies d’intervention spécifiques. L’expérience acquise dans un 
certain nombre de pays montre que les hommes et les femmes peuvent être 
mobilisés pour lutter contre la violence sous toutes ses formes, et qu’il est 
possible de prendre des mesures d’ordre public efficaces pour s’attaquer tant 
aux conséquences qu’aux causes de la violence. Pour changer les choses, il 
est indispensable d’obtenir l’appui d’associations masculines déterminées à 
lutter contre les violences qui s’exercent en fonction du sexe. 

I 21. Les femmes peuvent être exposées à des formes de violence de 
la part de personnes qui détiennent l’autorité, en situation de conflit ou non. 
Si tous les agents de l’État auxquels les femmes devraient pouvoir faire 
confiance, notamment les agents de police, les fonctionnaires des adminis- 
trations pénitentiaires et les agents des forces de sécurité avaient une forma- 
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tion dans le domaine du droit humanitaire et des droits de l’homme et si les 
auteurs de violences à l’égard des femmes étaient punis, celles-ci subiraient 
moins de violences de la part d’agents de l’État. 

122. La suppression effective de la traite des femmes et des petites 
filles à des tins sexuelles est un sujet de préoccupation très important pour 
la communauté internationale. Il faut revoir et renforcer l’application de la 
Convention de 1949 pour la répression et l’abolition de la traite des êtres 
humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui21, et des autres ins- 
truments pertinents. Vexploitation des femmes dans des réseaux internatio- 
naux de prostitution et de traite est devenue l’une des principales activités de 
la criminalité internationale organisée. Le Rapporteur spécial de la 
Commission des droits de l’homme sur la violence à l’égard des femmes, qui 
a étudié ce phénomène en tant que cause supplémentaire de violation des 
droits et libertés fondamentaux des femmes et des petites filles, est invité à 
examiner d’urgence dans le cadre de son mandat la question de la traite 
internationale d’êtres humains à des fins sexuelles, notamment la prostitu- 
tion forcée, le viol, les sévices sexuels et le tourisme sexuel. Les femmes et 
les petites filles qui en sont victimes sont plus que d’autres exposées à de 
nouvelles violences, à des grossesses non désirées et aux maladies sexuelle- 
ment transmissibles, dont l’infection par le VIH/sida. 

123. Dans le cadre de la lutte contre la violence à l’égard des femmes, 
les gouvernements et les autres parties intéressées devraient encourager acti- 
vement et de façon visible l’intégration systématique de la problématique 
hommes-femmes dans toutes les politiques et tous les programmes afin que 
les décisions soient prises en connaissance de cause. 

Objectif stratégique D. 1. Prendre des mesures concertée afin de 
prévenir et d’éliminer la violence à l’égard 
des femmes 

Mesures à prendre 

124. Les gouvernements devraient : 

a) Condamner la violence à l’égard des femmes et s’abstenir d’invo- 
quer la coutume, la tradition ou la religion pour se soustraire à l’obligation 
de l’éliminer conformément à la Déclaration sur l’élimination de la violence 
à l’égard des femmes ; 

b) S’abstenir de tout acte de violence à l’égard des femmes et agir 
avec la diligence voulue pour prévenir de tels actes, enquêter sur ces actes et 
les punir conformément à la législation nationale, qu’ils soient perpétrés par 
l’Etat ou par des particuliers ; 

c) Instituer dans les codes pénal, civil, du travail et administratif les 
sanctions voulues pour punir et réparer les torts causés aux femmes et aux 
petites filles victimes de violence, que cette violence s’exerce dans le cadre 
familial, sur le lieu de travail, dans la communauté ou dans la société, OU 
renforcer les sanctions existantes ; 

d) Légiférer et appliquer les lois, les examiner et les analyser périodi- 
quement en vue de s’assurer qu’elles contribuent efficacement à éliminer la 
violence à l’égard des femmes, en mettant l’accent sur la prévention de la 

22. Résolution 317 (IV) de l’Assemblée générale. 
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violence et la poursuite des délinquants; assurer la protection des femmes 
contre la violence, leur donner accès à des voies de recours justes et efficaces, 
prévoyant notamment l’indemnisation et la réadaptation des victimes et la 
rééducation des délinquants ; 

e) Promouvoir activement la ratification et l’application de toutes les 
normes et de tous les instruments internationaux en matière des droits de 
l’homme qui se rapportent à la violence a l’égard des femmes, notamment la 
Déclaration universelle des droits de l’homme 23 le Pacte international relatif , 
aux droits civils et politiques 24 le Pacte international relatif aux droits éco- , 
nomiquesl’, sociaux et culturels et la Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradantsLu ; 

f) Appliquer la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes en tenant compte de la recommandation 
19 adoptée à sa onzième session par le Comité pour l’élimination de la dis- 
crimination à l’égard des femmeG7 ; 

gj Promouvoir activement une politique visant explicitement à inté- 
grer la problématique hommes-femmes dans les politiques et programmes de 
prévention de la violence à l’égard des femmes et encourager, appuyer et 
appliquer énergiquement des mesures et programmes tendant à mieux faire 
comprendre les causes, les conséquences et les mécanismes de cette violence 
aux responsables de l’application de ces politiques, tels que le personnel 
chargé de l’application des lois, le personnel policier, judiciaire et médical et 
de protection sociale, ainsi que le personnel qui s’occupe des minorités, des 
migrations et des réfugiés, et élaborer des stratégies propres à garantir que 
les femmes n’aient pas à subir un surcroît de violence du fait de lois et de 
modes de répression ne prenant pas en considération leur spécificité ; 

h) Permettre aux femmes victimes d’actes de violence d’avoir accès à 
l’appareil judiciaire et, conformément à la législation nationale, à des méca- 
nismes de recours justes et efficaces et les informer de leur droit à s’adresser 
à ces mécanismes pour obtenir des réparations ; 

i] Promulguer et appliquer des lois sanctionnant les auteurs de pra- 
tiques et d’actes de violence à l’égard des femmes tels que les mutilations 
génitales, la sélection prénatale en fonction du sexe, l’infanticide et les vio- 
lences liées à la dot, et appuyer vigoureusement les efforts déployés par les 
organisations non gouvernementales et les organisations communautaires en 
vue d’éliminer ces pratiques ; 

j] Élaborer et appliquer à tous les niveaux appropriés des plans d’ac- 
tion visant à éliminer la violence à l’égard des femmes ; 

kJ Adopter toutes les mesures voulues, notamment dans le domaine 
de l’éducation, pour modifier les comportements sociaux et culturels des 
hommes et des femmes et éliminer les préjugés, coutumes et pratiques tenant 
à l’idée que l’un des deux sexes est supérieur ou inférieur à l’autre ou à des 
conceptions stéréotypées des rôles masculin et féminin ; 

23. Résolution 217 A (III) de l’Assemblée générale. 
24. Voir note 13. 
25. Voir note 13. 
26. Résolution 39/46 de l’Assemblée génér-ale. 
27. Documents officiels de l’Assemblée générale, quarate-septième session, 

Supplément no 38 (A/47/38), chap. 1. 
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l) Mettre en place des mécanismes institutionnels, ou renforcer ceux 
qui existent, pour permettre aux femmes et aux filles de dénoncer, en toute 
sécurité et confidentialité, sans crainte de sanctions ni de représailles, les 
actes de violence dont elles sont victimes, et de porter plainte ; 

m) Veiller à ce que les handicapées aient accès aux informations se 
rapportant à la violence à l’égard des femmes et aux services de protection ; 

n) Mettre au point, améliorer ou organiser, le cas échéant, et financer 
les programmes de formation à l’intention des personnels judiciaire, juri- 
dique, médical, social, pédagogique et policier et des services d’immigration, 
afin d’éviter les abus de pouvoir susceptibles de donner lieu à des actes de 
violence contre les femmes et de sensibiliser ces personnels à la nature des 
actes de violence et des menaces à l’égard des femmes, afin que les victimes 
de tels actes soient traités avec justice; 

01 Légiférer le cas échéant, ou renforcer la législation existante, pour 
sanctionner les agents de la police et des forces de sécurité ou tous autres 
agents de l’État qui se livrent à des actes de violence à l’égard des femmes 
dans l’accomplissement de leurs fonctions, examiner la législation existante 
et prendre des mesures efficaces contre les auteurs de tels actes ; 

p) Inscrire au budget national des ressources suffisantes et mobiliser 
les ressources de la collectivité pour financer les activités visant à éliminer la 
violence a l’égard des femmes, notamment pour appliquer les plans d’action 
à tous les niveaux appropriés ; 

4) Inclure dans les rapports presentés en application des instruments 
internationaux pertinents relatifs aux droits de l’homme des informations 
concernant la violence à l’égard des femmes et les mesures prises pour don- 
ner effet à la Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des 
femmes ; 

r) Coopérer avec le Rapporteur spécial de la Commission des droits de 
l’homme sur la violence à l’égard des femmes dans l’exercice de son mandat, 
appuyer ses travaux et fournir toutes les informations demandées ; coopérer 
également avec d’autres instances compétentes telles que le Rapporteur spé- 
cial de la Commission des droits de l’homme sur la torture et le Rapporteur 
spécial de la Commission des droits de l’homme sur les exécutions som- 
maires, extrajudiciaires et arbitraires, en ce qui concerne la violence à l’égard 
des femmes ; 

s] Recommander à la Commission des droits de l’homme de renouve- 
ler le mandat du Rapporteur spécial sur la violence à l’égard des femmes lors- 
qu’il viendra à expiration en 1997 et, si nécessaire, de le mettre à jour et de 
le renforcer. 

125. Les gouvernements, y compris les pouvoirs Locaux, et Les orga- 
nisations communautaires, les organisations non-gouvernementales, les éta- 
blissements d’enseignement, les secteurs public et privé, en particulier les 
entreprises, ainsi que les médias devraient, selon le cas : 

a) Fournir des structures d’accueil et des secours bien financés aux 
femmes et aux petites filles victimes de violences, ainsi que des conseils 
médicaux, psychologiques et autres, de même qu’une assistance judiciaire 
gratuite ou peu coûteuse, en cas de besoin, et leur apporter l’assistance VOU- 
lue pour les aider à trouver des moyens de subsistance ; 
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b) Mettre en place des services accessibles sur les plans linguistique 
et culturel à l’intention des femmes et des petites filles migrantes, y compris 
les travailleuses migrantes qui sont victimes de violences en raison de leur 
sexe ; 

c) Prendre conscience de la vulnérabilité des migrantes, notamment 
des travailleuses migrantes dont le statut juridique dans le pays d’accueil 
dépend d’employeurs qui risquent d’abuser de la situation, à la violence et à 
d’autres formes d’abus ; 

d) Appuyer les initiatives prises par des organisations féminines et les 
organisations non gouvernementales du monde entier pour sensibiliser le 
public au problème de la violence contre les femmes et pour contribuer à son 
élimination ; 

e) Organiser, soutenir et financer les campagnes communautaires 
d’éducation et de formation visant à faire comprendre que la violence à 
l’égard des femmes est une violation de leurs droits fondamentaux et encou- 
rager les communautés locales à recourir à des méthodes traditionnelles ainsi 
qu’à des méthodes novatrices de règlement des conflits qui tiennent dûment 
compte des spécificités des hommes et des femmes ; 

J Reconnaître, soutenir et promouvoir le rôle essentiel que jouent les 
institutions intermédiaires, telles que centres de soins de santé primaires, 
centres de planification familiale, services de médecine scolaire, services de 
protection maternelle et infantile, centres à l’intention des familles migrantes, 
etc., dans l’information et l’éducation concernant les mauvais traitements ; 

g) Organiser et financer des campagnes d’information, des pro- 
grammes d’éducation et de formation à l’intention des filles et des garçons, 
des hommes et des femmes, concernant les effets nocifs, sur les plans per- 
sonnel et social, de la violence au sein de la famille, de la communauté et de 
la société, et les moyens de communiquer sans violence ; encourager une for- 
mation des victimes et des victimes potentielles afin de leur permettre de se 
protéger et de protéger les autres ; 

h) Diffuser des informations sur l’assistance offerte aux femmes et 
aux familles qui sont victimes d’actes de violence ; 

i) Assurer, financer et promouvoir des programmes de conseils et de 
réadaptation à l’intention des auteurs d’actes de violence et encourager la 
recherche dans ces domaines, afin d’empêcher que de tels actes de violence 
ne se reproduisent ; 

j) Sensibiliser les médias à la responsabilité qu’ils ont de promouvoir 
des images non stéréotypées des hommes et des femmes, ainsi que d’éliminer 
les présentations qui engendrent la violence, et encourager les responsables 
du contenu des médias à établir des règles de déontologie et des codes de 
conduite; faire comprendre l’importance du rôle qui incombe aux médias 
d’informer, d’éduquer et de stimuler le débat public sur les causes et les effets 
de la violence à l’égard des femmes. 

126. Les gouvernements, les employeurs, les syndicats, les organisa- 
tions communautaires, les organisations de jeunesse et les organisations non 
gouvernementales devraient, selon le cas : 

a) Concevoir des programmes et mettre en place des procédures 
visant à éliminer le harcèlement sexuel et les autres formes de violence à 
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l’égard des femmes dans les établissements d’enseignement, les lieux de tra- 
vail et partout ailleurs ; 

b) Concevoir des programmes et mettre en place des procédures visant 
à éduquer et sensibiliser le public au sujet des actes de violence à l’égard des 
femmes qui constituent un crime et une violation des droits fondamentaux 
des femmes ; 

c) Élaborer des programmes de conseils, de thérapie et d’appui à l’in- 
tention des petites filles, des adolescentes et des jeunes femmes qui sont ou 
ont été victimes de violences de la part de leurs proches, notamment celles 
qui vivent dans un foyer ou un établissement où elles sont maltraitées ; 

d) Prendre des mesures spéciales pour éliminer la violence à l’égard 
des femmes, en particulier les femmes en situation vulnérable (jeunes 
femmes, réfugiées, femmes déplacées ou déplacées à l’intérieur de leur propre 
pays, handicapées et travailleuses migrantes par exemple), et notamment 
faire appliquer la législation existante et, au besoin, élaborer de nouvelles 
lois en faveur des travailleuses migrantes, dans les pays d’origine comme 
dans les pays d’accueil. 

127. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
devrait : 

Fournir au Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’hom- 
me sur la violence à l’égard des femmes tout l’appui nécessaire, en particu- 
lier le personnel et les ressources dont il a besoin pour s’acquitter de toutes 
les fonctions qui lui sont confiées, et notamment pour effectuer des missions 
seul ou avec d’autres rapporteurs spéciaux et des groupes de travail et don- 
ner suite à ces missions, et lui fournir un appui adéquat pour les consulta- 
tions périodiques avec le Comité pour l’élimination de la discrimination à 
l’égard des femmes et tous les organes créés en vertu d’instruments intema- 
tionaux. 

128. Les gouvernements, les organisations internationales et les orga- 
nisations non gouvernementales devraient : 

Encourager la diffusion et l’application des Principes directeurs du 
HCR concernant les femmes réfugiées et concernant la prévention de la vio- 
lence sexuelle à l’égard des réfugiés et les moyens d’y remédier. 

Objectif stratégique D.2. Étudier les causes et conséquences de la 
violence à l’égard des femmes et l’effica- 
cité des mesures de prévention 

Mesures ù prendre 

129. Les gouvernements, les organisations régionales, l’Organisation 
des Nations Unies, d’autres organisations internationales, les instituts de 
recherche, les organisations de femmes et de jeunes et les organisations inter- 
gouvernementales devraient, selon le cas : 

a) Stimuler la recherche, recueillir des données et compiler des statis- 
tiques relatives aux différentes formes de violence à l’égard des femmes, en 
particulier à la violence au sein de la famille et encourager les recherches sur 
les causes, la nature, la gravité et les conséquences de la violence à l’égard 
des femmes et sur l’efficacité des mesures de prévention et de réparation ; 

b) Assurer une large diffusion aux résultats de la recherche et des 
études ; 
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C] Soutenir l’étude des effets de la violence, notamment du viol, sur 
les femmes et les petites filles, entreprendre des recherches sur ces effets et 
diffuser largement les informations et statistiques ; 

d) Encourager les médias à étudier les effets des stéréotypes sexuels, 
notamment les stéréotypes perpétués par la publicité, qui favorisent la vio- 
lence à l’égard des femmes et les inégalités fondées sur le sexe, ainsi que la 
façon dont ils sont transmis aux différentes âges de la vie et prendre des 
mesures pour éliminer ces images négatives afin d’encourager l’instauration 
d’une société sans violence. 

Objectif stratégique D.3. Éliminer la traite des femmes et aider les 
femmes victimes de violences liées à la 
prostitution et à la traite 

Mesures à prendre 

130. Les gouvernements des pays d’origine, de transit et de destina- 
tion, les organisations régionales et internationales devraient selon le cas : 

a) Envisager de ratifier et d’appliquer les conventions internationales 
sur la traite des êtres humains et l’esclavage; 

b/ Prendre les mesures voulues pour s’attaquer aux racines du mal, et 
notamment aux facteurs externes qui favorisent la traite des femmes et des 
petites filles à des fins de prostitution et d’autres formes de commercialisa- 
tion du sexe, les mariages forcés et le travail forcé, de faCon à éliminer la 
traite des femmes, notamment en renforçant la législation existante afin de 
mieux protéger les droits des femmes et des petites filles et de punir les 
auteurs de délits, au pénal comme au civil ; 

c) Renforcer la coopération et l’action concertée de tous les orga- 
nismes et institutions compétents en matière d’application de la loi en vue de 
démanteler les réseaux nationaux, régionaux et internationaux de traite ; 

d) Allouer des ressources en vue de mettre en place des programmes 
complets concus pour aider les victimes de la traite à reprendre le dessus et 
les réinsérer dans la société, notamment en leur dispensant une formation 
professionnelle, une assistance juridique et des soins de santé confidentiels et 
prendre des mesures pour coopérer avec les organisations non gouverne- 
mentales en vue d’apporter une aide sociale et de fournir des soins médicaux 
et psychologiques aux victimes de la traite ; 

e] Élaborer des programmes et politiques d’éducation et de formation 
et envisager de promulguer une législation visant à empêcher le tourisme 
sexuel et la traite, en s’attachant particulièrement à la protection des jeunes 
femmes et des enfants. 

E. Les femmes et les conjlits armés 

131. Un environnement qui assure le maintien de la paix mondiale et 
la promotion et la défense des droits de l’homme, de la démocratie et du 
règlement pacifique des différends, conformément aux principes du non- 
recours à la menace ou à l’emploi de la force contre l’intégrité territoriale ou 
l’indépendance d’un pays et du respect de la souveraineté des États énoncés 
dans la Charte des Nations Unies, est un élément important pour favoriser 
l’amélioration de la condition de la femme. La paix est indissociable de I’éga- 
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Droits 

mm:: m 

lité entre les sexes et du développement. Des conflits, notamment des conflits 
armés, ainsi que le terrorisme et les prises d’otages, persistent dans de nom- 
breuses régions du monde ; l’agression, l’occupation étrangère, les conflits 
ethniques et autres sont une réalité permanente dont souffrent des hommes 
et des femmes dans presque toutes les régions. On continue d’observer en 
divers endroits du monde des violations flagrantes et systématiques des 
droits de l’homme et des situations faisant gravement obstacle au plein exer- 
cice de ces droits. Outre la torture et les peines ou traitements cruels, inhu- 
mains ou dégradants, les exécutions sommaires et arbitraires, les disparitions 
forcées et la détention arbitraire, on trouve parmi ces violations toutes les 
formes de racisme et de discrimination raciale, d’occupation et de domina- 
tion étrangères, de xénophobie, de misère, de faim et de violation des droits 
économiques, sociaux et culturels, d’intolérance religieuse, de terrorisme, de 
discrimination à l’égard des femmes et d’absence d’un état de droit. Le droit 
humanitaire international, qui interdit les attaques contre les populations 
civiles en tant que telles, est parfois systématiquement ignoré, et les droits de 
l’homme sont souvent violés dans les situations de conflit armé; la popula- 
tion civile, surtout les femmes, les enfants, les personnes âgées et les handi- 
capés, souffre de ces violations. La violation des droits fondamentaux des 
femmes dans les situations de conflit armé est contraire aux principes fon- 
damentaux des droits de l’homme reconnus sur le plan international et du 
droit humanitaire. Les violations systématiques des droits de l’homme, parti- 
culièrement le génocide, l’utilisation du nettoyage ethnique et ses consé- 
quences, le viol, notamment le viol systématique de femmes dans les situa- 
tions de guerre, qui provoquent un exode massif de réfugiés et de personnes 
déplacées, sont des pratiques abominables, qui sont condamnées et aux- 
quelles il faut mettre un terme immédiatement, et les auteurs de ces crimes 
doivent être punis. Certains de ces conflits armés ont leur origine dans la 
conquête ou la colonisation d’un pays par un autre Etat et dans la perpétua- 
tion de cette colonisation par la répression politique et militaire. 

132. La Convention de Genève relative à la protection des personnes 
civiles en temps de guerre, de 1949, et ses protocoles additionnels de 197728 
stipulent que les femmes seront spécialement protégées contre toute atteinte 
à leur honneur, et notamment contre les traitements humiliants et dégra- 
dants, le viol, la contrainte à la prostitution et tout attentat à leur pudeur. La 
Déclaration et le Programme d’action de Vienne, adoptés à la Conférence 
mondiale sur les droits de l’homme, stipulent en outre que «les violations des 
droits fondamentaux des femmes dans les conflits armés constituent des vio- 
lations des principes fondamentaux des droits de l’homme internationaux et 
du droit humanitaire»29. On continue à déplorer dans divers endroits du 
monde des violations flagrantes et des situations qui font obstacle au plein 
exercice des droits de l’homme : toutes les violations de ce type, dont en par- 
ticulier le meurtre, le viol, y compris le viol systématique, l’esclavage sexuel 
et les grossesses forcées, appellent une action particulièrement énergique. Ces 
violations peuvent prendre de nombreuses formes : torture, peines ou traite- 
ments cruels, inhumains ou dégradants, détentions sommaires et arbitraires, 
toutes sortes de manifestations du racisme et de la discrimination raciale, 
xénophobie, non-respect des droits économiques, sociaux et culturels et into- 
lérance religieuse. 

28. Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, No 973, p. 287. 
29. Rapport de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme..., chap. III, 

sect. II, par. 38. 
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133. Les violations des droits de l’homme commises dans les situa- 
tions de conflit armé et d’occupation militaire contreviennent aux principes 
fondamentaux des droits de l’homme internationalement reconnus et du 
droit humanitaire, tels qu’ils sont inscrits dans les instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme et dans les Conventions de Genève de 1949 et 
dans leurs Protocoles additionnels. Les violations flagrantes des droits de 
l’homme et les politiques de nettoyage ethnique se poursuivent dans les 
zones déchirées par la guerre et les zones occupées. Ces pratiques ont créé, 
entre autres, des courants massifs de réfugiés et autres personnes déplacées 
ayant besoin d’une protection internationale, et de personnes déplacées à 
l’intérieur de leur propre pays, dont la majorité sont des femmes, des adoles- 
centes et des enfants. Il y a souvent plus de victimes dans la population civi- 
le - surtout des femmes et des enfants - que parmi les combattants. De plus, 
beaucoup de femmes soignent des combattants blessés et, en raison du 
conflit, se trouvent soudain seules pour gérer le ménage et soigner les enfants 
et les parents âgés. 

134. Dans un monde où persistent l’instabilité et la violence, il est 
urgent de mettre en œuvre des approches de la paix et de la sécurité fondées 
sur la coopération. L’égalité d’accès et la pleine participation des femmes aux 
structures de pouvoir et leur contribution à tous les efforts déployés pour pré- 
venir et régler les conflits sont indispensables au maintien et à la promotion 
de la paix et de la sécurité. Bien que les femmes commencent à jouer un rôle 
important dans le règlement des conflits, dans le maintien de la paix, au sein 
des mécanismes de défense et dans les affaires étrangères, elles sont toujours 
sous-représentées aux postes de responsabilité. Pour pouvoir jouer un rôle 
égal à celui des hommes, dans l’établissement et le maintien de la paix, les 
femmes doivent avoir plus de pouvoir politique et économique et être suffï- 
samment représentées à tous les niveaux de la prise de décisions. 

135. S’il est vrai que les communautés subissent tout entières les 
conséquences des conflits armés et du terrorisme, les femmes et les petites 
filles sont particulièrement touchées en raison de leur place dans la société 
et de leur sexe. Le viol est souvent impuni et les parties à un conflit l’utili- 
sent parfois systématiquement comme tactique de guerre et de terrorisme. Les 
femmes de tous âges sont exposées à la violence et à la violation de leurs 
droits fondamentaux : déplacements forcés, perte de leur domicile et de leurs 
biens, perte ou disparition involontaire de proches parents, pauvreté, sépara- 
tion et désintégration des familles ; elles peuvent être victimes de meurtres, 
d’actes de terrorisme, de torture, de disparitions forcées, d’esclavage sexuel, 
de viols, de sévices sexuels et de grossesses forcées dans les situations de 
conflit armé, surtout dans le sillage des politiques de nettoyage ethnique et 
d’autres formes nouvelles de violence. À cela s’ajoutent les effets sociaux, 
économiques et psychologiques irréversibles des conflits armes, ainsi que de 
l’occupation et de la domination étrangères. 

136. Les femmes et les enfants représentent environ 80% des millions 
de réfugiés et d’autres personnes déplacées de par le monde, y compris les 
personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays. Ils sont sous le coup de 
toutes sortes de menaces : pertes de leurs possessions, privation de biens et 
de services, déni du droit de rentrer chez eux, violence et insécurité. Il faut 
prêter une attention particulière a la violence sexuelle exercée contre les 
femmes et les petites filles coupées de leurs racines, qui est employée comme 
méthode de persécution dans des campagnes systématiques de terreur et d’in- 
timidation visant à contraindre les membres d’un groupe ethnique, culturel 
ou religieux particulier à fuir. Les femmes peuvent également être forcées de 
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s’enfuir en raison de craintes justifiées de persécutions notamment sous 
forme de sévices sexuels et d’autres violences sexospécitïques pour les 
raisons énumérées dans la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés 
et son Protocole de 1967, et elles demeurent vulnérables à la violence et à 
l’exploitation durant leur fuite, dans les pays d’asile et de réinstallation, ainsi 
que pendant et après leur rapatriement. Dans certains pays d’asile, elles ont 
du mal à faire reconnaître leur statut de réfugiées quand leur demande se 
fonde sur ces persécutions. 

137. Dans la plupart des cas, les réfugiées, les migrantes et les femmes 
déplacées font preuve de force, d’endurance et d’initiative et peuvent être un 
atout pour les pays où elles se réinstallent, ou pour leur pays d’origine lors 
de leur retour. Il convient de les faire participer dans la mesure voulue aux 
décisions qui les concernent. 

138. Nombre d’organisations non gouvernementales féminines ont 
réclamé que l’on réduise les dépenses militaires dans le monde entier, et que 
l’on mette un frein au commerce et au trafic internationaux des armes ainsi 
qu’à la prolifération des armements. Les premières victimes des conflits et des 
dépenses militaires excessives sont les pauvres qui souffrent de l’absence 
d’investissement dans les services de base. Les femmes qui vivent dans la 
pauvreté, notamment dans les zones rurales, pâtissent également des effets 
de l’utilisation d’armes particulièrement traumatisantes ou frappant sans dis- 
crimination. Plus de 100 millions de mines terrestres antipersonnel sont 
éparses dans 64 pays. Il faut réduire l’impact négatif qu’ont sur le dévelop- 
pement les dépenses militaires excessives, le commerce des armes et les 
investissements dans la fabrication et l’acquisition d’armements. Cela étant, 
le maintien de la sécurité nationale et de la paix est un facteur important de 
croissance économique et de développement, ainsi que de renforcement du 
pouvoir d’action des femmes. 

139. En période de conflit armé et d’éclatement des collectivités, les 
femmes ont un rôle crucial à jouer. C’est souvent à elles qu’il incombe alors 
de préserver l’ordre social. Elles jouent un rôle important et souvent mécon- 
nu en assurant l’éducation à la paix dans leur famille et leur entourage. 

140. Pour parvenir à une paix durable, il est fondamental que chacun 
s’imprègne, dès son plus jeune âge, d’une culture pacifiste, qui honore la jus- 
tice et la tolérance pour tous et pour toutes les nations. Chacun devrait éga- 
lement être initié aux principes du règlement des conflits, de la médiation, de 
la lutte contre les préjugés et du respect de la diversité. 

141. S’agissant des conflits, notamment des conflits armés, il faudrait 
promouvoir une politique active qui vise ostensiblement à généraliser la prise 
en compte des sexospécificités dans toutes les initiatives et tous les pro- 
grammes, de façon que toute décision soit précédée d’une analyse des réper- 
cussions sur les intéressés en fonction de leur sexe. 

Objectif stratégique E. 1. Élargir la participation des femmes au 
règlement des conflits au niveau de la 
prise de décisions et protéger les femmes 
vivant dans les situations de conflit armé 
et autres ou sous occupation étrangère 

Mesures à prendre 

142. Les gouvernements et les institutions intergouvernementales, 
internationales et régionales devraient : 
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a) Promouvoir la participation égale des femmes et des possibilités 
égales de participation aux travaux de toutes les instances et à toutes les acti- 
vités de paix à tous les niveaux, notamment à celui de la prise de décisions, 
y compris au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies, tout en veillant 
à assurer une répartition géographique équitable, conformément à 1’Article 
101 de la Charte des Nations Unies; 

b) Intégrer la problématique hommes-femmes dans le règlement des 
conflits, notamment les conflits armés et l’occupation étrangère et s’efforcer 
de respecter un juste équilibre entre les sexes dans les propositions de candi- 
dature et les nominations à des postes de juge et autres dans tous les orga- 
nismes judiciaires internationaux tels que les Tribunaux internationaux des 
Nations Unies pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda, la Cour intematio- 
nale de Justice et d’autres organes compétents en matière de règlement paci- 
fique des différends ; 

c) Préparer ces organes à aborder comme il convient la problématique 
hommes-femmes en dispensant aux procureurs, aux juges et aux autres res- 
ponsables la formation voulue pour traiter des affaires de viol, de grossesse 
forcée dans les situations de conflit armé, d’attentat à la pudeur et d’autres 
formes de violence à l’égard des femmes dans des conflits armés, y compris 
en cas d’actes de terrorisme, et tenir compte des sexospécifïcités dans leurs 
activités. 

Objectif stratégique E.2. Réduire les défenses militaires excessives 
et contrôler la disponibilité des armements 

Mesures à prendre 

143. Les gouvernements devraient : 

a) Intensifier et accélérer, en tenant compte des impératifs de sécuri- 
té nationale, la conversion à des fins pacifiques et aux fins du développement 
des ressources affectées à la défense et aux industries connexes ; 

b) Chercher les moyens de dégager de nouvelles ressources financières 
de sources publiques et privées, notamment en réduisant dans la mesure vou- 
lue sans préjudice des impératifs de sécurité nationale, les dépenses militaires 
excessives - budget global de la défense, commerce des armes, investisse- 
ments dans la production et l’acquisition d’armes - de manière à pouvoir 
éventuellement allouer des fonds supplémentaires au développement écono- 
mique et social, en particulier en vue de la promotion de la femme ; 

c) Prendre des mesures pour démasquer et punir les membres de la 
police, des forces de sécurité et des forces armées et autres personnes qui se 
rendent coupables d’actes de violence à l’égard des femmes, de violations du 
droit international humanitaire et de violations des droits fondamentaux des 
femmes lors des conflits armés ; 

d) Sans préjudice des besoins légitimes de la défense nationale, 
prendre conscience du danger que font peser sur la société les conflits armés 
et des effets négatifs des dépenses militaires excessives, du commerce des 
armes, notamment des armes particulièrement traumatisantes ou frappant 
sans discrimination, et des investissements excessifs dans la production et 
l’achat d’armements, et faire le nécessaire pour parer à ce danger; dans le 
même esprit, prendre conscience de la nécessité de lutter contre le trafic 
d’armes, la violence, la criminalité, la production, la consommation et le tra- 
fic de drogues illicites, et la traite des femmes et des enfants ; 

Droits 
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el Reconnaissant que les femmes et les enfants souffrent particulière- 
ment de l’emploi inconsidéré de mines terrestres antipersonnel : 

i) S’engager à s’employer activement à ratifier, s’ils ne l’ont pas 
encore fait, la Convention de 1981 sur l’interdiction ou la limita- 
tion de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être 
considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs 
ou comme frappant sans discrimination, en particulier le 
Protocole sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de mines, 
pièges et autres dispositifs (Protocole II) 30, en vue de leur ratifi- 
cation universelle d’ici à l’an 2000 ; 

ii) S’engager à envisager sérieusement de renforcer la Convention en 
vue de contribuer à réduire le nombre des victimes et les souf- 
frances intenses qu’inflige à la population civile l’emploi inconsi- 
déré de mines terrestres ; 

iii) S’engager à promouvoir l’aide au déminage, notamment en faci- 
litant, l’échange d’informations, le transfert de technologie et la 
recherche scientifique sur les moyens de déminage ; 

iv) Dans le cadre de l’ONU, s’engager à soutenir les efforts visant a 
coordonner un programme commun d’aide au déminage, sans 
discrimination indue ; 

v) Adopter dès que possible, s’ils ne l’ont encore fait, un moratoire 
sur les exportations de mines terrestres antipersonnel y compris 
les exportations d’entités non gouvernementales ; la Conférence 
note avec satisfaction que de nombreux Etats ont déjà proclamé 
des moratoires sur l’exportation, le transfert ou la vente de ces 
mines ; 

vi) S’engager à encourager de nouveaux efforts internationaux ten- 
dant à rechercher des solutions aux problèmes causés Dar les 
mines terrestres antipersonnel, l’objectif ultime étant de les élimi- 
ner; la Conférence considère que les États pourront réellement 
progresser vers cet objectif lorsqu’ils trouveront d’autres 
moyens viables mais plus humains ; 

JJ Compte tenu du rôle de premier plan des femmes dans le mouve- 
ment pacifiste : 

i) (Euvrer en vue d’un désarmement général et complet, soumis à un 
contrôle international strict et efficace ; 

ii) Promouvoir des négociations en vue de conclure au plus vite un 
traité d’interdiction complète des essais nucléaires, ayant une por- 
tée universelle et qui soit multilatéralement et effectivement véri- 
fiable, afin de contribuer au désarmement nucléaire et de préve- 
nir la prolifération des armements nucléaires sous tous ses 
aspects ; 

iii) En attendant l’entrée en vigueur d’un traité d’interdiction com- 
plète des essais nucléaires, faire preuve de la plus grande retenue 
en ce qui concerne les essais nucléaires. 

30. Voir Annuaire des Nations Unies sur le désarmement, vol. 5 : 1980 (publi- 
cation des Nations Unies, numéro de vente : F.81.IX.4), appendice VII. 
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Objectif stratégique E.3. Promouvoir des formes non violentes de 
règlement des conjlits et réduire les viola- 
tions des droits fondamentaux dans les 
situations de conflit 

Mesures à prendre 

144. Les gouvernements devraient : 

al Envisager de ratifier les instruments internationaux contenant des 
dispositions relatives à la protection des femmes et des enfants dans les 
conflits armés, y compris la Convention de Genève relative à la protection 
des personnes civiles en temps de guerre, de 1949, les Protocoles addition- 
nels aux Conventions de Genève de 1949 relatifs à la protection des victimes 
des conflits armés internationaux (Protocole 1) et à la protection des victimes 
des conflits armés non internationaux (Protocole 11)3’, ou d’y adhérer ; 

b) Respecter pleinement les normes du droit international humanitai- 
re lors des conflits armés et prendre toutes les mesures nécessaires pour pro- 
téger les femmes et les enfants, en particulier contre le viol, la prostitution 
forcée et toute autre forme d’attentat à la pudeur; 

c) Renforcer le rôle des femmes et assurer leur représentation égale à 
tous les niveaux de responsabilité au sein des institutions nationales et inter- 
nationales susceptibles de définir ou d’influencer les politiques relatives au 
maintien de la paix, à la diplomatie préventive et aux activités connexes, 
ainsi qu’à tous les stades de la médiation et des négociations de paix, comp- 
te tenu des recommandations spécifiques formulées par le Secrétaire général 
dans son plan d’action stratégique pour l’amélioration de la situation des 
femmes au Secrétariat (1995-2000) (A/49/587. sect IV}. 

145. Les gouvernements et les organisations internationales et régio- 
nales devraient : 

a) Réaffirmer que tous les peuples ont le droit de disposer d’eux- 
mêmes, en particulier les peuples soumis à la domination coloniale ou à 
d’autres formes de domination ou d’occupation étrangères, et qu’il importe 
que ce droit soit effectivement réalisé, comme l’affirment, notamment, la 
Déclaration et le Programme d’action de Vienne72 adoptés par la Conférence 
mondiale sur les droits de l’homme ; 

b) Encourager la diplomatie, la négociation et le règlement pacifique 
des différends, conformément à la Charte des Nations Unies, en particulier 
aux paragraphes 3 et 4 de son Article 2 ; 

c) Exiger la dénonciation et la condamnation du recours systématique 
au viol et à d’autres formes de traitement inhumain et dégradant des femmes 
délibérément utilisés comme instrument de guerre et de nettoyage ethnique 
et veiller à ce que toute l’assistance requise soit fournie aux victimes de ces 
sévices en vue de leur rétablissement physique et psychologique ; 

d) Réaffirmer que le viol perpétré au cours d’un conflit armé est un 
crime de guerre et, dans certaines circonstances, un crime contre l’humanité 
et un acte de génocide ; tel que défini dans la Convention pour la prévention 

31. Voir note 28. 
32. Voir note 2. 
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et la répression du crime de génocide33 ; prendre toutes les mesures requises 
pour protéger les femmes et les enfants contre les actes de cette nature et ren- 
forcer les mécanismes chargés de démasquer et de punir tous les responsables 
de ces actes et d’en traduire les auteurs en justice ; 

el Appuyer et renforcer les normes énoncées dans le droit internatio- 
nal humanitaire et les instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme afin de prévenir tous actes de violence à l’égard des femmes dans 
les situations de conflit, notamment de conflit armé; enquêter de manière 
approfondie sur tous les actes de violence perpétrés contre des femmes en 
temps de guerre, notamment sur les viols, en particulier les viols systéma- 
tiques, la prostitution forcée et toute autre forme d’attentat à la pudeur, et 
l’esclavage sexuel; poursuivre tous les responsables de crimes de guerre à 
l’égard de femmes et faire en sorte que les victimes obtiennent entière répa- 
ration ; 

3 Engager la communauté internationale à condamner et à combattre 
le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations ; 

g] Tenir compte des sexospécificités lors de l’élaboration de tous les 
programmes d’enseignement du droit international humanitaire et des droits 
de l’homme et recommander qu’un tel enseignement soit dispensé au per- 
sonnel participant aux opérations humanitaires et de maintien de la paix des 
Nations Unies, en mettant l’accent sur la prévention de la violence à l’égard 
des femmes, en particulier; 

h) S’opposer à toute mesure unilatérale contraire au droit intematio- 
na1 ou à la Charte des Nations Unies, qui ferait obstacle à la pleine réalisa- 
tion du développement économique et social de la population des pays tou- 
chés, en particulier des femmes et des enfants, porterait préjudice à leur bien- 
être et compromettrait le plein exercice de leurs droits fondamentaux, y com- 
pris le droit de chacun à un niveau de vie convenable, à la santé et au bien- 
être, à la nourriture, aux soins de santé et aux services sociaux essentiels, et 
s’abstenir d’adopter aucune mesure de ce genre. La Conférence réaffirme que 
la nourriture et les médicaments ne doivent pas être un moyen de pressions 
politiques ; 

i) Adopter des mesures conformes au droit international afin de mini- 
miser les conséquences négatives des sanctions économiques sur les femmes 
et les enfants. 

Objectif stratégique E.4. Promouvoir la contribution des femmes 
au développement d’une culture valoti- 
sant la paix 

Mesures à prendre 

146. Les gouvernements, les institutions intergouvernementales, 
internationales et régionales, et les organisations non gouvernementales 
devraient : 

a) Promouvoir le règlement pacifique des conflits, la paix, la récon- 
ciliation et la tolérance par l’éducation, la formation, l’action communautaire 
et des programmes d’échange entre jeunes, en particulier à l’intention des 
jeunes femmes ; 

33. Résolution 260 A (III) de l’Assemblée générale. 
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b) Encourager le développement de la recherche sur la paix avec la 
participation des femmes, en vue d’examiner les conséquences des conflits 
armés pour les femmes et les enfants ainsi que la nature et la portée de la 
participation des femmes aux mouvements pacifistes nationaux, régionaux 
et internationaux ; étudier et définir des mécanismes novateurs de prévention 
de la violence et de règlement des conflits, et les vulgariser en vue de leur 
utilisation tant par les femmes que par les hommes ; 

c) Favoriser la recherche sur les conséquences physiques, psycholo- 
giques économiques et sociales des conflits armés sur les femmes, en parti- 
culier les jeunes femmes et les petites filles, et en diffuser les résultats, en vue 
d’élaborer des politiques et des programmes d’atténuation des conséquences 
des conflits ; 

d) Envisager de mettre en place des programmes d’éducation à l’in- 
tention des filles et des garcons afin de promouvoir une culture pacifiste, axée 
sur solution des conflits par des moyens non violents et sur la tolérance. 

Objectif stratégique E.5. Fournir protection, assistance et forma- 
tion aux réfugiées, aux autres femmes 
déplacées ayant besoin d’une protection 
internationale et aux femmes déplacées à 
l’intérieur de leur propre pays 

Mesures à prendre 

147. Les gouvernements, les organisations inter-gouvernementales et 
non gouvernementales, ainsi que les autres institutions chargées de protéger 
et de fournir une assistance et une formation aux réfugiées, aux autres 
femmes déplacées ayant besoin d’une protection internationale et aux 
femmes déplacées dans leur propre pays, et notamment le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les réfugiés et le Programme alimentaire mondial, 
devraient, selon les cas : 

a) Veiller à ce que les femmes participent pleinement à la program- 
mation, à la conception, à l’exécution, au suivi et à l’évaluation de tous les 
projets et programmes à court ou à long terme d’assistance aux réfugiées, 
aux autres femmes déplacées ayant besoin d’une protection internationale et 
aux femmes déplacées dans leur propre pays, notamment à la gestion des 
camps de réfugiés et des ressources; faire en sorte que les femmes et les 
petites filles réfugiées et déplacées aient directement accès aux services 
offerts ; 

b) Offrir une protection et une assistance adéquates aux femmes et 
enfants déplacés à l’intérieur de leur propre pays et trouver des solutions, à 
des fins de prévention, aux causes profondes de leur déplacement et, s’il y a 
lieu, faciliter leur retour ou leur réinstallation ; 

c) Prendre des dispositions visant à garantir la sécurité et l’intégrité 
des réfugiées, des autres femmes déplacées ayant besoin d’une protection 
internationale et des femmes déplacées dans leur propre pays, tant durant 
leur exil qu’à leur retour dans leur localité d’origine, notamment par des pro- 
grammes de réinsertion; protéger efficacement les réfugiées et des femmes 
déplacées de la violence ; mener des enquêtes impartiales et approfondies sur 
toute violation et en porter les coupables devant la justice ; 

d) Tout en respectant pleinement et en observant strictement le prin- 
cipe du non-refoulement des réfugiés, prendre toute disposition nécessaire 
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pour garantir le droit des réfugiées et des femmes déplacées à un retour libre- 
ment consenti dans leur localité d’origine en toute sécurité et dans la digni- 
té, et leur droit d’être protégées après leur retour; 

el Prendre des dispositions, à l’échelon national, le cas échéant, avec 
une coopération internationale, conformément à la Charte des Nations Unies, 
pour trouver des solutions durables aux questions concernant les femmes 
déplacées dans leur propre pays, notamment leur droit de retourner volon- 
tairement et en toute sécurité dans leur lieu d’origine ; 

jJ Faire en sorte que la communauté internationale et les organisa- 
tions internationales apportent des ressources financières et autres pour four- 
nir les secours d’urgence et des aides à plus long terme qui tiennent compte 
des besoins, des ressources et des capacités spécifiques des réfugiées, des 
autres femmes déplacées ayant besoin d’une protection internationale et des 
femmes déplacées à l’intérieur de leur propre pays ; dans les activités de pro- 
tection et d’assistance, prendre toutes les mesures voulues pour éliminer la 
discrimination à l’égard des femmes et des filles afin de leur assurer l’accès 
à égalité à une nourriture convenable et suffisante, à l’eau, au logement, à 
l’éducation, aux services sociaux et de santé, notamment de santé en matiè- 
re de procréation, aux soins obstétriques, et aux services de lutte contre les 
maladies tropicales ; 

g] Veiller à ce que du matériel éducatif soit disponible dans la langue 
appropriée, même dans les situations d’urgence, afin de réduire au maximum 
les interruptions de la scolarité des enfants réfugiés et déplacés ; 

h) Appliquer les normes internationales garantissant aux femmes 
l’égalité des droits et l’égalité de traitement dans les procédures d’octroi du 
statut de réfugié et du droit d’asile, et veiller notamment au plein respect et 
à la stricte application du principe du non-refoulement, en harmonisant les 
législations nationales relatives à l’immigration avec les instruments inter- 
nationaux pertinents, et en envisageant de reconnaître le statut de réfugié 
aux femmes qui le demandent parce qu’elles craignent avec raison de subir 
des persécutions pour les raisons énumérées dans la Convention de 195134 et 
le Protocole de 196735 sur le statut de réfugié, notamment des violences 
sexuelles et d’autres formes de persécution liées à leur sexe; et charger des 
agents et du personnel féminin ayant reçu une formation spéciale de les 
interroger sur les événements délicats ou pénibles, tels que les attentats à la 
pudeur, qu’elles ont subis ; 

i) Encourager et aider les États à élaborer des critères et des principes 
directeurs sur la façon de combattre les persécutions visant spécifiquement 
les femmes, en faisant connaître les initiatives prises dans ce domaine par 
certains Etats et en veillant à leur application stricte et équitable ; 

j) Promouvoir l’autonomie des femmes réfugiées, des autres femmes 
déplacées ayant besoin d’une protection internationale et des femmes dépla- 
cées dans leur propre pays et mettre en place des programmes de formation 
aux responsabilités et à la prise de décisions à l’intention des femmes, et en 
particulier des jeunes femmes, au sein des communautés de réfugiés ou de 
rapatriés ; 

34. Nations Unies, 36 Résolution 48/96 de l’Assemblée générale. 
35. Ibid., vol. 606, no 8791. 
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k) Assurer la protection des droits fondamentaux des réfugiées et des 
femmes déplacées et veiller à ce qu’elles soient pleinement informées de ces 
droits; veiller à ce que l’importance vitale du regroupement familial soit 
reconnue ; 

1) Permettre, le cas échéant, aux femmes dont la qualité de réfugiée 
est établie de suivre des programmes de formation professionnelle compre- 
nant notamment des cours de langues, une formation à la création et à la 
gestion de petites entreprises, des services d’assistance et de conseil sur toutes 
les formes de violence a l’égard des femmes, en particulier à l’intention des 
victimes de tortures et de traumatismes. Les gouvernements et d’autres dona- 
teurs devraient fournir des contributions suffisantes aux programmes d’aide 
aux réfugiées, aux autres femmes déplacées ayant besoin d’une protection 
internationale et aux femmes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, 
compte tenu en particulier des effets qu’ont sur les pays hôtes les besoins 
croissants de vastes populations réfugiées et de la nécessité d’élargir la 
gamme des donateurs de façon à mieux partager les charges ; 

m) Sensibiliser le public à la contribution apportée par les réfugiées 
aux pays d’accueil, faire mieux comprendre leurs droits fondamentaux, leurs 
besoins et leurs compétences et promouvoir la compréhension et l’accepta- 
tion mutuelles au moyen de programmes éducatifs encourageant des rela- 
tions harmonieuses entre les cultures et entre les races ; 

n) Fournir des services essentiels et des services d’appui aux femmes 
qui ont dû quitter leur foyer à cause du terrorisme, de la violence, du trafic 
des drogues ou d’autres raisons liées à la violence ; 

o) Faire mieux connaître les droits fondamentaux des femmes et dis- 
penser, le cas échéant, une formation et un enseignement sur les droits de 
l’homme aux militaires et policiers affectés dans les zones de conflit armé et 
dans les zones d’accueil des réfugiés. 

148. Les gouvernements devraient : 

a) Diffuser et appliquer les principes directeurs du Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les réfugiés sur la protection des femmes réfugiées et 
ses lignes directrices pour l’évaluation des traumatismes et des violences et 
les soins à apporter aux victimes, ou donner dans tous les secteurs des pro- 
grammes d’assistance aux réfugiés des instructions analogues élaborées en 
étroite coopération avec les femmes réfugiées ; 

b) Protéger les femmes et les enfants de migrants de toute violation OU 

déni de leurs droits fondamentaux que pourraient perpétrer les entités d’ac- 
cueil, et examiner la possibilité de prolonger leur permis de séjour, en cas de 
dissolution des liens familiaux, dans le respect de la législation nationale. 

Objectif stratégique E.6. Prêter assistance auxfemmes des colonies 
et des tern’toires non autonomes 

Mesures à prendre 

149. Les gouvernements, et les organisations intergouvernementales 
et non gouvernementales devraient : 

a) Soutenir et promouvoir l’exercice du droit de tous les peuples à dis- 
poser d’eux-mêmes, tel qu’il est défini, notamment, dans la Déclaration et le 
Programme d’action de Vienne, en organisant des programmes spéciaux de 
formation aux responsabilités et à la prise de décisions ; 
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b) Sensibiliser le public, selon qu’il convient, par l’intermédiaire des 
médias, par l’éducation a tous les niveaux et par des programmes spéciaux, 
afin de mieux faire comprendre la situation des femmes des colonies et des 
territoires non autonomes. 

F. Les femmes et l’économie 

150. Les femmes sont loin d’avoir les mêmes chances que les 
hommes d’accéder au pouvoir et d’agir sur les structures économiques. 
Presque partout dans le monde, les femmes ne participent pas, ou part- 
cipent peu, à la prise des décisions économiques. Elles ne sont pratique- 
ment pas représentées dans les instances de formulation des politiques 
économiques, financières, monétaires et commerciales et de détermina- 
tion des régimes fiscaux et salariaux. Dr, comme ce sont souvent ces 
politiques et ces régimes qui définissent le cadre dans lequel les agents 
économiques, hommes ou femmes, prennent leurs décisions, notamment 
concernant le partage de leur temps entre activités rémunérées et non 
rémunérées, leur évolution a une incidence directe et concrète sur l’accès 
des hommes et des femmes aux ressources économiques, sur leur pouvoir 
économique et donc sur leur degré d’égalité, aux niveaux personnel et 
familial, et au niveau de la société dans son ensemble. 

151. Dans de nombreuses régions, les activités rémunérées des 
femmes ont sensiblement augmenté dans le secteur structuré comme 
dans le secteur informel et elles ont évolué au cours de la dernière décen- 
nie. Tout en continuant à travailler dans l’agriculture et la pêche, les 
femmes sont de plus en plus actives dans les micro-entreprises et les 
petites et moyennes entreprises et, dans certaines régions, elles ont 
accentué leur prédominance dans le secteur informel en expansion. En 
raison notamment de la difficile conjoncture économique et du fait 
qu’elles n’ont aucun pouvoir de négociation, à cause de l’inégalité entre 
les sexes, de nombreuses femmes ont été contraintes d’accepter une 
faible rémunération et de mauvaises conditions de travail, devenant ainsi 
des recrues de prédilection. D’un autre côté, il arrive de plus en plus sou- 
vent qu’elles travaillent par choix, lorsqu’elles ont pris conscience de 
leurs droits et se sont mises à exiger qu’ils soient respectés. Certaines ont 
réussi à faire carrière et à obtenir une rémunération plus élevée et de 
meilleures conditions de travail. Les femmes ont cependant été particu- 
lièrement touchées par la crise économique et par les restructurations qui 
ont modifié la nature du travail et dans certains cas, entraîné des pertes 
d’emplois, même parmi les cadres et les travailleuses qualifiées. En outre, 
nombre d’entre elles sont entrées dans le secteur informel, faute d’autres 
débouchés. Les institutions multilatérales n’associent encore guère les 
femmes à l’élaboration des programmes d’ajustement structurel, de prêts 
et de subventions, ni à la détermination, en coopération avec les gou- 
vernements, de leurs objectifs, et elles tiennent encore trop peu compte 
des sexospécifïcités. 

152. Les pratiques discriminatoires dans l’enseignement, la for- 
mation, l’embauche et les rémunérations, la promotion et la mobilité 
horizontale, la rigidité des conditions de travail, le manque d’accès aux 
ressources productives et le partage inégal des responsabilités familiales, 
conjugués au manque de services tels que les garderies d’enfants conti- 
nuent de limiter les possibilités d’emploi et la mobilité des femmes ainsi 
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que leurs perspectives économiques et professionnelles et sont pour elles 
des sources de stress. De plus, des préjugés entravent leur participation à 
la formulation des politiques économiques et, dans certaines régions, 
restreignent l’accès des femmes et des filles aux études et a la formation 
économiques. 

153. La part des femmes dans la population active continue de 
s’élever et, presque partout, les femmes travaillent davantage en dehors 
de chez elles. Mais les travaux non rémunérés qu’elles assument, qu’il 
s’agisse de tâches ménagères ou de travaux d’intérêt général, n’ont pas 
diminué pour autant. Dans la plupart des ménages, le revenu des femmes 
est devenu un apport indispensable. Dans certaines régions, on a consta- 
té que de plus en plus de femmes créaient leur propre entreprise ou se 
lanqaient dans des activités autonomes, en particulier dans le secteur 
informel. Dans de nombreux pays, les femmes constituent la majorité des 
travailleurs ayant un régime de travail non traditionnel - travail tempo- 
raire ou occasionnel, temps partiels multiples, sous-traitance ou travail à 
domicile. 

154. Les travailleuses migrantes, notamment les employées de 
maison, contribuent à l’économie de leur pays d’origine par des transferts 
de fonds et à celle de leur pays d’accueil par leur travail. Dans de nom- 
breux pays d’accueil, toutefois, les migrantes sont plus exposées au chô- 
mage que les migrants de sexe masculin ou que les travailleurs non 
migrants des deux sexes. 

155. L’analyse des contributions respectives des hommes et des 
femmes à l’économie étant peu développée, les institutions, telles que les 
marchés financiers et les institutions financières, les marchés du travail, 
les écoles et facultés d’économie, les services économiques et sociaux, les 
régimes fiscaux et de sécurité sociale, ainsi que les familles et les 
ménages, méconnaissent trop souvent les contributions et les préoccupa- 
tions des femmes. 11 s’ensuit que beaucoup de politiques et programmes 
contribuent peut-être encore à perpétuer les inégalités entre les hommes 
et les femmes. En revanche, là où des progrès ont été réalisés dans l’in- 
tégration de la problématique hommes-femmes, les programmes et les 
politiques ont généralement gagné en efficacité. 

156. Bien que de nombreuses femmes aient réussi à progresser 
dans les institutions économiques, le parcours de la majorité d’entre elles, 
et notamment de celles qui ont à faire face à des obstacles supplémen- 
taires, est entravé par la persistance des barrières qui les empêchent d’ac- 
quérir leur autonomie économique et de gagner durablement de quoi 
vivre et faire vivre deux dont elles ont la charge. Les femmes exercent 
des activités - qu’elles mènent souvent de front - dans de nombreux 
secteurs de l’économie, allant des emplois salariés aux activités du sec- 
teur parallèle et à l’agriculture et la pêche de subsistance. Mais les obs- 
tacles juridiques et les coutumes qui les empêchent d’accéder à la terre, 
aux ressources naturelles, au capital, au crédit, à la technique et aux 
autres moyens de production, ainsi que les écarts de salaires, freinent leur 
progrès économique. Les femmes contribuent au développement non 
seulement par leur travail rémunéré, mais aussi par de nombreux travaux 
non rémunérés. D’une part, elles participent à la production de biens et 
de services pour le marché et l’autoconsommation, que ce soit dans 
l’agriculture, la production alimentaire ou les entreprises familiales. Bien 
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qu’il soit pris en considération dans le Système de comptabilité nationa- 
le de L’ON, et donc dans les normes internationales applicables aux sta- 
tistiques du travail, ce travail non rémunéré - en particulier dans l’agri- 
culture - est souvent sous-évalué et incomplètement enregistré. D’autre 
part, les femmes continuent d’exécuter la grande majorité des tâches 
ménagères et des travaux d’intérêt général; notamment en s’occupant 
des enfants et des personnes âgées, en préparant les repas de la famille, 
en protégeant l’environnement et en apportant une aide bénévole aux 
personnes et aux groupes vulnérables et défavorisés. La valeur de travail 
n’est souvent ni chiffrée ni incluse dans la comptabilité nationale. Ainsi, 
la contribution des femmes au développement est-elle gravement sous- 
évaluée et méconnue par la société. En mettant les pleins feux sur la 
nature, l’importance et la portée de ce travail non rémunéré, on pourra 
mieux répartir les responsabilités. 

157. Si la mondialisation de l’économie a ouvert de nouvelles 
possibilités d’emploi aux femmes, d’autres tendances ont exacerbé les 
inégalités entre les sexes. D’un autre côté, la mondialisation, et notam- 
ment l’intégration économique, peut créer des pressions favorisant un 
ajustement de l’emploi des femmes et la recherche de nouvelles sources 
d’emploi au fur et à mesure que se modifie la structure des échanges. 11 
faudrait analyser plus à fond les effets de la mondialisation sur la condi- 
tion économique des femmes. 

158. Tout cela se traduit par des salaires bas, des normes insuff- 
santes ou inexistantes, de mauvaises conditions de travail, en particulier 
en ce qui concerne la protection de la santé et la sécurité des tra- 
vailleuses, de faibles qualifications, la précarité de l’emploi et l’absence 
de sécurité sociale, dans le secteur structuré comme dans le secteur infor- 
mel. Dans de nombreux pays et secteurs, le problème du chômage des 
femmes est de plus en plus grave. Les jeunes travailleuses du secteur 
informel et du secteur rural et les travailleuses migrantes demeurent 
moins protégées que le reste de la population active par le code du tra- 
vail et les lois relatives à l’immigration. Les possibilités d’emploi des 
femmes, notamment celles des femmes chefs de famille qui ont de jeunes 
enfants, sont limitées par des conditions de travail rigides et par la mau- 
vaise répartition des responsabilités familiales entre les femmes, les 
hommes et la société. 

159. Dans les pays qui connaissent de profondes transformations 
politiques, économiques et sociales, les femmes, si leurs compétences 
étaient mieux utilisées, pourraient apporter une contribution majeure à 
l’économie de leurs pays. Il faudrait développer et renforcer cette contri- 
bution et donner aux femmes les moyens de mieux réaliser leur poten- 
tiel. 

160. La détérioration de l’emploi dans le secteur privé et les réduc- 
tions d’effectifs opérées dans les services publics et dans la fonction 
publique ont touché les femmes de façon disproportionnée. Dans certains 
pays, les femmes doivent assumer des activités non rémunérées supplé- 
mentaires - par exemple, elles soignent les enfants, les malades et les 
personnes âgées - pour compenser la baisse du revenu du ménage, 
notamment en l’absence de services publics. Bien souvent, les stratégies 
de création d’emplois ne font pas une place suffisante aux activités et 
aux secteurs où les femmes prédominent, et ne favorisent pas réellement 
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l’accès des femmes aux activités et aux secteurs traditionnellement mas- 
culins. 

161. Nombre de femmes qui occupent des emplois rémunérés doi- 
vent faire face à des obstacles qui les empêchent de réaliser pleinement 
leur potentiel. En effet, s’il y a de plus en plus de femmes dans ces postes 
subalternes, leurs chances de promotion sont souvent réduites du fait 
d’attitudes discriminatoires. Par ailleurs, le harcèlement sexuel, qui insul- 
te leur dignité, empêche les femmes d’apporter une contribution à la 
mesure de leurs compétences. Enfin, l’absence d’aménagements permet- 
tant de concilier travail et famille, et notamment de garderies adéquates 
et abordables et la rigidité des horaires, est un autre facteur qui empêche 
les femmes de réaliser pleinement leur potentiel. 

162. Dans le secteur privé, notamment dans les entreprises trans- 
nationales et nationales, les femmes sont le plus souvent absentes des 
postes d’administration et de direction, ce qui dénote une discrimination 
dans l’embauche et les promotions. Ces mauvaises conditions de travail 
et le nombre limité des offres d’emploi ont conduit de nombreuses 
femmes à rechercher d’autres options. C’est pourquoi de plus en plus de 
femmes ont un travail indépendant ou sont devenues propriétaires ou 
gestionnaires de micro, petites et moyennes entreprises. Dans de nom- 
breux pays, le développement du secteur parallèle et l’augmentation du 
nombre d’entreprises autonomes et autogérées sont imputables pour une 
grande part aux femmes dont les activités, fondées sur la collaboration, 
l’effort personnel et les traditions, ainsi que les entreprises de production 
et de commercialisation, constituent une précieuse ressource écono- 
mique. Lorsqu’elles ont accès au capital, au crédit et aux autres res- 
sources, à la technologie et à la formation, les femmes sont capables de 
contribuer à la production, au commerce et au revenu, et donc au déve- 
loppement durable. 

163. La persistance des inégalités, alors même que des progrès 
sont réalisés, montre bien la nécessité de repenser les politiques de l’em- 
ploi pour y intégrer la problématique hommes-femmes et faire ressortir 
un plus large éventail de possibilités ainsi que pour éliminer toute par- 
tialité au détriment des femmes dans l’organisation du travail et de l’em- 
ploi. Pour réaliser pleinement l’égalité économique entre les sexes, il faut 
s’employer activement à faire reconnaître et apprécier impartialement le 
poids du travail, de l’expérience et des connaissances des hommes et des 
femmes dans la société. 

164. Pour favoriser l’indépendance économique des femmes et la 
réalisation de leur potentiel, les gouvernements et les autres acteurs 
devraient encourager l’adoption de mesures énergiques et visibles visant 
à assurer la prise en compte de la problématique hommes-femmes dans 
toutes les politiques et tous les programmes afin d’en analyser les consé- 
quences sur les femmes et les hommes avant toute décision. 

Objectif stratégique F. 1. Promouvoir les droits et l’indépendance 
économique des femmes, notamment Z’ac- 
cès à l’emploi, des conditions de travail 
appropriées et l’accès aux ressources éco- 
nomiques 
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Mesures à prendre 

165. Les gouvernements devraient : 

a) Adopter et appliquer des lois consacrant le principe de la rému- 
nération égale des femmes et des hommes pour un travail égal ou de 
valeur égale ; 

b) Adopter et appliquer des lois interdisant toute discrimination 
sexuelle sur le marché du travail, en particulier à l’égard des travailleuses 
âgées, en matière d’embauche, de promotion, de salaire et avantages 
accessoires et de sécurité sociale, et de conditions de travail ; 

c) Prendre les mesures nécessaires pour qu’il soit tenu compte du 
rôle et des fonctions des femmes en tant que méres et mettre fin aux pra- 
tiques discriminatoires des employeurs qui refusent d’embaucher les 
femmes enceintes ou allaitantes ou les licencient, ou qui demandent aux 
femmes de prouver qu’elles utilisent des moyens de contraception, 
prendre des mesures efficaces pour mettre fin à toute discrimination à 
l’égard des femmes au moment de la grossesse, du congé de maternité ou 
du retour sur le marché du travail après l’accouchement ; 

d) Concevoir des mécanismes et prendre des mesures concrètes 
pour permettre aux femmes de participer pleinement et dans des condi- 
tions d’égalité avec les hommes à la formulation des politiques et à la 
définition des structures dans des organes tels que les ministères des 
finances et du commerce, les commissions économiques nationales, les 
instituts de recherche économique et les autres organismes clefs, ainsi 
que dans les organismes internationaux appropriés ; 

e) Réformer les législations et les pratiques administratives afin 
que les femmes puissent jouir sur un pied d’égalité des mêmes droits que 
les hommes sur les ressources économiques, et notamment d’un accès 
égal à la propriété des terres et d’autres biens, au crédit, à la succession, 
aux ressources naturelles et aux nouvelles techniques appropriées ; 

j) Étudier les régimes nationaux d’impôt sur le revenu et de droits 
de succession et de sécurité sociale pour éliminer toute partialité au détri- 
ment des femmes; 

g) Chercher à compléter les connaissances concernant le travail et 
l’emploi, notamment en s’efforcant de mesurer et de mieux comprendre 
la nature, l’ampleur et la répartition du travail non rémunéré, en parti- 
culier des soins donnés à la famille, ainsi que du travail dans les entre- 
prises agricoles ou commerciales familiales, et encourager la mise en 
commun et la diffusion d’informations sur les études et les expériences 
dans ce domaine, notamment sur la mise au point de méthodes d’éva- 
luation quantitative du travail non rémunéré qui permettraient éventuel- 
lement de le comptabiliser dans des tableaux distincts de ceux de la 
comptabilité nationale, mais harmonisés avec eux ; 

h) Revoir les lois régissant le fonctionnement des institutions 
financières et les modifier de facon que les femmes puissent bénéficier de 
leurs services sur un pied d’égalité avec les hommes ; 

i) Améliorer, aux niveaux appropriés, la transparence de l’établis- 
sement et de l’exécution des budgets ; 

j) Modifier les politiques nationales de façon à ce qu’elles 
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favorisent les systèmes traditionnels d’épargne, de crédit et de prêt acces- 
sibles aux femmes ; 

k) Veiller à ce que les politiques adoptées pour appliquer les 
accords commerciaux internationaux et régionaux ne fassent pas obs- 
tacle aux activités économiques nouvelles et traditionnelles des femmes ; 

1) Veiller à ce que toutes les entreprises, notamment les sociétés 
transnationales, respectent les lois et les codes nationaux, les régimes de 
sécurité sociale, les accords, conventions et instruments internationaux 
applicables, notamment ceux qui ont trait à l’environnement, et les 
autres lois pertinentes ; 

m) Modifier les politiques de l’emploi de façon à favoriser la 
restructuration des rythmes de travail et le partage des responsabilités 
familiales ; 

n) Créer des mécanismes et instances offrant aux femmes chefs 
d’entreprise et salariées la possibilité de contribuer à la formulation des 
politiques et programmes élaborés par les ministères de l’économie et les 
institutions financières ; 

o) Adopter et appliquer des lois sur l’égalité des chances, prendre 
des mesures constructives de discrimination positive et assurer par diffé- 
rents moyens leur application dans les secteurs public et privé ; 

JJ) Effectuer, lors de l’élaboration des politiques macro- et micro- 
économiques et sociales, une analyse préalable de leurs effets sexospéci- 
fiques pour pouvoir en assurer le suivi et modifier celles dont les consé- 
quences seraient néfastes ; 

4) Promouvoir des politiques et des mesures soucieuses d’équité 
entre les sexes pour permettre aux femmes de s’affirmer au même titre 
que les hommes dans le domaine technique, et en tant que cadres et chefs 
d’entreprise ; 

r) Réformer les lois ou adopter des politiques qui favorisent 
l’adoption de dispositions du code du travail assurant la protection de 
toutes les travailleuses, notamment en garantissant la sécurité de leurs 
conditions de travail et leur droit de se syndiquer et de recourir à la jus- 
tice. 

Objectif stratégique F.2. Faciliter l’égalité d’accès des femmes aux 
ressources, à l’emploi, aux marchés et 
aux échanges commerciaux 

Mesures à prendre 

166. Les gouvernements devraient : 

a) Promouvoir et appuyer le travail indépendant des femmes, 
ainsi que la création de petites entreprises par les femmes, et aider ces 
dernières à obtenir plus facilement des crédits et des capitaux dans des 
conditions équitables au même titre que les hommes, en renforcant les 
institutions d’appui à la création d’entreprises par les femmes, y compris, 
le cas échéant, les mécanismes de crédit mutuel et les formules non tra- 
ditionnelles de crédit, ainsi que l’instauration de nouveaux rapports avec 
les institutions financières ; 

b) Faire en sorte que l’État en tant qu’employeur donne davantage 
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l’exemple par une politique assurant des chances égales aux femmes et 
aux hommes ; 

cl Donner aux femmes davantage de moyens, aux niveaux natio- 
nal et local, de gagner de l’argent en leur permettant d’utiliser et de pos- 
séder, au même titre que les hommes, les moyens de production et la 
terre, d’avoir accès au crédit, aux capitaux, à la propriété, et de partici- 
per aux programmes de développement et aux coopératives ; 

d) Promouvoir et renforcer les micro-entreprises, les petites entre- 
prises nouvelles, les coopératives, l’élargissement des marchés et la créa- 
tion d’emplois et, le cas échéant, faciliter le passage du secteur informel 
au menteur structuré, en particulier dans les zones rurales ; 

e) Modifier les programmes et politiques ou en adopter de nou- 
veaux pour faire connaître et renforcer le rôle essentiel des femmes dans 
la sécurité alimentaire et permettre aux productrices, rémunérées ou non 
- en particulier aux productrices de denrées alimentaires travaillant dans 
l’agriculture, la pêche, l’aquaculture, et dans des entreprises urbaines - 
d’avoir accès, dans des conditions d’égalité avec les hommes, aux tech- 
niques, aux moyens de transport, aux services de vulgarisation, ainsi 
qu’aux mécanismes de commercialisation et de crédit aux niveaux local 
et communautaire ; 

J Créer les mécanismes nécessaires et encourager les institutions 
intersectorielles qui permettent aux coopératives de femmes d’optimiser 
l’accès aux services ; 

g) Augmenter la proportion des femmes parmi les agents de vul- 
garisation et les fonctionnaires qui fournissent une assistance technique 
ou administrent des programmes économiques ; 

h) Revoir les politiques, les reformuler si nécessaire, et les mettre 
en œuvre, notamment en matière de droit des sociétés, de droit commer- 
cial, de droit des contrats et de droit administratif, pour éliminer toute 
discrimination à l’égard des micro-entreprises et des petites et moyennes 
entreprises appartenant à des femmes dans les campagnes comme dans 
les villes ; 

2) Analyser, coordonner et mettre en œuvre des politiques qui 
assurent la prise en compte des besoins et des intérêts des salariées, des 
travailleuses indépendantes et des femmes chefs d’entreprise dans les 
politiques, programmes et budgets interministériels et sectoriels et four- 
nir des services consultatifs dans ce domaine ; 

j) Assurer l’égalité d’accès des femmes à des services de formation, 
de recyclage, de conseil et de placement efficaces qui ne se limitent pas 
aux secteurs d’emploi traditionnels ; 

k) Éliminer les obstacles politiques et législatifs qui freinent l’ini- 
tiative privée et individuelle des femmes dans les programmes sociaux et 
dans les programmes de développement ; 

I) Protéger les droits fondamentaux des travailleurs et en pro- 
mouvoir le respect, notamment en ce qui concerne l’interdiction du tra- 
vail forcé et du travail des enfants, la liberté d’association, le droit de se 
syndiquer et le droit de négociation collective, l’égalité de rémunération 
entre les hommes et les femmes pour un travail de valeur égale et la 
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non-discrimination dans l’emploi, en appliquant pleinement les conyen- 
tions de l’organisation internationale du Travail dans le cas des Etats 
parties à ces conventions et en prenant en compte les principes défendus 
par ces conventions dans le cas des pays qui n’y sont pas parties, afin de 
parvenir à une croissance économique véritablement soutenue et à un 
développement durable. 

167. Les gouvernements, les banques centrales, les banques natio- 
nales de développement et les établissements bancaires privés, selon le cas, 
devraient : 

a) Accroître la participation des femmes, notamment des femmes 
chefs d’entreprise de tous les secteurs et de leurs associations, aux organes 
consultatifs et à d’autres instances pour leur permettre de contribuer à la for- 
mulation et à l’examen des politiques et programmes élaborés par les minis- 
tères de l’économie et les établissements bancaires ; 

b) Mobiliser le secteur bancaire pour accroître les prêts et les refinan- 
cements en prenant des mesures d’incitation et en mettant en place des struc- 
tures intermédiaires qui répondent aux besoins des femmes chefs d’entrepri- 
se et des productrices des zones rurales et urbaines, et qui comprennent des 
femmes aux postes de direction, de programmation et de décision ; 

c) Structurer les services de manière à atteindre les femmes s’occu- 
pant de micro-entreprises et de petites et moyennes entreprises dans les cam- 
pagnes comme dans les villes, en particulier les jeunes femmes, les femmes 
dont les revenus sont faibles, celles qui appartiennent à des minorités eth- 
niques et raciales ou à des populations autochtones, et qui n’ont pas accès au 
capital ni aux autres actifs; et faciliter l’accès des femmes aux marchés 
financiers en élaborant et en encourageant des réformes du contrôle et des 
règlements financiers qui appuient les efforts directs et indirects déployés par 
les institutions financières pour mieux satisfaire les besoins de crédit et 
autres services financiers des micro-entreprises et des petites et moyennes 
entreprises appartenant à des femmes ; 

d] Veiller à ce qu’il soit tenu compte des priorités des femmes dans les 
programmes d’investissements publics dans les infrastructures, notamment 
dans les systèmes d’approvisionnement en eau et d’assainissement, dans 
l’électrification et les économies d’énergie, dans les transports et la construc- 
tion de routes ; renforcer la participation des femmes qui bénéficient des pro- 
jets à la planification à la mise en œuvre de ces projets de façon à leur per- 
mettre d’obtenir des emplois et des contrats. 

168. Les gouvernements et les organisations non gouvernementales 
devraient : 

a) Prêter une attention particulière aux besoins des femmes lorsqu’ils 
diffusent des informations sur les marchés, les échanges commerciaux et les 
ressources, et leur dispenser des formations appropriées dans ces domaines ; 

b) Encourager les stratégies de développement économique commu- 
nautaire qui s’appuient sur des partenariats existant entre les gouvernements 
et encourager les membres de la société civile à créer des emplois et à tenir 
compte de la situation sociale des individus, des familles et des communautés. 

169. Les bailleurs de fonds multilatéraux et les banques régionales de 
développement, ainsi que les institutions de financement bilatérales et pri- 
vées, aux niveaux international, régional et sous-régional, devraient : 
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a) Examiner, reformuler au besoin, et mettre en œuvre leurs poli- 
tiques, programmes et projets de telle sorte qu’une proportion plus élevée des 
ressources soit mise à la disposition des femmes dans les zones rurales ou 
isolées ; 

b) Élaborer des mécanismes souples pour financer les institutions 
intermédiaires ciblées sur les activités économiques des femmes, qui favori- 
sent leur autonomie et permettent d’accroître la capacité et la rentabilité de 
leurs entreprises économiques ; 

cl Élaborer des stratégies permettant de coordonner et de renforcer 
l’aide au secteur des micro-entreprises et des petites et moyennes entreprises 
afin de donner aux femmes davantage de possibilités de participer pleine- 
ment et à égalité aux activités de ce secteur et de collaborer pour les coor- 
donner et en améliorer la rentabilité, en utilisant leur savoir-faire et leurs 
moyens financiers propres et en tirant également parti de ceux des orga- 
nismes bilatéraux, des gouvernements et des organisations non gouverne- 
mentales. 

170. Les organisations internationales, multilatérales et bilatérales de 
coopération pour le développement devraient : 

Appuyer, par des capitaux ou d’autres ressources, les institutions 
financières qui servent les femmes dirigeant de petites entreprises et des 
micro-entreprises et les productrices à faible revenu, tant dans le secteur 
structuré que dans le secteur informel. 

171. Les gouvernements et les institutions financières multilatérales 
devraient : 

Revoir les règles et procédures des institutions financiéres publiques, 
nationales et internationales qui empêchent de fournir des crédits aux 
femmes rurales suivant le modèle de la banque Grameen. 

172. Les organisations internationales devraient : 

Fournir un appui adéquat aux programmes et projets visant à pro- 
mouvoir les initiatives productives et viables parmi les femmes, en particu- 
lier les femmes désavantagées. 

Objectif stratégique F.3. Fournir aux femmes, notamment à celles 
à faible revenu, des services profession- 
nels et des moyens de formation, et leur 
ouvrir l’accès aux marchés, à l’informa- 
tion et à la technologie 

Mesures à prendre 

173. Les gouvernements, en coopération avec les organisations non 
gouvernementales et le secteur privé, devraient : 

a) Créer des infrastructures publiques permettant d’assurer l’accès des 
femmes chefs d’entreprise aux marchés, sur un pied d’égalité avec les 
hommes ; 

b) Élaborer des programmes qui offrent aux femmes des possibilités 
de formation et de recyclage, notamment dans le domaine des nouvelles 
technologies ainsi que des services abordables de gestion, de développement 
des produits, de financement, de contrôle de la production et de la qualité, 
de commercialisation et de conseil juridique ; 
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C) Mettre en œuvre des programmes de vulgarisation visant à infor- 
mer les femmes à faible revenu et les femmes pauvres, notamment dans les 
zones rurales et les régions isolées, des possibilités d’accès aux marchés et à 
la technologie et à les aider à tirer parti de ces possibilités ; 

d) Créer des services d’appui non discriminatoires, notamment des 
fonds de placement, à l’intention des entreprises dirigées par des femmes, et 
élaborer des programmes de promotion du commerce axés sur les femmes, 
notamment les femmes à faible revenu ; 

e) Diffuser des informations sur des femmes chefs d’entreprise ayant 
réussi, aussi bien dans des activités économiques traditionnelles que dans des 
secteurs non traditionnels, et sur les aptitudes nécessaires pour réussir ; favo- 
riser la mise en place de réseaux et les échanges d’informations ; 

fl Prendre des mesures pour garantir aux femmes l’égalité d’accés à 
la formation continue sur le lieu de travail, notamment aux chômeuses, aux 
mères célibataires, aux femmes réintégrant le marché du travail après un 
long arrêt pour raisons familiales ou autres et aux femmes privées de leur 
emploi par l’adoption de nouvelles structures de production ou de mesures de 
compression ; prendre des mesures d’incitation supplémentaires pour encou- 
rager les entreprises à multiplier les centres de formation professionnelle 
offrant aux femmes une formation dans des domaines non traditionnels ; 

g) Fournir des services peu coûteux, par exemple des services de gar- 
derie d’enfants qui soient de bonne qualité, souples et abordables et qui pren- 
nent en compte les besoins des travailleurs et des travailleuses. 

174. Les associations professionnelles locales, nationales et intema- 
tionales et les organisations non gouvernementales qui s’occupent de la 
condition de la femme devraient : 

Préconiser, à tous les niveaux, la promotion et le soutien des entre- 
prises dirigées par les femmes, y compris celles du secteur informel, ainsi que 
le plein accès des femmes aux ressources productives. 

Objectif stratégique F.4. Renforcer la capacité économique et les 
réseaux commerciaux des femmes 

Mesures à prendre 

175. Les gouvernements devraient : 

a) Adopter des politiques d’appui aux associations professionnelles, 
aux organisations non gouvernementales, aux coopératives, aux fonds de 
crédit renouvelables, aux coopératives d’épargne et de crédit, aux organisa- 
tions locales, aux groupes féminins d’assistance mutuelle et aux autres 
groupes afin de fournir des services aux femmes chefs d’entreprise des zones 
rurales et urbaines ; 

b) Intégrer la problématique hommes-femmes dans toutes les poli- 
tiques de restructuration économique et d’ajustement structure1 et concevoir 
des programmes à l’intention des femmes qui subissent le contrecoup de la 
restructuration économique, notamment des programmes d’ajustement struc- 
turel, ainsi que des femmes travaillant dans le secteur informel ; 

c) Adopter des politiques qui créent un climat porteur pour ces 
groupes féminins d’assistance mutuelle, les associations et coopératives de 
travailleuses au moyen de formes de soutien non classiques et en reconnais- 
sant la liberté d’association et le droit syndical ; 
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d) Soutenir les programmes visant à accroître l’autonomie de groupes 
particuliers de femmes, comme les jeunes femmes, les handicapées, les 
femmes âgées et les femmes appartenant à des minorités raciales et eth- 
niques ; 

e) Promouvoir l’égalité entre les sexes en encourageant la réalisation 
d’études sur les femmes et en utilisant les résultats de ces études et de tra- 
vaux sexospécifïques de recherche dans tous les domaines, et notamment 
dans les domaines économique, scientifique et technique ; 

fl Soutenir les activités économiques des femmes des populations 
autochtones, en tenant compte de leurs connaissances traditionnelles, afin 
d’améliorer leur situation et de favoriser leur épanouissement ; 

g) Prendre des mesures pour étendre la protection du code du travail 
et des systèmes de sécurité sociale aux femmes exerçant une activité rému- 
nérée au foyer, ou maintenir cette protection si elle existe déjà ; 

h) Reconnaître la contribution des chercheuses et des techniciennes et 
les encourager ; 

i) Veiller à ce que les politiques et les règlements ne pénalisent pas les 
petites et moyennes entreprises dirigées par des femmes. 

176. Les intermédiaires financiers, les instituts nationaux de forma- 
tion, les coopératives d’épargne et de crédit, les organisations non gouverne- 
mentales, les associations de femmes, les organismes professionnels et le sec- 
teur privé devraient : 

a) Proposer aux niveaux national, régional et international une for- 
mation commerciale, financière et technique pour permettre aux femmes, 
particulièrement aux jeunes femmes, de participer à la prise de décisions éco- 
nomiques à ces niveaux ; 

b) Offrir aux entreprises dirigées par des femmes, y compris dans le 
secteur travaillant pour l’exportation, des services, notamment de commer- 
cialisation et d’information sur le commerce, de conception des produits et 
d’innovation, de transfert de technologie et de contrôle de la qualité ; 

c) Favoriser l’établissement de liens techniques et commerciaux et 
créer aux niveaux national, régional et international, des partenariats entre 
femmes chefs d’entreprise afin de soutenir les initiatives locales ; 

d) Renforcer la participation des femmes, et en particulier des femmes 
marginalisées, dans les coopératives de production et de commercialisation 
en apportant un soutien commercial et financier, en particulier dans les cam- 
pagnes et les zones isolées ; 

e) Promouvoir et renforcer les micro-entreprises dirigées par des 
femmes, les petites entreprises nouvelles, les coopératives, l’élargissement des 
marchés et la création d’emploi et, le cas échéant, favoriser la transition du 
secteur informel au secteur structuré, tant dans les villes que dans les cam- 
pagnes ; 

3 Investir des capitaux et constituer des portefeuilles-titres permet- 
tant de financer les entreprises dirigées par des femmes ; 

g) Veiller à fournir une assistance technique, des services de conseil 
et des possibilités de formation et de reconversion aux femmes touchées par 
le passage à l’économie de marché ; 
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h) Appuyer les formules nouvelles d’investissement et les réseaux de 
crédit, y compris les plans d’épargne traditionnels ; 

il Favoriser la constitution de réseaux de femmes chefs d’entreprise, 
afin notamment de donner la possibilité aux plus expérimentées de conseiller 
les autres ; 

j) Encourager les organisations locales et les collectivités publiques à 
établir des mutuelles de crédit à l’intention des femmes chefs d’entreprise en 
s’inspirant des modèles de petites coopératives ayant réussi. 

177. Le secteur privé, notamment les sociétés transnationales et 
nationales, devrait : 

a) Adopter des politiques et créer des mécanismes non discrimina- 
toires de passation des marchés ; 

b) Recruter des femmes à des postes de responsabilité, de décision et 
de direction et leur offrir des programmes de formation, dans des conditions 
d’égalité avec les hommes ; 

c) Respecter les législations nationales - code du travail, protection 
des consommateurs, règlements sanitaires et de sécurité - particulièrement 
celles qui concernent les femmes. 

Objectif stratégique F.5. Éliminer la ségrégation professionnelle et 
toutes les formes de discrimination dans 
l’emploi 

Mesures à prendre 

178. Les gouvernements, les employeurs, les employés, les syndicats 
et les organisations de femmes devraient : 

a) Veiller à l’application on des lois et des directives et encourager 
l’adoption spontanée de codes de conduite qui garantissent que les normes 
internationales de travail, telles que la Convention no 100 de l’Organisation 
internationale du Travail concernant l’égalité de rémunération entre hommes 
et femmes pour un travail de valeur égale, s’appliquent aussi bien aux tra- 
vailleuses qu’aux travailleurs ; 

b) Promulguer et appliquer des lois et instaurer dans les entreprises 
des règlements prévoyant notamment des voies de recours et des possibilités 
d’action en justice, en vue d’interdire toute forme de discrimination directe 
ou indirecte fondée sur le sexe et sur la situation matrimoniale ou familiale 
dans l’accès à l’emploi, les conditions d’emploi, y compris la formation, la 
promotion, la santé et la sécurité, ainsi que le licenciement, la protection 
sociale et la protection juridique contre le harcèlement sexuel et la discrimi- 
nation raciale ; 

c) Promulguer et appliquer des lois et mettre au point des règlements 
interdisant toute discrimination fondée sur le sexe sur le marché du travail, 
notamment dans le cas des travailleuses âgées, en matière d’embauche, de 
promotion, de rémunération et avantages accessoires et de sécurité sociale, 
ainsi que les conditions de travail discriminatoires et le harcèlement sexuel ; 
établir des mécanismes pour assurer l’examen permanent de ces lois et le 
suivi de leur application ; 

d) Éliminer la discrimination pratiquée par les employeurs au motif 
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des fonctions de procréation des femmes, y compris le refus d’embauche et 
le licenciement des femmes enceintes et allaitantes ; 

ej Mettre au point et promouvoir des programmes et services pour les 
femmes qui arrivent ou reviennent sur le marché du travail, en particulier les 
femmes pauvres des zones urbaines et rurales, les jeunes femmes et les tra- 
vailleuses indépendantes, ainsi que celles qui subissent le contrecoup des 
programmes d’ajustement structure1 ; 

fl Assurer la mise en œuvre et le suivi de programmes d’égalité des 
chances en matière d’emploi de discrimination positive dans les secteurs 
public et privé afin de lutter contre la discrimination systématique à l’égard 
des femmes sur le marché du travail, en particulier des femmes handicapées 
ou appartenant à des groupes défavorisés, en matière d’embauche, de main- 
tien en fonctions et de promotion, ainsi que de formation professionnelle 
dans tous les secteurs ; 

g) Éliminer la ségrégation dans le travail, en favorisant tout particu- 
lièrement la représentation égale des sexes à des postes de haute qualifïca- 
tion et de direction et en adoptant d’autres mesures, telles que l’orientation 
professionnelle et le placement, visant à accélérer le déroulement des car- 
rières et l’avancement professionnel, et en favorisant la diversifïcation des 
débouchés professionnels pour les hommes et les femmes; encourager les 
femmes à obtenir des emplois auxquels elles n’ont pas traditionnellement 
accès, surtout dans les domaines scientifique et technique, et encourager les 
hommes à chercher des emplois dans le secteur social ; 

h) Reconnaître le droit à la négociation collective et son importance 
pour l’élimination des écarts de salaires entre hommes et femmes et l’amé- 
lioration des conditions de travail ; 

i) Promouvoir l’élection de femmes à des postes de responsables syn- 
dicaux et s’assurer que les responsables élues pour représenter les femmes 
bénéficient d’une protection de l’emploi et de garanties quant à leur sécurité 
physique dans l’accomplissement de leurs fonctions ; 

j) Elaborer et offrir des programmes spéciaux pour permettre aux 
handicapées d’obtenir et de conserver un emploi et veiller à ce qu’elles aient 
accès à l’éducation et à la formation à tous les niveaux, conformément aux 
règles pour l’égalisation des chances des handicapés36; adapter, dans la 
mesure du possible, les conditions de travail aux besoins des handicapées, 
qui devraient bénéficier d’une protection juridique en cas de licenciement 
abusif dû à leur handicap ; 

kj Redoubler d’efforts pour réduire les écarts de salaires entre hommes 
et femmes, prendre les mesures nécessaires pour faire appliquer le principe de 
la rémunération égale pour un travail équivalent de valeur égale, en renfor- 
tant la législation, et notamment en l’harmonisant avec les normes et codes 
internationaux du travail, et encourager la mise en place de systèmes d’éva- 
luation du travail fondés sur des critères non sexistes ; 

1) Renforcer et/ou créer des instances juridiques compétentes en 
matière de discrimination salariale ; 

36. Résolution 48/96 de l’Assemblée générale. 
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ml Etablir des dates butoirs pour l’élimination de toutes les formes de 
travail des enfants qui sont contraires aux normes internationales reconnues, 
garantir l’application intégrale des lois en vigueur et, le cas échéant, adopter 
les lois nécessaires pour l’application de la Convention relative aux droits de 
l’enfant et des normes de l’Organisation internationale du Travail, et proté- 
ger les enfants qui travaillent, en particulier les enfants des rues, par des ser- 
vices appropriés de santé et d’éducation et d’autres services sociaux ; 

n) S’assurer que les stratégies pour l’élimination du travail des enfants 
prennent en considération l’exploitation de petites filles pour des travaux 
ménagers non payés, au sein de leur famille ou ailleurs ; 

o) Étudier, analyser et, le cas échéant, refondre les structures de 
salaires des professions majoritairement féminines, telles que les professions 
d’enseignantes, d’infkmières et d’assistantes maternelle ; afin de valoriser le 
statut social et d’accroître les revenus des intéressées ; 

p) Faciliter l’emploi productif des migrantes en situation régulière, (y 
compris les femmes dont on a déterminé qu’elles ont le statut de réfugié en 
vertu de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés), en recon- 
naissant davantage les diplômes étrangers et les études faites à l’étranger et 
en intégrant une formation linguistique dans la formation professionnelle. 

Objectif stratégique F.6. Permettre aux hommes et aux femmes de 
concilier responsabilités familiales et res- 
ponsabilités professionnelles 

Mesures à prendre 

179. Les gouvernements devraient : 

a) Adopter des politiques visant à ce que les travailleurs a temps par- 
tiel, temporaires, saisonniers et à domicile soient protégés par le Code du tra- 
vail et par les régimes de sécurité sociale; favoriser le déroulement des car- 
rières dans des conditions de travail qui permettent de concilier les respon- 
sabilités professionnelles et les responsabilités familiales ; 

b) Veiller à ce que les hommes et les femmes puissent choisir, libre- 
ment et sur un pied d’égalité, de travailler à temps partiel ou à plein temps, 
et étudier un système de protection approprié pour les travailleurs atypiques, 
en ce qui concerne l’accès à L’emploi, les conditions de travail et la sécurité 
sociale ; 

c) Promulguer des lois ou adopter des mesures d’incitation permettant 
aux hommes et aux femmes de prendre un congé parental et de bénéficier 
des prestations parentales ; encourager le partage des responsabilités fami- 
liales entre hommes et femmes, notamment en adoptant une législation et des 
mesures d’incitation appropriées et donner aux mères qui travaillent plus de 
facilités pour allaiter leur enfant ; 

d) Concevoir des politiques, notamment en matière d’éducation, en 
vue de modifier les comportements qui renforcent la division sexiste du tra- 
vail pour promouvoir le principe du partage par la formule des responsabili- 
tés domestiques et en particulier de la garde des enfants et des personnes 
âgées ; 

e) Favoriser le développement technologique et améliorer l’accès aux 
techniques qui facilitent les tâches ménagères et professionnelles, encoura- 
gent l’autonomie, créent des revenus, modifient les rôles traditionnellement 

Droits 
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attribués aux femmes et aux hommes dans la production et permettent aux 
femmes de n’être plus reléguées dans les emplois mal payés; 

j) Sans préjudice des priorités et des politiques nationales, étudier 
notamment dans le domaine de la législation en matière de sécurité sociale 
et des régimes fiscaux, un éventail de politiques et de programmes visant à 
promouvoir une répartition souple et égalitaire du temps que les hommes et 
les femmes consacrent à l’éducation et à la formation, à l’emploi rémunéré, 
aux responsabilités familiales, aux activités bénévoles et à d’autres formes de 
travail d’intérêt collectif, au repos et aux loisirs, et des avantages qu’ils en 
tirent. 

180. Les gouvernements, le secteur privé, les organisations non gou- 
vernementales, les syndicats et l’Organisation des Nations Unies devraient : 

a) Adopter des mesures appropriées, en consultation avec les organi- 
sations patronales, les associations de travailleurs et les organismes gouver- 
nementaux compétents pour que les hommes et les femmes puissent prendre 
des congés temporaires, bénéficier de prestations liées à l’emploi et de droits 
à la retraite transférables, et aménager leur emploi du temps sans sacrifier 
leurs perspectives de carrière ni leur promotion professionnelle ; 

b) Concevoir et proposer des programmes d’enseignement, faisant 
appel à des campagnes médiatiques novatrices, ainsi qu’à l’école et aux col- 
lectivités, en vue de sensibiliser l’opinion publique à l’égalité entre les sexes 
et de donner une image non stéréotypée des rôles des hommes et des femmes 
dans la famille; mettre en place des services d’appui, tels que des garderies 
d’enfants sur le lieu de travail, et offrir des horaires souples ; 

c) Adopter et appliquer des lois pour lutter contre le harcèlement 
sexuel et toutes les formes de harcèlement sur le lieu de travail. 

G. Les femmes et la prise de décisions 

181. La Déclaration universelle des droits de l’homme stipule que 
toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques 
de son pays. Une gestion et une administration transparente et responsable 
et un développement durable dans tous les domaines ne seront possibles que 
si les femmes ont plus de pouvoir d’action et plus d’autonomie et si elles 
jouissent d’une meilleure situation sociale, économique et politique. Les rap- 
ports de force qui empêchent les femmes de s’épanouir existent à tous les 
niveaux et dans tous les domaines de la société, du plus privé au plus public. 
Une participation égale des femmes et des hommes à la prise de décisions 
établira un équilibre qui correspondra mieux à la composition de la société, 
ce qui est nécessaire au renforcement de la démocratie et à son bon fonc- 
tionnement. L’égalité dans la prise de décisions donnera aux femmes un 
poids qui seul permettra l’intégration d’une perspective égalitaire dans l’éla- 
boration des politiques. La participation égale à la vie politique sera donc 
déterminante pour la promotion de la femme. L’égalité de participation aux 
prises de décisions n’est pas seulement une simple question de justice et de 
démocratie ; on peut y voir aussi une condition nécessaire pour que les inté- 
rêts des femmes soient pris en considération. Sans une participation active 
des femmes et la prise en compte de leurs points de vue à tous les niveaux 
de la prise de décisions, les objectifs d’égalité, de développement et de paix 
sont impossibles à réaliser. 
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182. Malgré le mouvement généralisé de démocratisation en cours 
dans la plupart des pays, les femmes sont largement sous-représentées à pra- 
tiquement tous les niveaux de l’administration, en particulier dans les minis- 
tères et autres organes exécutifs ; elles ne sont guère plus nombreuses à avoir 
accédé au pouvoir politique au sein des organes législatifs et l’objectif de par- 
venir à une proportion de 3OVo de femmes aux postes de prise de décisions 
avant 1995, qu’avait fixé le Conseil économique et social, n’est pas atteint. 
Dans l’ensemble du monde, seuls 10% des sièges dans les parlements et un 
pourcentage encore plus réduit des portefeuilles ministériels sont actuelle- 
ment détenus par des femmes. En fait, dans certains pays, y compris des pays 
qui connaissent des changements politiques, économiques et sociaux pro- 
fonds, le nombre des femmes siégeant dans les organes législatifs a beaucoup 
diminué. Bien que les femmes représentent plus de la moitié de l’électorat 
dans pratiquement tous les pays et qu’elles aient le droit de vote et soient éli- 
gibles dans presque tous les États Membres de I’ONU, elles sont toujours gra- 
vement sous-représentées parmi les candidates aux postes politiques. Les 
modes de fonctionnement traditionnels de beaucoup de partis et structures 
politiques continuent à faire obstacle à la participation des femmes à la vie 
publique. Des attitudes et pratiques discriminatoires, les responsabilités fami- 
liales et maternelles, le coût de la campagne électorale et de l’exercice des 
fonctions politiques, sont autant d’éléments qui peuvent dissuader les candi- 
datures féminines. Lorsqu’elles occupent des postes politiques et de respon- 
sabilités aux niveaux des gouvernements et des organes législatifs, les 
femmes exercent une influence qui amène ti redéfinir les priorités politiques, 
à inscrire dans les programmes politiques de nouvelles questions qui reflè- 
tent leurs préoccupations spécifiques, leurs valeurs et leurs expériences, et à 
répondre à ces préoccupations et à éclairer d’un jour nouveau les questions 
politiques générales. 

183. Les femmes ont montré qu’elles sont capables d’être des chefs 
aussi bien dans des organisations communautaires et informelles que dans 
des fonctions publiques, Mais la place reconnue à la femme et à l’homme 
dans la société et les stéréotypes véhiculés notamment par les médias ren- 
forcent la tendance à réserver aux hommes le pouvoir et les responsabilités 
politiques. Le fait que les femmes sont sous-représentées aux postes de res- 
ponsabilité dans les arts, la culture, le sport, les médias, l’éducation, les 
églises et la justice les empêche de jouer un rôle important dans de nom- 
breuses institutions clefs. 

184. Étant exclues des voies traditionnelles qui mènent au pouvoir, 
telles que les organes directeurs des partis politiques, les organisations patro- 
nales et les syndicats, les femmes y ont accédé par le biais d’autres structures, 
en particulier dans le secteur des organisations non gouvernementales. Les 
organisations non gouvernementales et les organisations communautaires 
leur ont permis d’exposer leurs intérêts et leurs problèmes, et de promouvoir 
le débat national. régional et international sur la condition de la femme. 

185. L’inégalité dans la vie publique commence souvent par des com- 
portements et pratiques discriminatoires et des rapports de force déséquilibrés 
entre les sexes au sein de la famille (voir par. 29). A cause de la division 
inégale du travail et des responsabilités au sein des ménages, elle-même fon- 
dée sur des rapports de force inégaux, les femmes n’ont pas le temps d’ac- 
quérir les connaissances nécessaires pour participer à la prise de décisions 
dans les organes publics. Un partage plus équitable de ces responsabilités 
entre femmes et hommes permettra non seulement d’améliorer la qualité de 
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la vie des femmes et de leurs filles, mais leur donnera aussi l’occasion de par- 
ticiper à l’élaboration des politiques, des pratiques administratives et des 
budgets afin que leurs intérêts soient reconnus et qu’il en soit tenu compte. 
Des réseaux et structures informels de prise de décisions au niveau local qui 
reflétent la domination masculine empêchent les femmes de participer de 
facon égale à la vie politique, économique et sociale. 

186. La faible proportion de femmes occupant des postes de respon- 
sabilité aux niveaux national, régional et international fait apparaître l’exis- 
tence d’obstacles dus aux structures et aux comportements, qu’il faut cher- 
cher à éliminer par des mesures concrètes. Les gouvernements, les entreprises 
transnationales et nationales, les médias, les banques, les établissements uni- 
versitaires et scientifiques et les organisations internationales et régionales, 
y compris celles qui relèvent du système des Nations Unies, ne tirent pas plei- 
nement parti des talents des femmes à des postes de direction, de responsa- 
bilité politique, de diplomatie et de négociation. 

187. La répartition équitable du pouvoir et des responsabilités à tous 
les niveaux est du ressort des gouvernements et d’autres acteurs qui doivent 
établir une analyse statistique des sexospécificités et intégrer la probléma- 
tique hommes-femmes dans l’élaboration des politiques et l’exécution des 
programmes. L’égalité dans le processus décisionnel est essentielle à l’éman- 
cipation de la femme. Dans certains pays, des mesures de discrimination 
positive ont permis de porter à 33,3Vo ou plus la proportion de femmes dans 
le gouvernement et les pouvoirs locaux. 

188. Les institutions de statistiques nationales, régionales et interna- 
tionales ne savent pas encore comment présenter les statistiques relatives à 
l’égalité entre les femmes et les hommes dans les domaines économique et 
social. Ainsi, les bases de données et les méthodologies existantes dans l’im- 
portant domaine de la prise de décisions ne sont pas suffisamment exploi- 
tées. 

189. Pour remédier au partage inégal du pouvoir et des responsabili- 
tés de décision entre les femmes et les hommes à tous les niveaux, les gou- 
vernements et les autres acteurs devraient encourager l’adoption de mesures 
énergiques et visibles visant à intégrer la problématique hommes-femmes 
dans toutes les politiques et tous les programmes afin d’en analyser les effets 
sur les deux sexes, avant toute décision. 

Objectif stratégique G. 1. Prendre des mesures propres à assurer 
aux femmes l’égalité d’accès et la pleine 
participation aux structures du pouvoir et 
à la prise de décisions 

Mesures à prendre 

150. Les gouvernements devraient : 

a) S’engager à rééquilibrer la proportion d’hommes et de femmes dans 
les organes et commissions gouvernementaux, les administrations publiques 
et les services judiciaires, notamment en fixant des objectifs précis et en 
appliquant des mesures visant à augmenter substantiellement le nombre de 
femmes dans la fonction publique afin de réaliser l’égalité de représentation 
dans tous les postes du gouvernement et de l’administration publique, au 
besoin par des mesures de discrimination positive ; 

b) Introduire, notamment, s’il y a lieu, dans les systémes électoraux, 
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des mesures qui encouragent les partis politiques à faire en sorte que les 
femmes soient présentes dans les postes publics électifs et non électifs dans 
les mêmes proportions et au même niveau que les hommes ; 

C) Protéger et promouvoir l’égalité des droits des hommes et des 
femmes en ce qui concerne la participation aux activités politiques, et la 
liberté d’association, y compris le droit d’être membres de partis politiques et 
de syndicats ; 

d) Étudier les effets des différents modes de scrutin sur la représenta- 
tion politique des femmes dans les organes électifs et envisager, le cas 
échéant, d’ajuster ou de modifier le système électoral ; 

e) Suivre et évaluer les progrès dans la représentation des femmes en 
assurant régulièrement la collecte, l’analyse et la diffusion de données quan- 
titatives et qualitatives sur le nombre de femmes et d’hommes occupant des 
postes de responsabilité à tous les niveaux dans les secteurs public et privé, 
et diffuser tous les ans des données sur le nombre de femmes et d’hommes 
employés à divers niveaux de l’administration; assurer l’égalité d’accès à 
tous les postes de la fonction publique et établir dans les structures gouver- 
nementales des mécanismes pour suivre les progrés dans ce domaine ; 

fl Soutenir les organisations non gouvernementales et les instituts de 
recherche qui étudient la participation des femmes à la prise de décisions et 
l’effet de cette participation sur les décisions et sur le climat des organes de 
décision ; 

g) Encourager les femmes des populations autochtones à participer 
davantage à la prise de décisions à tous les niveaux ; 

h) Encourager les organisations financées par des fonds publics à 
adopter des politiques et pratiques non discriminatoires de façon à employer 
plus de femmes à des postes plus élevés, et veiller à ce qu’elles le fassent ; 

i) Reconnaître que le partage des responsabilités à l’égard du travail 
et à l’égard des enfants entre hommes et femmes, contribue à promouvoir la 
participation des femmes à la vie publique, et prendre les mesures voulues 
pour atteindre cet objectif, y compris des mesures permettant de concilier vie 
familiale et vie professionnelle ; 

j) S’efforcer d’équilibrer la proportion d’hommes et de femmes dans 
les listes de candidats présentés par les pays à des postes électifs et autres 
dans les organes des Nations Unies, les institutions spécialisées et les autres 
organismes autonomes des Nations Unies, en particulier aux postes de direc- 
tion. 

191. Les partis politiques devraient : 

a) Envisager de revoir les structures et procédures des partis aux fins 
d’éliminer tous les obstacles qui entravent directement ou indirectement la 
participation des femmes ; 

b) Envisager des initiatives qui permettent aux femmes de participer 
pleinement à toutes les structures internes d’élaboration des politiques et aux 
processus de présentation de candidature à des postes électifs et autres ; 

c) Envisager d’incorporer la problématique hommes-femmes dans 
leur programme politique et veiller à ce que les femmes puissent participer 
au même titre que les hommes à la direction des partis politiques. 
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192. Les gouvernements, les institutions publiques, le secteur privé, 
les partis politiques, les syndicats, les organisations patronales, les établisse- 
ments universitaires et de recherche, les organes sous-régionaux et régionaux 
et les organisations non gouvernementales et internationales devraient : 

U) Agir concrètement pour créer une masse critique de femmes diri- 
geantes, cadres et gestionnaires aux postes stratégiques de prise de décisions ; 

b) Créer des mécanismes permettant de vérifier que les femmes accè- 
dent aux niveaux supérieurs de la prise de décisions, ou renforcer les méca- 
nismes existants ; 

c) Examiner les critères de recrutement et de nomination aux organes 
consultatifs et de décision, ainsi que de promotion aux postes élevés, pour 
s’assurer qu’ils sont appropriés et n’entraînent pas de discrimination à l’égard 
des femmes ; 

d) Encourager les organisations non gouvernementales, les syndicats 
et le secteur privé à s’efforcer de réaliser dans leurs rangs l’égalité entre 
femmes et hommes, y compris l’égalité de participation dans leurs organes de 
décision et dans les négociations dans tous les domaines et à tous les 
niveaux ; 

e) Élaborer des stratégies de communication pour promouvoir le 
débat public sur les nouveaux rôles des hommes et des femmes dans la socié- 
té et dans la famille (tels qu’ils sont définis au paragraphe 30) ; 

J Restructurer les programmes de recrutement et d’organisation des 
carrières pour que toutes les femmes, en particulier les jeunes femmes, puis- 
sent bénéficier a égalité avec les hommes de la formation - y compris la for- 
mation en cours d’emploi - à la gestion, à la création d’entreprises, aux 
tâches techniques et à la direction ; 

g) Mettre au point des programmes de promotion professionnelle des 
femmes de tous âges, comprenant la planification des carrières, la définition 
du profil des carrières, le tutorat et les conseils, et des activités de formation 
et de recyclage ; 

h) Encourager et appuyer la participation des organisations non gou- 
vernementales de femmes aux conférences des Nations Unies et à leur pré- 
paration ; 

i) Chercher à ce que les délégations à l’Organisation des Nations Unies 
et à d’autres instances internationales comptent une proportion équilibrée 
d’hommes et de femmes, et appuyer cet effort. 

193. L’Organisation des Nations Unies devrait : 

a] Appliquer les politiques et dispositions existantes en matière d’em- 
ploi et en adopter de nouvelles, afin de réaliser globalement l’égalité entre les 
sexes d’ici à l’an 2000, en particulier dans la catégorie des cadres, compte 
dument tenu de la nécessité d’assurer une représentation géographique aussi 
large que possible, conformément au paragraphe 3 de 1’Article 101 de la 
Charte des Nations Unies ; 

b) Créer des mécanismes pour présenter des candidatures féminines 
aux postes de rang supérieur à I’ONU, dans les institutions spécialisées et les 
autres organismes des Nations Unies ; 

c) Continuer à rassembler et à diffuser des données quantitatives et 
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qualitatives sur le rôle des femmes et des hommes dans la prise de décisions, 
et analyser les effets différents qu’ils produisent sur les décisions, et suivre 
les progrès vers la réalisation de l’objectif fixé par le Secrétaire général ten- 
dant à ce que des femmes occupent 500/0 des postes de gestion, et de déci- 
sion d’ici à l’an 2000. 

194. Les organisations de femmes, les organisations non gouverne- 
mentales, les syndicats, les partenaires sociaux, les producteurs et les asso- 
ciations professionnelles devraient : 

a] Stimuler et renforcer la solidarité entre les femmes par des activi- 
tés d’information, d’éducation et de sensibilisation ; 

b) Plaider la cause des femmes à tous les niveaux pour leur permettre 
d’influencer les décisions, processus et systèmes politiques, économiques et 
sociaux, et veiller à ce que les élus tiennent leur engagement en faveur de 
l’équité entre les sexes ; 

c) Établir, en respectant les dispositions qui protègent les fichiers 
informatiques, des bases de données sur les femmes et leurs qualifications, 
qui serviront à nommer des femmes aux postes supérieurs de prise de déci- 
sions et aux postes consultatifs, et les diffuser auprès des gouvernements, des 
organisations internationales et régionales, des entreprises privées, des partis 
politiques et des divers organismes concernés. 

Objectif stratégique G.2. Donner aux femmes les moyens de parti- 
ciper à la prise de décisions et d’exercer 
des responsabilités 

Mesures à prendre 

195. Les gouvernements, les institutions publiques, le secteur privé, 
les partis politiques, les syndicats, les organisations patronales, les organes 
sous-régionaux et régionaux, les organisations non gouvernementales et 
internationales et les établissements d’enseignement devraient : 

a) Assurer une formation pour préparer les femmes et les jeunes filles, 
en particulier celles qui ont des besoins particuliers, les handicapées et les 
femmes appartenant à des minorités raciales ou ethniques, à prendre 
conscience leur valeur et à assumer des postes de décision ; 

b) Avoir des critères transparents de nomination aux postes de déci- 
sion et veiller à ce que la composition des organes de sélection respecte 
l’équilibre entre les sexes ; 

c) Créer un système de tutorat pour les femmes qui n’ont pas encore 
acquis d’expérience et, en particulier, leur offrir une formation, notamment 
pour leur apprendre à diriger et à prendre des décisions, à parler en public, à 
avoir de l’assurance, et à mener des campagnes politiques ; 

d) Donner aux femmes et aux hommes une formation soucieuse de 
l’équité entre les sexes afin de promouvoir des relations de travail non dis- 
criminatoires et le respect de la diversité dans le travail et dans le style de 
gestion ; 

e] Élaborer des mécanismes et assurer une formation qui encouragent 
les femmes à participer au processus électoral, aux activités politiques et à la 
prise de décisions. 

Sélection de documents concernant les conférences mondiales sur les femmes 



H. Mécanismes institutionnels chargés de favoriser 
la promotion de la femme 

196. Des mécanismes nationaux chargés de favoriser la promotion de 
la femme ont été établis dans pratiquement tous les États Membres en vue, 
notamment, d’élaborer des politiques de promotion de la femme, d’en favo- 
riser la mise en place, d’exécuter, de surveiller et d’évaluer ces politiques, 
d’engager des actions de sensibilisation et de mobiliser l’appui en leur faveur. 
Ces mécanismes nationaux revêtent diverses formes, leur efficacité est inéga- 
le et, dans certains cas, ils ont perdu de leur importance. Souvent marginali- 
sés dans les structures gouvernementales, ils souffrent de leurs mandats mal 
définis, du manque de personnel, de formation, de données et de ressources 
et de l’absence de soutien de la part des autorités nationales. 

197. Aux niveaux régional et international, les mécanismes et insti- 
tutions chargés de la promotion de la femme dans le cadre des activités de 
développement politique, économique, social et culturel et des actions en 
faveur du développement et des droits de l’homme connaissent les mêmes 
problèmes, imputables à un manque de détermination au plus haut niveau. 

198. Des conférences internationales successives ont mis l’accent sur 
la nécessité de tenir compte des sexospécificités dans l’élaboration des poli- 
tiques et des programmes. Cependant, ce n’est souvent pas le cas. 

199. Les organes régionaux œuvrant pour la promotion de la femme 
ont été renforcés, de même que des mécanismes internationaux tels que la 
Commission de la condition de la femme et le Comité pour l’élimination de 
la discrimination à l’égard des femmes. Cependant, le manque de ressources 
continue de les empêcher de s’acquitter pleinement de leur mandat. 

200. Des méthodes d’analyse des sexospécitïcités et des mesures 
propres a éliminer les effets sexospécifïques des politiques et programmes ont 
été élaborées dans de nombreuses organisations et sont prêtes à être mises en 
pratique, mais bien souvent elles ne sont pas appliquées ou ne le sont pas de 
manière systématique. 

201. Tout état devrait avoir un mécanisme chargé de la promotion de 
la femme, qui soit la principale entité de coordination des politiques natio- 
nales. De tels mécanismes ont pour tâche essentielle d’appuyer l’intégration 
de la problématique hommes-femmes dans tous les secteurs et dans toutes les 
entités de l’État. Pour fonctionner efficacement, ces mécanismes nationaux 
doivent réunir les conditions ci-après : 

a) être situé au niveau le plus élevé possible de l’État et relever direc- 
tement d’un ministre ; 

b) être un mécanisme ou dispositif institutionnel qui facilite, comme 
il convient, la décentralisation de la planification, de l’exécution et du suivi 
en vue d’assurer la participation des organisations non gouvernementales et 
des collectivités depuis la base jusqu’au sommet ; 

c) Disposer de ressources financières et humaines suffisantes ; 

d) Pouvoir influer sur l’élaboration de toutes les politiques du gou- 
vernement. 

202. Lors de l’examen des mécanismes chargés de favoriser la pro- 
motion de la femme, les gouvernements et les autres acteurs devraient 
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encourager l’adoption de mesures énergiques et visibles visant à assurer la 
prise en compte de la problématique hommes-femmes dans toutes les poli- 
tiques et tous les programmes afin d’en analyser les conséquences sexospé- 
cifiques, avant toute décision. 

Objectif stratégique H.l. Créer ou renforcer les mécanismes natio- 
naux et autres organes gouvernementaux 

Mesures à prendre 

203. Les gouvernements devraient : 

a) Veiller à ce que la responsabilité de la promotion de la femme soit 
exercée au plus haut niveau possible de l’État. Dans de nombreux cas, ce 
pourrait être à l’échelon ministériel ; 

b) En se fondant sur une volonté politique résolue, créer, là ou il n’en 
n’existe pas, des mécanismes nationaux chargés de favoriser la promotion de 
la femme, et renforcer, comme il convient, les mécanismes nationaux exis- 
tants au niveau le plus élevé possible de l’État et les doter de mandats et de 
pouvoirs clairement définis ; il est essentiel que ces mécanismes disposent des 
ressources adéquates ainsi que des capacités et compétences nécessaires pour 
pouvoir influer sur la politique et élaborer et évaluer la législation, Ces méca- 
nismes devraient, entre autres, faire des analyses préalables des politiques et 
se charger des campagnes de sensibilisation, de la communication, de la 
coordination et du suivi ; 

cl Assurer la formation du personnel à la conception et à l’analyse 
des données ventilées par sexe ; 

d) Établir des procédures permettant au mécanisme national de 
recueillir rapidement des informations sur les questions de politique inter- 
sectorielle et l’associer en permanence à l’élaboration et à l’examen des poli- 
tiques nationales ; 

e) Rendre compte périodiquement aux organes législatifs des progrès 
de l’action entreprise en vue d’intégrer la problématique hommes-femmes, en 
prenant en considération la mise en œuvre du Programme d’action ; 

JI Encourager et favoriser la participation active de l’ensemble des 
institutions des secteurs public, privé et bénévole à l’action en faveur de 
l’égalité entre les femmes et les hommes. 

Objectif stratégique H.2. Intégrer une démarche soucieuse d’égalité 
entre les sexes dans l’élaboration des dis- 
positions législatives, des politiques et des 
programmes et projets d’intérêt général 

Mesures à prendre 

204. Les gouvernements devraient : 

a) Procéder, avant toute décision politique, à une analyse de ses 
conséquences sexospécifiques ; 

b) Examiner périodiquement les politiques, programmes et projets 
nationaux, ainsi que leur mise en œuvre, en évaluant les effets des politiques 
de l’emploi et des revenus afin que les femmes bénéficient directement du 
développement et que leur contribution au développement, qu’elle soit rému- 
nérée ou non, soit entièrement prise en considération dans la politique et la 
planification économiques ; 
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c) Promouvoir des stratégies nationales égalitaires, assorties d’objec- 
tifs, afin d’éliminer les obstacles à l’exercice des droits des femmes ainsi que 
toutes formes de discrimination à leur égard ; 

d) CEuvrer avec les membres des organes législatifs, le cas échéant, 
afin de les amener à adopter des politiques et une législation soucieuses de 
l’égalité entre les sexes ; 

e) Donner à tous les ministères l’instruction de réviser les politiques 
et programmes dans une perspective égalitaire et compte tenu du Programme 
d’action ; en assigner la responsabilité au niveau le plus élevé possible ; créer 
à cet effet une structure interministérielle de coordination, de suivi et de liai- 
son avec les mécanismes compétents, ou renforcer les structures existantes. 

205. Les mécanismes nationaux devraient : 

a) Faciliter l’élaboration et l’exécution des politiques nationales en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes, élaborer des stratégies et 
méthodes appropriées et promouvoir la coordination et la coopération au 
sein du gouvernement afin d’intégrer la problématique hommes-femmes à 
tous les niveaux n élaboration des politiques ; 

b) Favoriser et créer des relations de coopération avec les secteurs 
compétents de l’administration, les centres d’études et de recherche sur les 
femmes, les universités et les établissements d’enseignement, le secteur privé, 
les médias, les organisations non gouvernementales, en particulier les orga- 
nisations féminines, et tous les autres acteurs de la société civile; 

c) Mener des activités centrées sur les réformes juridiques concernant, 
notamment, la famille, les conditions d’emploi, la sécurité sociale, l’impôt sur 
le revenu, l’égalité des chances en matière d’éducation, les mesures concrètes 
en faveur de la promotion de la femme et la création de comportements et 
d’une culture égalitaires, et promouvoir l’adoption d’une perspective éga- 
litaire dans toute réforme des politiques et programmes dans le domaine 
juridique ; 

d) Promouvoir la participation accrue des femmes en tant que parte- 
naires actifs et bénéficiaires du développement, de facon à améliorer la qua- 
lité de la vie pour tous ; 

e) Établir des contacts directs avec les organes nationaux, régionaux 
et internationaux s’occupant de la promotion de la femme ; 

3 Fournir une formation et des services consultatifs aux organismes 
gouvernementaux afin de leur permettre d’intégrer la problématique 
hommes-femmes dans leurs politiques et programmes. 

Objectif stratégique H.3. Produire et diffuser des données et des 
informations ventilées par sexe aux fins 
de planijïcation et d’évaluation 

Mesures à prendre 

206. Les services statistiques nationaux, régionaux et internationaux, 
ainsi que les organes compétents des pays et des institutions des Nations 
Unies, devraient, travaillant en coopération avec des organismes de recherche 
et de documentation dans leurs domaines de compétence respectifs : 

a) Veiller à ce que les statistiques soient collectées, compilées, analy- 
sées et présentées par âge et par sexe et reflètent la problématique hommes- 
femmes existant dans la société ; 
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b) Collecter, compiler, analyser et présenter à intervalles réguliers des 
données ventilées par âge, sexe, indicateurs socio-économiques et autres 
indicateurs pertinents, y compris le nombre de personnes à charge, à utiliser 
pour la planification et la mise en œuvre des politiques et des programmes ; 

c) Faire participer les centres d’études et de recherche sur les femmes 
à l’élaboration et à la mise à l’essai d’indicateurs appropriés et de méthodes 
de recherche afin de renforcer l’analyse des sexospécificités, ainsi qu’au suivi 
et à l’évaluation de la réalisation des objectifs du Programme d’action ; 

d) Désigner ou nommer des agents chargés de renforcer les pro- 
grammes de statistiques ventilées par sexe et assurer la coordination, le suivi 
et la liaison avec les travaux de statistique dans tous les autres domaines, et 
mettre au point des statistiques intersectorielles ; 

e) Améliorer la collecte de données sur la totalité des apports des 
femmes et des hommes à l’économie, notamment sur leur participation aux 
secteurs informels ; 

fl Acquérir une connaissance plus détaillée de toutes les formes de 
travail et d’emploi en : 

i) Améliorant la collecte de données sur le travail non rémuné- 
ré, par exemple dans l’agriculture, en particulier l’agriculture 
de subsistance, et dans d’autres types d’activités de production 
non marchande, qui est déjà pris en considération dans le sys- 
tème de comptabilité nationale de I’ONU ; 

ii] Améliorant les évaluations qui, à l’heure actuelle, sous- 
estiment le chômage et le sous-emploi des femmes sur le mar- 
ché du travail; 

iii) Élaborant, dans les instances appropriées, des méthodes d’éva- 
luation quantitative, du travail non rémunéré qui n’est pas pris 
en considération dans la comptabilité nationale, par exemple 
la garde des personnes dépendantes et la préparation de la 
nourriture, afin de l’intégrer éventuellement dans des comptes 
accessoires ou d’autres comptes officiels qui seraient établis 
séparément de la comptabilité nationale de base, mais harmo- 
nisés avec celle-ci, afin de prendre en compte la contribution 
économique des femmes et de faire apparaître la répartition 
inégale du travail rémunéré et du travail non rémunéré antre 
les femmes et les hommes ; 

g] Elaborer une classification internationale des activités qui sera uti- 
lisée pour établir des statistiques des budgets-temps et qui tienne compte des 
différences entre les femmes et les hommes en matière de travail rémunéré et 
non rémunéré, et rassembler des données ventilées par sexe Au niveau natio- 
nal, sous réserve des contraintes nationales : 

i) Effectuer périodiquement des études des budgets-temps pour 
mesurer quantitativement le travail non rémunéré, et notam- 
ment comptabiliser les activités qui sont menées simultané- 
ment avec des activités rémunérées ou d’autres activités non 
rémunérées ; 

ii) Mesurer quantitativement le travail non rémunéré qui n’est 
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pas pris en considération dans la comptabilité nationale et 
s’employer à améliorer les méthodes pour que sa valeur soit 
dûment intégrée dans des comptes accessoires ou d’autres 
comptes officiels qui seraient établis séparément de la comp- 
tabilité nationale de base, mais harmonisés avec celle-ci ; 

h] Améliorer les principes et méthodes de collecte de données concer- 
nant l’évaluation de la pauvreté chez les femmes et les hommes, et leur accès 
aux ressources ; 

i) Renforcer les systèmes d’établissement des statistiques de l’état civil 
et introduire des analyses des sexospécificités dans les publications et la 
recherche ; donner la priorité aux spécificités de chaque sexe dans la concep- 
tion de la recherche, ainsi que dans la collecte et l’analyse des données, afin 
d’améliorer les statistiques de morbidité; améliorer la collecte de données 
relatives à l’accès aux soins de santé y compris l’accès à des services de santé 
intégrés en matière de sexualité et de reproduction, aux soins obstétriques et 
à la planification familiale, en accordant la priorité aux mères adolescentes 
et à la garde des personnes âgées ; 

j) Établir de meilleures statistiques ventilées par sexe et par tranche 
d’âge sur les victimes et les auteurs de toutes les formes de violence contre 
les femmes, comme la violence familiale, le harcèlement sexuel, le viol, I’in- 
ceste et les sévices sexuels, ainsi que la traite des femmes et des petites filles, 
y compris les violences commises par des agents de l’État ; 

k) Améliorer les principes et méthodes de collecte de données sur la 
participation des femmes et des hommes handicapés, y compris en ce qui 
concerne leur accès aux ressources. 

207. Les gouvernements devraient : 

a) Assurer la publication régulière d’un bulletin statistique contenant 
des données ventilées par sexe, qui présente et interprète des données d’ac- 
tualité concernant les femmes et les hommes, sous une forme compréhensible 
par un large éventail d’utilisateurs non spécialisés ; 

b) Veiller à ce que les producteurs et les utilisateurs de statistiques de 
chaque pays vérifient à intervalle régulier si le système statistique officiel est 
adéquat et dans quelle mesure il couvre les sexospécifïcités, et, s’il y a lieu, 
établissent un plan pour l’améliorer; 

c) Réaliser et encourager les organisations de recherche, les syndicats, 
les employeurs, le secteur privé et les organisations non gouvernementales à 
réaliser des études quantitatives et qualitatives, sur le partage du pouvoir et 
de l’influence dans la société, notamment sur la proportion de femmes et 
d’hommes occupant des postes de direction tant dans le secteur public que 
dans le secteur privé ; 

d) Utiliser davantage de données sexospécifïques dans la formulation 
des politiques et l’exécution des programmes et projets. 

208. L’Organisation des Nations Unies devrait : 

a) Promouvoir la mise au point de méthodes permettant de mieux 
collecter, collationner et analyser des données concernant les droits fonda- 
mentaux des femmes, et notamment la violence à leur égard, à l’intention de 
tous les organismes compétents des Nations Unies ; 
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b) Promouvoir la mise au point de méthodes statistiques permettant 
d’améliorer les données concernant la place des femmes dans le développe- 
ment économique, social, culturel et politique ; 

c) Actualiser tous les cinq ans la publication Les femmes dans le 
monde et lui assurer une large diffusion ; 

d) Aider les pays qui en font la demande à élaborer des politiques des 
programmes en fonction des besoins de chaque sexe ; 

e) Veiller à ce que les rapports, données et publications pertinents de 
la Division de statistique du Secrétariat de I’ONU et de l’Institut international 
de recherche et de formation pour la promotion de la femme sur les progrès 
réalisés aux niveaux national et international soient transmis à la 
Commission de la condition de la femme de facon régulière et coordonnée. 

209. Les institutions multilatérales de développement et les donateurs 
bilatéraux devraient : 

Encourager et soutenir la mise en place de capacités nationales dans 
les pays en développement et dans les pays en transition en fournissant à ces 
pays des ressources et une assistance technique, de sorte qu’ils puissent 
mesurer la totalité du travail accompli par les femmes et les hommes, tant 
rémunéré que non rémunéré, et, le cas échéant, établir des comptes acces- 
soires ou d’autres comptes officiels du travail non rémunéré. 

1. Les droits fondamentaux de la femme 

210. Les droits de l’homme et les libertés fondamentales sont inhé- 
rents à tous les être humains; leur protection et leur promotion incombent 
au premier chef aux gouvernements. 

211. La Conférence mondiale sur les droits de l’homme a réaffirmé 
l’engagement solennel pris par tous les États de s’acquitter de leur obligation 
de promouvoir le respect universel, l’observation et la protection de l’en- 
semble des droits l’homme et des libertés fondamentales pour tous, confor- 
mément à la Charte des Nations Unies, aux autres instruments relatifs aux 
droits de l’homme et au droit international. Elle a également affirmé que le 
caractère universel de ces droits et libertés était incontestable. 

212. La promotion et la protection de tous les droits de la personne 
humaine et des libertés fondamentales doivent être considérées comme un 
objectif prioritaire de l’Organisation des Nations Unies, conformément à ses 
buts et principes, notamment le principe de coopération internationale. 
Compte tenu de ces buts et principes, la promotion et la protection de tous 
les droits de l’homme est une préoccupation légitime de la communauté 
internationale. Celle-ci doit envisager les droits de l’homme de façon globa- 
le, juste et égalitaire, en les placant sur un pied d’égalité et en leur accordant 
la même importance. Le Programme d’action réaffirme qu’il faut veiller à ce 
que l’examen des questions relatives aux droits de l’homme respecte les prin- 
cipes de l’universalité, de l’objectivité et de la non-sélectivité. 

213. Le Programme d’action réaffirme que tous les droits de l’homme, 
c’est-à-dire les droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux, et 
le droit au développement, sont universels, indissociables, interdépendants et 
intimement liés, comme indiqué dans la Déclaration et le Programme d’ac- 
tion de vienne adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l’hom- 
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me. La Conférence a réaffirmé que les droits fondamentaux des femmes et 
des fillettes faisaient inaliénablement, intégralement et indissociablement 
partie des droits universels de la personne. Il est essentiel pour la promotion 
de la femme que les femmes et les filles jouissent pleinement et sur un pied 
d’égalité de l’ensemble des droits fondamentaux et des libertés premières, et 
il s’agit là d’une priorité pour les gouvernements et l’organisation des 
Nations Unies. 

214. Le préambule de la Charte des Nations Unies mentionne expres- 
sément l’égalité de droits des hommes et des femmes. Dans les principaux 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme le sexe est expli- 
citement cité parmi les critères de discrimination que les États ne doivent pas 
invoquer. 

215. Les gouvernements doivent non seulement s’abstenir de violer 
les droits fondamentaux. des femmes, mais aussi s’employer activement à les 
promouvoir et les protéger. Le fait que les trois quarts des États Membres de 
l’Organisation aient adhéré à la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes montre à quel point l’impor- 
tance des droits fondamentaux de ces dernières est reconnue. 

216. La Conférence mondiale sur les droits de l’homme a clairement 
réaffirme que les droits fondamentaux des femmes, à toutes les étapes de leur 
vie, font inaliénablement, intégralement et indissociablement partie des 
droits universels de la personne. La Conférence internationale sur la popula- 
tion et le développement a réaffirmé les droits des femmes en matière de 
reproduction et leur droit au développement. La Déclaration des droits de 
l’enfant37 et la Convention relative aux droits de 1’enfanP garantissent les 
droits des enfants et consacrent le principe selon lequel toute discrimination 
fondée sur le sexe est inacceptable. 

217. Si la reconnaissance des droits ne s’accompagne pas de jouis- 
sance effective, c’est parce que les gouvernements ne sont pas suffisamment 
déterminés à les promouvoir et à les protéger, et qu’ils n’informent ni les 
femmes ni les hommes à ce sujet. L’absence de mécanismes de recours appro- 
priés et l’insuffisance des ressources aux niveaux national et international 
aggravent le problème. La plupart des pays ont pris des mesures pour tenir 
compte des droits garantis par la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes. Certains ont établi des méca- 
nismes visant à aider les femmes à mieux faire respecter leurs droits. 

218. Afin de protéger les droits fondamentaux des femmes, il 
convient, dans la mesure du possible, d’éviter d’émettre des réserves et de 
faire en sorte qu’aucune des réserves formulées ne soit incompatible avec 
l’objet et le but de la Convention ou de quelque autre manière incompatible 
avec le droit conventionnel international. Les droits fondamentaux des 
femmes, tels que définis par les instruments internationaux relatifs aux droits 
de l’homme, resteront sans effet tant qu’ils ne seront pas pleinement recon- 
nus par les législations nationales et, en pratique, dans les codes de la famille, 
du travail et du commerce, les codes civils et pénaux et les règlements admi- 
nistratifs, et tant qu’ils ne seront pas effectivement protégés et respectés. 

37. Résolution 1286 [XIV) de l’Assemblée générale. 
38. Voir note 11. 
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219. Dans les pays qui ne sont pas encore parties à la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et 
a d’autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, qui ont 
émis des réserves incompatibles avec l’objet ou le but de la Convention, ou 
dont la législation nationale n’a pas été alignée sur les normes intematio- 
nales, l’égalité de jure de la femme n’est pas encore assurée. Les divergences 
entre certaines législations nationales et le droit international et les instru- 
ments internationaux relatifs aux droits de l’homme empêchent les femmes 
de jouir pleinement de droits égaux. L’extrême complexité des procédures 
administratives, le manque de vigilance au niveau de la procédure judiciaire 
et les carences des mécanismes de surveillance des violations des droits des 
femmes, conjugués à la sous-représentation des femmes dans les systèmes 
judiciaires, au fait qu’elles connaissent mal leurs droits et à la persistance 
d’attitudes et de pratiques discriminatoires, perpétuent l’inégalité de fait dont 
les femmes sont victimes. Cette inégalité de fait est aussi perpétuée par le 
non-respect des lois pertinentes et des codes de la famille et du travail, des 
codes de commerce, et des codes civils et pénaux, ainsi que des règles et 
règlements administratifs visant à garantir aux femmes la pleine jouissance 
de leurs droits fondamentaux et libertés premières. 

220. Toute personne devrait avoir le droit de participer et de contri- 
buer au développement culturel, économique, politique et social, ainsi que le 
droit d’en profiter. Or, dans de nombreux cas, les femmes et les filles sont vic- 
times de discrimination dans la répartition des ressources économiques et 
sociales, ce qui est une violation directe de leurs droits économiques, sociaux 
et culturels. 

221. La défense des droits fondamentaux des femmes et des filles doit 
faire partie intégrante des activités de l’Organisation des Nations Unies dans 
le domaine des droits de l’homme. Il importe d’intensifier les efforts visant à 
intégrer les questions relatives à l’égalité des sexes et aux droits fondamen- 
taux des femmes et des petites filles dans toutes les activités du systéme des 
Nations unies et de faire en sorte que ces questions soient examinées régu- 
lièrement et de maniére systématique par les organes compétents et méca- 
nismes appropriés. Pour ce faire, il faudra notamment améliorer la coopéra- 
tion et la coordination entre la Commission de la condition de la femme, le 
Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, la Commission 
des droits de l’homme, y compris ses rapporteurs spéciaux et ses rapporteurs 
thématiques, ses experts indépendants, ses groupes de travail et sa Sous- 
Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection 
des minorités, la Commission du développement durable, la Commission du 
développement social, la Commission pour la prévention du crime et la jus- 
tice pénale, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes et les autres organes de suivi des traités relatifs aux droits de l’hom- 
me, ainsi que toutes les entités compétentes du système des Nations Unies, y 
compris les institutions spécialisées. Il faut aussi coopérer pour renforcer, 
rationaliser et simplifier les mécanismes du système des Nations Unies rela- 
tifs aux droits de l’homme et pour en améliorer l’efficacité, compte tenu de 
la nécessité d’éviter les doubles emplois et les chevauchements de mandats et 
de travaux. 

222. Pour assurer la jouissance universelle des droits de la personne 
humaine, il faut tenir compte de la nature systématique des discriminations 
dont les femmes sont victimes, que l’analyse par sexe fait clairement appa- 
raître, dans l’application des instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme. 
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223. Ayant à l’esprit le Programme d’action de la Conférence inter- 
nationale sur la population et le développement3g ainsi que la Déclaration et 
le Programme d’action de Vienne 4o adoptés par la Conférence mondiale sur 
les droits de l’homme, la quatrième Conférence mondiale sur les femmes 
réaffirme que les droits en matière de reproduction sont fondés sur la recon- 
naissance du droit fondamental qu’ont tous les couples et tous les individus 
de décider librement et en toute responsabilité du nombre de leurs enfants et 
de l’espacement des naissances, et de disposer de l’information et des moyens 
voulus, ainsi que du droit qu’a chacun de jouir du meilleur état de santé pos- 
sible en matière de sexualité et de reproduction, et de prendre des décisions 
en matière de reproduction sans faire l’objet de discrimination, de contrain- 
te ou de violence, comme prévu dans les instruments relatifs aux droits de 
l’homme. 

224. La violence à l’égard des femmes constitue une violation de leurs 
droits fondamentaux et de leurs libertés premières et entrave ou empêche 
l’exercice de ces droits et libertés. Il découle de la Déclaration sur I’élimina- 
tion de la violence à l’égard des femmes et des travaux des rapporteurs spé- 
ciaux, que la violence fondée sur l’appartenance au sexe féminin, comme les 
coups et les autres types de violence exercée au sein de la famille, les sévices 
sexuels, l’esclavage et l’exploitation sexuels, la traite internationale de 
femmes et d’enfants, la prostitution forcée et le harcélement sexuel, ainsi que 
toute violence contre les femmes motivée par des préjugés culturels, le racis- 
me ou la discrimination raciale, la xénophobie, la pornographie, le nettoya- 
ge ethnique, les conflits armés, l’occupation étrangère et l’extrémisme et le 
terrorisme religieux et antireligieux portent atteinte à la dignité et à la valeur 
de la personne humaine et doivent être combattues et éliminées. Tous les 
aspects nocifs de certaines pratiques traditionnelles, coutumières ou 
modernes qui violent les droits de la femme doivent être interdits et éliminés. 
Les gouvernements devraient prendre d’urgence des mesures visant à com- 
battre et à éliminer toutes les formes de violence à l’égard des femmes, que 
ce soit dans la vie, privée ou dans la vie publique, et qu’elles soient perpétrées 
ou tolérées par l’Etat ou par des individus. 

225. De nombreuses femmes rencontrent des obstacles supplémen- 
taires entravant la jouissance de leurs droits fondamentaux, du fait de leur 
race, leur langue, leur origine ethnique, leur culture, leur religion ou leur 
situation socio-économique, ou parce qu’elles sont handicapées, membres 
d’une population autochtone, migrantes, déplacées ou réfugiées. Elles sont 
également défavorisées et marginalisées parce qu’elles ne connaissent pas 
leurs droits fondamentaux, parce que ceux-ci ne sont pas reconnus, et parce 
qu’il leur est diffîcile d’accéder à l’information et aux mécanismes de recours 
qui leur permettraient de les faire respecter. 

226. Les facteurs qui expliquent l’exode des femmes réfugiées, des 
autres femmes déplacées ayant besoin d’une protection internationale et des 
femmes déplacées à l’intérieur de leur pays sont parfois différents de ceux qui 
poussent les hommes à quitter leur lieu de résidence. Lors de leur déplace- 
ment et par la suite, ces femmes restent vulnérables aux violations de leurs 
droits fondamentaux. 

39. Voir note 14. 

40. Voir note 2. 
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227. Dans l’ensemble, les femmes recourent de plus en plus à la jus- 
tice pour obtenir le respect de leurs droits, mais, dans de nombreux pays, la 
méconnaissance de ces droits les empêche de les exercer intégralement et fait 
obstacle à l’égalité des sexes. L’exemple de nombreux pays montre qu’il est 
possible de donner aux femmes le pouvoir et la volonté d’exiger le respect de 
leurs droits, quel que soit leur degré d’instruction et leur situation socio-éco- 
nomique. Des programmes de vulgarisation juridique et des campagnes de 
presse ont efficacement contribué à faire comprendre aux femmes le lien qui 
existe entre leurs droits et d’autres aspects de leur vie et à montrer qu’il est 
possible de prendre, à peu de frais, des initiatives susceptibles de les aider à 
faire respecter ces droits. Il est essentiel de dispenser un enseignement dans 
le domaine des droits de l’homme pour faire connaître aux femmes leurs 
droits et les mécanismes de recours qui s’offrent à elles en cas de violation. 
Il est indispensable que chacun, et en particulier les femmes rendues vulné- 
rables par les circonstances, connaisse parfaitement ses droits et ait à sa dis- 
position des voies de recours en cas de violation. 

228. Les femmes qui militent en faveur du respect des droits fonda- 
mentaux doivent être protégées. Il incombe aux gouvernements de garantir 
aux femmes qui œuvrent pacifiquement, individuellement ou en association, 
à la promotion et à la protection des droits de l’homme, la jouissance de tous 
les droits énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, le 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte interna- 
tional relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Les organisations 
non gouvernementales, les organisations féminines et les groupes féministes 
ont joué un rôle catalyseur dans la promotion des droits fondamentaux des 
femmes, en menant des activités au niveau local, en créant des réseaux et en 
menant des campagnes de sensibilisation, et les gouvernements doivent les 
encourager, les appuyer, et leur donner accès à l’information nécessaire à leur 
action. 

229. Pour assurer la jouissance des droits de l’homme, les gouverne- 
ments et les autres intéressés devraient promouvoir des mesures concrétes et 
visibles afin d’intégrer la problématique hommes-femmes dans tous leurs 
programmes et politiques, de sorte que toute décision soit précédée d’une 
analyse de ses effets sexospécifiques. 

Objectif stratégique 1.1. Promouvoir et protéger les droits fonda- 
mentaux des femmes par la pleine appli- 
cation de tous les instruments relatifs aux 
droits de l’homme, en particulier de la 
Convention sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination à l’égard des 
femmes 

Mesures à prendre 

230. Les gouvernements devraient : 

a) Adhérer aux traités internationaux et régionaux relatifs aux droits 
de l’homme et s’employer activement à les faire ratifier et appliquer; 

b) Ratifier la Convention sur l’élimination de toutes les formes de dis- 
crimination à l’égard des femmes ou y adhérer et en garantir l’application, de 
façon que la Convention soit universellement ratifiée d’ici à l’an 2000 ; 

c) Limiter leurs éventuelles réserves a la Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, formuler les 
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réserves de façon aussi précise et restrictive que possible, veiller à ce qu’au- 
cune réserve ne soit incompatible avec l’objet et le but de la Convention ou 
contraire au droit conventionnel international et reconsidérer régulièrement 
les réserves qu’ils ont formulées, en vue de les retirer ; retirer les réserves qui 
sont contraires à l’objet et au but de la Convention sur toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes ou qui sont incompatibles avec le droit 
conventionnel international ; 

d) Envisager d’élaborer des plans d’action nationaux indiquant les 
mesures à prendre pour mieux promouvoir et protéger les droits fondamen- 
taux, notamment ceux des femmes, comme l’a recommandé la Conférence 
mondiale sur les droits de l’homme ; 

e) Créer des institutions nationales indépendantes pour la protection 
et la promotion de ces droits, notamment les droits fondamentaux des 
femmes, ou renforcer celles qui existent, comme l’a recommandé la 
Conférence mondiale sur les droits de l’homme ; 

f) Mettre au point un programme exhaustif d’éducation en matiére de 
droits de l’homme pour sensibiliser les femmes et le reste de la population 
aux droits fondamentaux des femmes ; 

g) Si leur pays est partie à la Convention, appliquer celle-ci en recon- 
sidérant toutes les lois, politiques, pratiques et procédures en vigueur pour 
qu’ehes soient conformes aux obligations qui en découlent ; par ailleurs, tous 
les Etats devraient réexaminer toutes les lois, politiques, pratiques et procé- 
dures nationales afin qu’elles satisfassent aux obligations internationales en 
matière de droits de l’homme ; 

h) Traiter des aspects intéressant spécifiquement les femmes dans les 
rapports qu’ils soumettent en vertu de tous les autres instruments et conven- 
tions relatifs aux droits de l’homme, y compris les conventions de I’OIT, de 
façon que les droits fondamentaux des femmes soient analysés et réexa- 
minés ; 

i) Présenter régulièrement au Comité pour l’élimination de la discri- 
mination à l’égard des femmes des rapports sur l’application de la 
Convention, en suivant à la lettre les directives établies par le Comité et en 
faisant participer selon qu’ii convient des organisations non gouvernemen- 
tales à l’élaboration de ces rapports ou en tenant compte de leurs contri- 
butions ; 

j) Permettre à la Commission pour l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes de s’acquitter pleinement de son 
mandat en prévoyant des durées de session suffisantes au moyen d’une large 
ratification de la révision adoptée le 22 mai 1995 par les Etats parties à la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes concernant le paragraphe 1 de l’article 204’, et en faisant préva- 
loir des méthodes de travail efficaces; 

k) Appuyer le processus lancé par la Commission de la condition de 
la femme en vue d’établir un projet de protocole facultatif à la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 
qui pourrait entrer en vigueur dès que possible au titre d’une procédure de 

41. Voir CEDAW/SP/1995/2. 
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droit de pétition, compte tenu du rapport du Secrétaire général sur le proto- 
cole facultatif, notamment des vues concernant la faisabilité d’un tel ins- 
trument ; 

1) Prendre d’urgence des mesures en vue de parvenir à une ratifica- 
tion universelle de la Convention relative aux droits de l’enfant, ou à une 
adhésion universelle à cet instrument, avant la fin de 1995, et en assurer I’ap- 
plication pleine et entière, de facon à garantir des droits égaux aux filles et 
aux garçons; ceux qui ne l’ont pas encore fait sont instamment invités à 
devenir parties à cet instrument afin que la Convention relative aux droits de 
l’enfant soit universellement appliquée d’ici à l’an 2000 ; 

m) S’attaquer aux graves problèmes touchant les enfants, notamment 
en appuyant les efforts entrepris dans le cadre du système des Nations Unies 
pour adopter des mesures internationales efficaces visant à prévenir et à éli- 
miner l’infanticide des filles, l’emploi des enfants dans des conditions 
nocives, la vente d’enfants et d’organes d’enfants, la prostitution et la por- 
nographie enfantines et d’autres formes de sévices sexuels et envisager de 
contribuer à la rédaction d’un protocole facultatif se rapportant à la 
Convention relative aux droits de l’enfant ; 

n) Renforcer l’application de tous les instruments pertinents relatifs 
aux droits de l’homme, afin de combattre et d’éliminer, en ayant notamment 
recours à la coopération internationale, la traite organisée et d’autres formes 
de trafic de femmes et d’enfants, y compris à des tins d’exploitation sexuel- 
le, de pornographie, de prostitution et de tourisme sexuel, et de fournir des 
services sociaux et juridiques aux victimes ; en prévoyant une coopération 
internationale en vue de poursuivre et de punir ceux qui se livrent à I’ex- 
ploitation organisée de femmes et d’enfants ; 

o) Eu égard à la nécessité de garantir le respect total des droits fon- 
damentaux des femmes des populations autochtones, envisager de soumettre 
une déclaration sur les droits des populations autochtones à l’Assemblée 
générale pour que cette dernière l’adopte dans le cadre de la Décennie inter- 
nationale des populations autochtones et encourager la participation de 
femmes autochtones au groupe de travail chargé de rédiger le projet de décla- 
ration, conformément aux dispositions relatives à la participation d’organi- 
sations de populations autochtones. 

231. Les organismes, organes et institutions compétents du système 
des Nations Unies, tous les organes et organismes des Nations Unies S’OCCU- 
pant des droits de l’homme, ainsi que le Haut Commissaire des Nations Unies 
aux droits de L’homme et le Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
réfugiés devraient, tout en améliorant la coordination entre les divers orga- 
nismes, mécanismes et procédures pour accroître leur efficacité et leur eff- 
cience et éviter des chevauchements inutiles de leurs mandats et de leurs tra- 
vaux : 

a) Accorder sans cesse leur pleine attention aux droits fondamentaux 
des femmes, à égalité avec tous les autres droits, dans toutes les activités 
qu’ils mènent en application de leurs mandats pour promouvoir le respect 
universel et la protection de tous les droits fondamentaux - civils, culturels, 
économiques, politiques et sociaux - notamment le droit au développement ; 

b) Veiller à l’application des recommandations de la Conférence mon- 
diale sur les droits de l’homme ayant trait à la pleine intégration et à la prise 
en compte des droits fondamentaux des femmes; 
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c) Mettre au point une politique globale de prise en compte des droits 
fondamentaux des femmes dans tout le système des Nations Unies, notam- 
ment dans les services consultatifs, l’assistance technique, les méthodes 
d’établissement des rapports, l’évaluation des impacts sexospécifïques, la 
coordination, l’information et l’éducation dans le domaine des droits de 
l’homme, et participer activement à l’application de cette politique ; 

d) Assurer l’intégration et la participation pleine et entière des 
femmes, comme agents et bénéficiaires, au processus de développement, et 
réaffirmer les objectifs énoncés dans la Déclaration de Rio sur l’environne- 
ment et le développement42 concernant une action mondiale des femmes 
pour assurer un développement durable et équitable ; 

e) Inclure dans leurs activités des informations sur des violations 
sexospécifiques des droits fondamentaux et en tenir compte dans tous leurs 
programmes et activités ; 

j) Veiller à ce que tous les organismes et mécanismes de défense des 
droits de l’homme collaborent et coordonnent leurs travaux pour assurer le 
respect des droits fondamentaux des femmes ; 

g) Renforcer la coopération et la coordination entre la Commission de 
la condition de la femme, la Commission des droits de l’homme, la 
Commission du développement social, la Commission du développement 
durable, la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale, les 
organes qui suivent l’application des instruments des Nations Unies relatifs 
aux droits de l’homme, notamment le Comité pour l’élimination de la discri- 
mination à l’égard des femmes, et le Fonds de développement des Nations 
Unies pour la femme, l’Institut international de recherche et de formation 
pour la promotion de la femme, le Programme des Nations Unies pour le 
développement, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et d’autres orga- 
nismes des Nations Unies, dans les domaines relevant de leurs mandats res- 
pectifs, en vue de promouvoir les droits fondamentaux des femmes, et amé- 
liorer la coopération entre la Division de la promotion de la femme et le 
Centre pour les droits de l’homme ; 

II) Instituer une coopération efficace entre le Haut Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, le Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les réfugiés et d’autres organes compétents dans les domaines relevant 
de leurs mandats respectifs, en tenant compte du lien étroit qui existe entre 
les atteintes massives aux droits de l’homme, notamment sous la forme de 
génocide, de nettoyage ethnique, de viols systématiques en temps de guerre, 
d’exodes de réfugiés et d’autres déplacements de populations, et le fait que 
les femmes réfugiées, déplacées et rapatriées peuvent être victimes de formes 
particulières de violations des droits de l’homme ; 

i) Inciter à intégrer la problématique hommes-femmes dans les pro- 
gra’mmes d’action nationaux et les activités des organismes de défense des 
droits de l’homme et des institutions nationales, dans le contexte de services 
consultatifs en matière de droits de l’homme; 

j) Dispenser une formation dans le domaine des droits fondamentaux 
des femmes à tout le personnel et aux représentants officiels de I’ONU, en 
particulier à ceux qui s’occupent d’activités relatives aux droits de l’homme 
et d’assistance humanitaire et les amener à mieux comprendre les droits 

42. Voir note 19. 
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fondamentaux des femmes, afin qu’ils puissent reconnaître les violations des 
droits fondamentaux des femmes, prendre les mesures voulues et tenir plei- 
nement compte des sexospécifïcités dans leurs travaux ; 

k) Dans l’examen de l’application du plan d’action de la Décennie des 
Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme (1995- 
2004), tenir compte des conclusions de la quatrième Conférence mondiale sur 
les femmes. 

Objectif stratégique 1.2. 

Mesures à prendre 

Garantir la non-discrimination et l’égali- 
té devant la loi et dans la pratique 

232. Les gouvernements devraient : 

a) S’attacher en priorité à promouvoir et protéger le plein exercice par 
les femmes, à égalité avec les hommes, de tous les droits et de toutes les liber- 
tés fondamentales sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, 
de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou de toute autre opinion, 
d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre 
situation ; 

b) Prévoir des garanties constitutionnelles ou promulguer des lois qui 
interdisent la discrimination fondée sur le sexe à l’égard des femmes et des 
petites filles de tous âges et garantissent aux femmes de tous âges l’égalité 
des droits et la possibilité d’en jouir pleinement ; 

c) Consacrer le principe de l’égalité des hommes et des femmes dans 
la législation et garantir, par voie législative et autre, l’application pratique 
de ce principe ; 

d) Réviser le droit national, y compris le droit coutumier et la pratique 
juridique dans les domaines civil, pénal, commercial, du travail et de la 
famille, en vue d’assurer l’application des principes et procédures énoncés 
dans tous les instruments internationaux pertinents relatifs aux droits de 
l’homme au moyen de la législation nationale, abroger toutes les lois encore 
en vigueur qui introduisent une discrimination fondée sur le sexe et éliminer 
tous les préjugés contre les femmes qui subsistent dans l’administration de la 
justice ; 

e) Renforcer et encourager les programmes de protection des droits 
fondamentaux des femmes dans les instances nationales de défense des droits 
de l’homme qui appliquent des programmes dans ce domaine, comme les 
commissions des droits de l’homme ou les médiateurs, en les dotant d’un sta- 
tut et de ressources appropriés, en leur donnant accès aux autorités pour 
aider les particuliers, notamment les femmes, et veiller à ce que ces institu- 
tions accordent suffisamment d’attention aux violations des droits fonda- 
mentaux des femmes ; 

J Prendre des mesures pour que les droits fondamentaux des femmes, 
notamment les droits mentionnés aux paragraphes 94 à 97 ci-dessus, soient 
pleinement reconnus et respectés ; 

g) Prendre d’urgence des mesures pour combattre et éliminer la vio- 
lence à l’égard des femmes - qui constitue une violation des droits de l’hom- 
me résultant de pratiques coutumières ou traditionnelles nocives, de préjugés 
culturels et de l’extrémisme ; 
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h) Interdire la mutilation génitale des filles là où cette pratique existe 
et appuyer énergiquement les efforts déployés par les organisations 
communautaires, non gouvernementales et religieuses pour éliminer ces 
pratiques ; 

il Dispenser une éducation et une formation en matiére de droits de 
l’homme qui tiennent compte des sexospécificités au personnel des services 
publics, notamment aux policiers et aux militaires, au personnel péniten- 
tiaire, au personnel sanitaire et médical et aux travailleurs sociaux, ainsi 
qu’aux personnes qui s’occupent des questions de migration et de réfugiés et 
aux enseignants à tous les niveaux, et donner au personnel judiciaire et aux 
parlementaires la possibilité d’acquérir cette éducation et cette formation afin 
qu’ils puissent exercer mieux leurs fonctions ; 

j) Promouvoir le. droit des femmes d’être membres de syndicats et 
d’autres organisations professionnelles et sociales à égalité avec les hommes ; 

k) Instituer des mécanismes efficaces d’enquête sur les vjolations des 
droits fondamentaux des femmes commises par des agents de l’Etat et appli- 
quer les sanctions prévues par la loi ; 

1) Revoir et modifier les lois et procédures pénales, selon qu’il 
conviendra, pour éliminer toute discrimination à l’égard des femmes de 
manière qu’elles garantissent aux femmes une protection efficace contre les 
crimes qui les visent particulièrement ou dont elles sont les principales vic- 
times, ainsi que la poursuite des auteurs de ces crimes, indépendamment de 
leur lien de parenté éventuel avec les victimes, et veiller à ce que des pour- 
suites soient intentées contre les auteurs de tels crimes et à ce que les femmes 
défenderesses, victimes ou témoins ne soient pas en butte à de nouvelles 
persécutions ou à des pratiques discriminatoires au cours de l’enquête et du 
procès ; 

ml Veiller à ce que les femmes aient, à égalité avec les hommes, le 
droit d’être juges, avocates ou officiers de justice, policières et fonctionnaires 
de l’administration pénitentiaire, entre autres ; 

n) Créer de nouveaux mécanismes administratifs et programmes d’as- 
sistance juridique qui soient d’accès facile et gratuits ou peu coûteux pour 
aider les femmes défavorisées à obtenir réparation en cas de violation de 
leurs droits ou renforcer ceux qui existent ; 

0) Veiller a ce que toutes les femmes et les organisations non gou- 
vernementales et leurs membres qui s’occupent de défendre et de promouvoir 
tous les droits de l’homme - civils, culturels, économiques, politiques et 
sociaux, y compris le droit au développement - jouissent intégralement de 
tous les droits et libertés fondamentaux consacrés dans la Déclaration uni- 
verselle des droits de l’homme, et de la protection de la législation nationale ; 

p) Renforcer et encourager l’application des recommandations figu- 
rant dans les Règles pour l’égalisation des chances des handicapés4’, en 
veillant tout spécialement à ce que les femmes et les petites filles handica- 
pées ne fassent pas l’objet de discrimination, à ce qu’elles jouissent de tous 

43. Voir note 36. 
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les droits et libertés fondamentaux, notamment le droit à l’information et aux 
services en matière de violence à l’égard des femmes, et a ce qu’elles puis- 
sent participer activement à tous les aspects de la vie de la société et y appor- 
ter leur contribution économique ; 

q) Encourager la mise au point de programmes relatifs aux droits de 
l’homme qui tiennent compte des sexospécifïcités. 

Objectif stratégique 1.3. 

Mesures à prendre 

Diffuser des notions élémentaires de droit 

233. Les gouvernements et les organisations non gouvernementales, 
l’organisation des Nations Unies et d’autres organisations internationales, 
selon les besoins, devraient : 

a) Traduire chaque fois que possible dans les langues vernaculaires et 
autochtones, publier sur des supports adaptés aux personnes handicapées et 
aux personnes peu instruites, faire connaître et diffuser les lois et l’informa- 
tion relatives à l’égalité de condition et de droits de toutes les femmes, 
notamment la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte inter- 
national relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels, la Convention sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, la Convention 
internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination racia- 
le44, la Convention relative aux droits de l’enfant, la Convention contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, la 
Déclaration sur le droit au développement 45 et la Déclaration sur l’élimina- 
tion de la violence à l’égard des femmes, ainsi que les résultats des confé- 
rences et sommets pertinents des Nations Unies et les rapports nationaux pré- 
sentés au Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes ; 

b) Faire connaître et diffuser ces informations sous une forme facile- 
ment compréhensible et sur des supports adaptés aux personnes handicapées 
et aux personnes peu instruites ; 

c) Diffuser des informations sur la législation nationale et son impact 
sur les femmes, y compris des directives facilement accessibles sur les 
moyens de faire appel à la justice pour faire respecter ses droits ; 

d) Inclure des informations sur les normes et instruments internatio- 
naux et régionaux dans leurs activités d’information et d’éducation en matiè- 
re de droits de l’homme ainsi que dans les programmes d’éducation et de for- 
mation des adultes, en particulier à l’intention de groupes comme l’armée, la 
police et les autres agents de la force publique, les magistrats, les membres 
des professions juridiques et le personnel médical, pour assurer la protection 
effective des droits de l’homme ; 

e) Publier et diffuser des informations sur les mécanismes existants 
aux niveaux national, régional et international pour obtenir réparation en 
cas de violation des droits fondamentaux des femmes ; 

44. Résolution 2106 A (XXl de l’Assemblée générale. 
45. Résolution 41/ 128 de l’Assemblée générale. 
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fl Encourager les associations féminines locales et régionales, les 
organisations non gouvernementales concernées, les enseignants et les 
médias à mettre en œuvre des programmes d’enseignement des droits de 
l’homme pour sensibiliser les femmes à leurs droits, coopérer avec eux et 
coordonner leur action ; 

g) Promouvoir l’enseignement des droits de l’homme et des droits 
juridiques des femmes dans les programmes scolaires à tous les niveaux et 
entreprendre, dans les principales langues vernaculaires, des campagnes sur 
l’égalité des hommes et des femmes dans la vie privée et publique, notam- 
ment sur les droits des femmes dans la famille et sur les instruments natio- 
naux et internationaux pertinents relatifs aux droits de l’homme ; 

h) Promouvoir dans tous les pays l’enseignement systématique et 
continu des droits de l’homme et du droit international humanitaire à l’in- 
tention des militaires et des membres des forces de sécurité nationales, 
notamment ceux affectés aux opérations de maintien de la paix des Nations 
Unies, pour les sensibiliser à leur obligation de respecter les droits des 
femmes à tout moment, tant en service que hors service, en mettant particu- 
lièrement l’accent sur les règles concernant la protection des femmes et des 
enfants et la protection des droits de l’homme en période de conflit armé ; 

i) Prendre les dispositions voulues pour que les réfugiées, les femmes 
déplacées, les migrantes et les travailleuses migrantes soient informées de 
leurs droits fondamentaux et des mécanismes de recours dont elles peuvent 
se prévaloir. 

J. Les femmes et les médias 

234. Au cours des 10 derniéres années, les progrès de l’informatique 
ont facilité la constitution d’un réseau mondial de communication qui trans- 
cende les frontières nationales et influe sur la politique des pouvoirs publics 
et les comportements des individus, surtout des enfants et des jeunes adultes. 
Partout dans le monde, les médias pourraient participer beaucoup plus acti- 
vement à la promotion de la femme. 

235. Les femmes sont maintenant plus nombreuses à faire carrière 
dans le secteur des communications, mais rares sont celles qui occupent des 
postes au niveau de la prise de décisions, ou qui font partie de conseils d’ad- 
ministration ou d’organes influant sur la politique des médias. La persistan- 
ce des stéréotypes sexistes dans la production des entreprises privées et 
publiques de communication, à l’échelle locale, nationale et internationale, 
montre que les médias ne sont pas sensibilisés aux différents aspects de la 
sexospécifïcité. 

236. Il est temps de mettre un terme à la diffusion d’images négatives 
et dégradantes de la femme au moyen des différents supports - électronique, 
imprimé, visuel ou auditif - utilisés par les médias. Les organes de presse et 
de diffusion électronique de la plupart des pays ne donnent pas une repré- 
sentation équilibrée de la diversité de la vie des femmes et de leur contribu- 
tion à la société dans un monde en pleine évolution. En outre, les produits 
des médias qui ont un caractère violent, dégradant ou pornographique ont 
aussi des conséquences néfastes pour les femmes et leur participation à la 
société. Les programmes qui renforcent les rôles traditionnels des femmes 
peuvent avoir aussi un effet limitatif. La tendance mondiale au consumé- 
risme a créé un climat dans lequel la publicité présente souvent les femmes 
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essentiellement comme des consommatrices, et les fillettes et les femmes de 
tous âges sont la cible de messages publicitaires contestables. 

237. Les femmes devraient renforcer leur pouvoir en développant 
leurs compétences et connaissances afin d’avoir plus largement accès aux 
techniques de l’information, ce qui les rendrait mieux à même de lutter 
contre les images négatives des femmes sur le plan international et de dénon- 
cer les abus de pouvoir d’une industrie dont l’importance ne cesse de croître. 
Il faudrait instituer des mécanismes d’autoréglementation des médias et ren- 
forcer ceux qui existent déjà et mettre au point des méthodes pour éliminer 
les programmes sexistes. La plupart des femmes, surtout dans les pays en 
développement, ne sont pas en mesure de tirer vraiment parti de l’essor des 
autoroutes de l’information et, par conséquent, ne peuvent pas établir des 
réseaux qui leur permettront d’avoir accès à d’autres sources d’informations. 
Il faut par conséquent que les femmes participent à la prise des décisions 
concernant la mise au point des nouvelles technologies afin d’agir sur leur 
développement et leur impact. 

238. En ce qui concerne la mobilisation des médias, les gouverne- 
ments et les autres entités intéressées devraient promouvoir et garantir une 
politique active et visible d’intégration des considérations liées à la sexospé- 
citïcité dans les politiques et programmes. 

Objectif stratégique J. 1. Permettre aux femmes de mieux s’e.rpti- 
mer et de mieux participer à la prise des 
décisions dans le cadre et par l’intermé- 
diaire des médias et des nouvelles teck- 
niques de communication 

Mesures à prendre 

23% Les gouvernements devraient : 

a) Accorder leur soutien à l’éducation, à la formation et à l’emploi des 
femmes pour leur permettre d’accéder dans des conditions d’égalité aux 
médias, dans tous les secteurs et à tous les niveaux ; 

b) Appuyer la recherche sur tous les aspects relatifs aux femmes et 
aux médias afin de définir les domaines sur lesquels il convient de se pen- 
cher et qui appellent des mesures, et passer en revue les politiques en vigueur 
concernant les médias afin d’y intégrer la problématique hommes-femmes ; 

c) Promouvoir la pleine participation des femmes aux médias, sur un 
pied d’égalité, notamment en matière de gestion, de programmation, d’édu- 
cation, de formation et de recherche ; 

d) S’efforcer de nommer autant de femmes que d’hommes dans tous 
les organismes consultatifs, de gestion, de réglementation ou de contrôle, 
notamment dans ceux qui sont liés aux médias privés et aux médias publics 
ou de l’État; 

e) Dans la mesure où cela ne porte pas atteinte à la liberté d’expres- 
sion, encourager ces organismes à multiplier les programmes destinés aux 
femmes ou réalisés par elles pour veiller à ce que les besoins et les préoccu- 
pations des femmes soient dûment pris en compte ; 

fl Encourager les réseaux d’information féminins, y compris ceux qui 
font appel à l’électronique et aux autres techniques nouvelles de communi- 
cation, et reconnaître leur valeur en tant que moyen de diffuser des infor- 
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mations et de procéder à des échanges de vues, notamment au niveau inter- 
national, et appuyer à cette fin les groupes de femmes œuvrant dans tous les 
secteurs des médias et systèmes de communication ; 

g) Encourager par des mesures d’incitation l’utilisation novatrice dans 
les médias nationaux de programmes visant à diffuser des informations sur 
les diverses cultures autochtones et à promouvoir les aspects sociaux et édu- 
catifs de la question dans le cadre de la législation nationale ; 

k) Garantir la liberté des médias et en assurer la protection dans le 
cadre du droit national et, sans porter atteinte à la liberté d’expression, 
encourager les médias à apporter une contribution positive au domaine du 
développement et des questions sociales. 

240. Les médias nationaux et internationaux devraient : 

Mettre en place, dans le respect de la liberté d’expression, des méca- 
nismes régulateurs, notamment de type volontaire, qui favorisent une repré- 
sentation nuancée et diversifiée des femmes par les médias et les systèmes de 
communication internationaux et encouragent la participation accrue des 
femmes et des hommes à la production et à la prise des décisions. 

241. Les gouvernements, le cas échéant, ou les mécanismes nationaux 
de promotion de la femme devraient : 

a) Encourager l’élaboration de programmes d’éducation et de forma- 
tion destinés aux femmes de manière à produire des informations pour les 
médias, y compris le financement d’activités expérimentales, et l’emploi des 
nouvelles techniques de communication, de la cybernétique, de la technolo- 
gie spatiale et des satellites, que ce soit dans le secteur public ou dans le sec- 
teur privé ; 

b) Encourager l’emploi des systèmes de communication, y compris les 
technologies nouvelles, afin de renforcer la participation des femmes aux 
processus démocratiques ; 

c) Faciliter l’établissement d’un répertoire d’experts des médias de 
sexe féminin ; 

d) Encourager la participation des femmes à l’élaboration de direc- 
tives et codes de conduite professionnels ou autres mécanismes autorégula- 
teurs appropriés afin que les médias donnent des femmes une image nuan- 
cée et non stéréotypée. 

242. Les organisations non gouvernementales et les associations pro- 
fessionnelles des médias devraient : 

a) Encourager la création de groupes de surveillance des médias 
capables de contrôler les médias et de tenir des consultations avec eux afin 
de veiller à ce qu’il soit dûment tenu compte des besoins et des préoccupa- 
tions des femmes ; 

b) Former les femmes à utiliser davantage les techniques de l’infor- 
mation dans le domaine des communications et des médias, en particulier au 
niveau international ; 

c) Créer des réseaux entre les organisations non gouvernementales, 
les organisations de femmes et les organisations professionnelles des médias, 
et mettre au point des programmes d’information à leur intention, afin que 
les besoins spécifiques des femmes soient mieux pris en compte par les 
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médias, et faciliter la participation accrue des femmes à la communication, 
notamment au niveau international, en faveur du dialogue Sud-Sud et Nord- 
Sud entre ces diverses organisations, pour promouvoir en particulier les 
droits fondamentaux des femmes et l’égalité entre les deux sexes ; 

d) Encourager l’industrie des médias et les établissements d’enseigne- 
ment et de formation aux médias à développer, dans les langues voulues, les 
formes de communication traditionnelles, autochtones ou ethniques, telles 
que le conte, le théâtre, la poésie et le chant, qui sont le reflet de leur cultu- 
re, afin de les utiliser pour diffuser des informations dans le domaine du 
développement et des questions sociales. 

Objectif stratégique 5.2. Promouvoir une image équilibrée et non 
stéréotypée des femmes dans les médias 

Mesures à prendre 

243. Dans la mesure où le respect de la liberté d’expression le permet, 
les gouvernements et organisations internationales devraient : 

a) Promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie d’in- 
formation, de sensibilisation et de communication visant à diffuser une 
image équilibrée des femmes et des jeunes filles et de leurs rôles multiples ; 

b) Encourager les médias et les agences de publicité à élaborer des 
programmes spécifiques pour mieux faire connaître le Programme d’action ; 

c) Encourager une formation tenant compte des spécificités de chaque 
sexe pour les professionnels des médias, notamment les propriétaires et les 
directeurs, afin de promouvoir la création et la diffusion d’images non sté- 
réotypées, équilibrées et diverses des femmes dans les médias ; 

d) Encourager les médias à s’abstenir de présenter les femmes comme 
des êtres inférieurs et de les exploiter comme des objets et des marchandises 
sexuelles au lieu de les présenter comme des êtres humains créatifs, agents 
essentiels du processus de développement, qui y contribuent et en bénéfi- 
tient ; 

e) Promouvoir l’idée que les stéréotypes sexistes véhiculés par les 
médias sont discriminatoires, dégradants et offensants ; 

d Prendre des mesures efficaces, notamment en adoptant une Iégisla- 
tion appropriée, contre la pornographie et la violence a l’encontre des 
femmes et des enfants véhiculées par les médias. 

244. Les médias et les organismes s’occupant de publicité devraient : 

a) Élaborer, dans le respect de la liberté d’expression, des principes et 
codes de conduite professionnels et d’autres formes d’autoréglementation 
afin d’encourager la présentation d’images non stéréotypées des femmes ; 

b) Établir, dans le respect de la liberté d’expression, des principes et 
codes de conduite professionnels qui traitent des aspects violents, dégradants 
ou pornographiques de l’image des femmes véhiculée par les médias, y com- 
pris la publicité ; 

c) Considérer toutes les questions intéressant les collectivités locales, 
les consommateurs et la société civile dans une optique de parité entre les 
sexes ; 

d) Accroître la participation des femmes au processus de prise de déci- 
sions à tous les niveaux dans les médias. 
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245. Les médias, les organisations non gouvernementales et le secteur 
privé, en collaboration, le cas échéant, avec les mécanismes nationaux de 
promotion de la femme, devraient : 

a) Promouvoir un partage équitable des responsabilités familiales 
grâce à des campagnes médiatiques visant à promouvoir l’égalité entre les 
sexes et des rôles non stéréotypés pour les hommes et les femmes au sein de 
la famille, et à diffuser des informations destinées à éliminer les sévices entre 
époux et à l’égard des enfants et toute forme de violence à l’égard des 
femmes, y compris la violence dans la famille ; 

b) Produire et/ou diffuser des documents audio-visuels sur les femmes 
qui occupent des postes de direction, en les présentant comme des respon- 
sables qui apportent aux fonctions qu’elles exercent l’expérience des rôles 
multiples qu’elles jouent, notamment mais pas exclusivement, en conciliant 
responsabilités professionnelles et responsabilités familiales comme mères, 
cadres administratrices, ou chefs d’entreprise, notamment en vue d’inciter les 
jeunes femmes à suivre leur exemple ; 

c) Organiser, en s’appuyant sur les programmes de sensibilisation du 
secteur public et du secteur privé, de vastes campagnes d’information sur les 
droits fondamentaux des femmes ; 

d) Soutenir la création et, le cas échéant, le financement de nouveaux 
médias et le recours à tous les moyens de communication pour informer les 
femmes et diffuser des renseignements sur les femmes et leurs préoccu- 
pations ; 

e) Élaborer des méthodes pour appliquer l’analyse des sexospécificités 
aux programmes médiatiques et former des experts à ces méthodes. 

K. Les femmes et l’environnement 

246. Les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au 
développement durable. Ils ont droit à une vie saine et productive en har- 
monie avez la nature. Les femmes ont un rôle fondamental à jouer dans 
l’adoption de modes de consommation, de production et de gestion des res- 
sources naturelles durables et écologiquement rationnels, comme en ont 
convenu la Conférence des Nations IJnies sur l’environnement et le dévelop- 
pement et la Conférence des Nations Unies sur la population et le dévelop- 
pement, et comme il ressort de l’ensemble du programme Action 21. C’est au 
cours des 10 dernières années que l’on a réellement pris conscience de I’épui- 
sement des ressources, de la dégradation des écosystèmes et des risques que 
représentent les substances polluantes. Cette détérioration entraîne la des- 
truction d’écosystèmes fragiles, contraignant certaines communautés, et des 
femmes en particulier, à renoncer à des activités productrices et faisant peser 
une menace de plus en plus sérieuse sur la sécurité et la salubrité de l’envi- 
ronnement. La pauvreté et la dégradation de l’environnement sont étroite- 
ment liées. Alors que la pauvreté est à l’origine de certaines contraintes 
s’exercant sur l’environnement, les schémas abusifs de consommation et de 
production, en particulier dans les pays industrialisés, sont la cause princi- 
pale de la dégradation persistante du milieu ; une telle situation ne laisse pas 
d’être préoccupante car elle contribue à aggraver la pauvreté et les déséqui- 
libres. L’élévation du niveau de la mer, consécutive au réchauffement de 
la planète, constitue une menace grave et immédiate pour les populations 
des pays insulaires et des zones côtières. L’utilisation de substances qui 
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appauvrissent la couche d’ozone, telles que les produits contenant des chlo- 
rofluorocarbuxes, des halocarbures et des bromures de méthyle (à partir des- 
quels sont fabriqués les plastiques et les mousses) a de graves répercussions 
sur I’atmosphére, car elle a pour effet de permettre aux rayons ultraviolets 
nocifs d’atteindre la surface terrestre en quantités excessives. Ceci nuit gra- 
vement a la santé des populations et entraîne notamment une forte inciden- 
ce des cancers de la peau des lésions oculaires et 1 affaiblissement du systé- 
me immunitaire. Cela porte en outre gravement atteinte à l’environnement, 
notamment aux cultures et à la vie marine. 

247. Tous les États et tous les peuples coopéreront à la tâche essen- 
tielle que constitue l’élimination de la pauvreté, condition sine qua non du 
développement durable, afin de réduire les disparités du niveau de vie et de 
mieux satisfaire les besoins de la majorité des individus dans le monde. Les 
cyclones, typhons et autres catastrophes naturelles, ainsi que la destruction 
des ressources, la violence, les déplacements de populations et autres consé- 
quences résultant des guerres et des conflits, notamment des conflits armés, 
de l’utilisation et des essais d’armes nucléaires, et de l’occupation étrangère, 
peuvent aussi contribuer à la dégradation de l’environnement. La détériora- 
tion des ressources naturelles contraint certaines communautés, et les 
femmes en particulier, à renoncer à des activités génératrices de revenus pour 
effectuer davantage de taches non rémunérées. Dans les zones urbaines 
comme dans les zones rurales, la dégradation de l’environnement a des réper- 
cussions négatives sur la santé, le bien-être et la qualité de la vie de l’en- 
semble de la population, notamment des filles et des femmes de tout âge. II 
faudrait reconnaître le rôle des femmes rurales et des travailleuses du secteur 
agricole et prêter une attention particulière à leur situation partout où, en 
leur ouvrant l’accès à une formation, à la terre, aux ressources naturelles et 
aux facteurs de production, au crédit, à des programmes de développement 
et à des structures coopératives, on peut les aider à participer davantage au 
développement durable. L’exposition à des risques écologiques au foyer et au 
travail peut avoir une incidence disproportionnée sur la santé des femmes 
parce que leur réaction aux effets toxiques des divers produits chimiques est 
différente de celle des hommes. La santé des femmes est particulièrement 
menacée dans les zones urbaines comme dans les zones à faible revenu ou il 
existe une forte concentration d’établissements industriels pollueurs. 

248. Les femmes assurent la subsistance de leur famille et de leur 
communauté en gérant et utilisant judicieusement les ressources naturelles. 
En tant que consommatrices et productrices et parce qu’elles prennent soin 
de leur famille et éduquent leurs enfants, en raison aussi du souci qu’elles ont 
de préserver la qualité de la vie pour les générations présentes et futures, les 
femmes ont un rôle important à jouer dans la promotion du développement 
durable. Les gouvernements se sont engagés, au chapitre 24 d’Action 214’, à 

définir un nouveau modéle de développement qui mette l’accent à la fois sur 
la durabilité de l’environnement, sur l’égalité entre les sexes et sur la justice 
non seulement entre les membres d’une même génération, mais d’une géné- 
ration à l’autre. 

249. Les femmes ne sont généralement pas associées à la formulation 
des politiques ou à la prise de décisions dans le domaine de la gestion, de la 
préservation, de la protection et de la régénération des ressources naturelles 

46. Voir note 20. 
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et de l’environnement, et les organes de décision, les établissements d’ensei- 
gnement et les organismes liés à la protection de l’environnement continuent 
bien souvent à faire peu de cas de leur expérience et de leurs compétences en 
matière de promotion et de surveillance de la gestion des ressources natu- 
relles. Elles reçoivent rarement une formation professionnelle qui leur per- 
mette de gérer les ressources naturelles à un poste de décision, par exemple 
en qualité d’mgénieurs agronomes, de sylvicultrices ou de spécialistes de 
l’aménagement du territoire, des sciences de la mer ou du droit de l’environ- 
nement. Même lorsqu’elles ont reçu la formation voulue, elles sont souvent 
sous-représentées dans les organismes officiels habilités à prendre les déci- 
sions aux niveaux national, régional et international. Il arrive fréquemment 
qu’elles ne participent pas, à égalité avec les hommes, à la gestion des insti- 
tutions financières et des entreprises dont les décisions pèsent le plus lour- 
dement sur la qualité de l’environnement. En outre, même si les organisations 
non gouvernementales de femmes qui travaillent sur les questions d’envi- 
ronnement à tous les niveaux ont récemment connu un développement rapi- 
de et acquis une certaine notoriété, leur coordination avec les organismes 
nationaux présente des faiblesses institutionnelles. 

250. Les femmes ont souvent joué un rôle moteur ou précurseur : elles 
ont promu une éthique écologique et réduit la production de déchets et le 
gaspillage en réutilisant et en recyclant les ressources. Elles peuvent avoir 
une grande influence sur les décisions prises pour favoriser les modes de 
consommation viables. En outre, les femmes ont contribué à la gestion de 
l’environnement au niveau local, là où une action décentralisée est aussi 
nécessaire que décisive, en menant des campagnes dans les communautés et 
auprès des jeunes en faveur de la protection de l’environnement. Les femmes, 
en particulier dans les populations autochtones, sont conscientes de l’inter- 
dépendance des éléments qui composent le milieu naturel et savent gérer des 
écosystèmes fragiles. Dans de nombreuses communautés, les produits de sub- 
sistance - y compris ceux de la mer sont essentiellement dus au travail des 
femmes; elles jouent ainsi un rôle essentiel dans l’alimentation et la nutri- 
tion, l’amélioration des moyens de subsistance, le secteur informel et la pro- 
tection de l’environnement. Dans certaines régions, les femmes sont généra- 
lement les membres les plus stables de leur communauté, car les hommes 
vont souvent travailler au loin, laissant aux femmes le soin de préserver l’en- 
vironnement et d’assurer une répartition adéquate et viable des ressources 
dans leur foyer et leur communauté. 

251. Une gestion saine de l’environnement requiert des actions stra- 
tégiques qui s’inscrivent dans une approche intégrée, multidisciplinaire et 
intersectorielle, à laquelle il est indispensable que les femmes participent en 
tous points et à tous les niveaux. Les dernières conférences internationales 
de l’organisation des Nations Unies sur le développement, ainsi que les 
conférences régionales préparatoires à la quatrième Conférence mondiale sur 
les femmes, ont toutes déclaré que les politiques en faveur du développement 
durable qui ne font pas intervenir les femmes au même titre que les hommes 
ne sauraient être couronnées de succès à long terme. Elles ont préconisé la 
pleine participation des femmes à la prise de décisions et à la gestion à tous 
les niveaux dans les domaines de la production de savoir et de la sensibili- 
sation à l’environnement. L’expérience des femmes et leur contribution à 
l’instauration d’un environnement rationnel doivent donc avoir une place 
centrale dans les questions à l’ordre du jour du XXI’ siècle. Tant que la contri- 
bution des femmes à la gestion de l’environnement ne sera pas reconnue et 
encouragée, l’objectif du développement durable continuera de se dérober. 
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252. Pour que la contribution des femmes à la conservation et à la 
gestion des ressources naturelles, ainsi qu’à la protection de l’environnement, 
soit reconnue à sa juste valeur, les gouvernements et les autres acteurs doi- 
vent favoriser une politique active et visible en vue d’intégrer une démarche 
soucieuse de l’égalité entre les sexes dans toutes les politiques et tous les pro- 
grammes en analysant notamment, le cas échéant, les conséquences qui en 
résultent, respectivement, pour les femmes et pour les hommes, avant toute 
prise de décisions. 

Objectif stratégique K. 1. Assurer une participation active des 
femmes aux prises de décisions concer- 
nant l’environnement à tous les niveaux 

Mesures à prendre 

253. Les pouvoirs publics devraient, à tous les niveaux, y compris le 
niveau municipal, et autant que de besoin : 

a) Donner aux femmes, et en particulier aux femmes autochtones, la 
possibilité de participer aux prises de décisions concernant l’environnement 
à tous les niveaux, notamment en ce qui concerne la gestion, la conception, 
la planitication, l’exécution et l’évaluation des projets concernant l’environ- 
nement; 

b) Permettre aux femmes d’avoir plus facilement et plus largement 
accès à l’information et à l’éducation, notamment dans le domaine des 
sciences, de la technologie et de l’économie, de facon qu’elles puissent amé- 
liorer leurs connaissances et compétences et soient mieux à même de parti- 
ciper aux décisions concernant l’environnement ; 

c) Encourager, dans le respect de la législation nationale et confor- 
mément à la Convention sur la diversité biologique47 la préservation et 
l’utilisation efficaces des connaissances, innovations et pratiques des femmes 
des communautés autochtones et locales, y compris dans le domaine des 
médecines traditionnelles, de la diversité biologique et des techniques 
autochtones ; veiller à ce que ces connaissances soient respectées, préservées, 
améliorées et transmises d’une manière écologiquement rationnelle et pro- 
mouvoir leur application généralisée avec l’approbation et la participation de 
leurs détenteurs ; garantir par ailleurs les droits de propriété intellectuelle de 
ces femmes, tels qu’ils sont protégés en vertu du droit national et internatio- 
nal ; s’employer activement, s’il y a lieu, à trouver d’autres moyens de proté- 
ger et d’utiliser efficacement ces connaissances, innovations et pratiques, 
dans le respect de la législation nationale et conformément à la Convention 
sur la diversité biologique et au droit international applicable, et favoriser un 
partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation de ces 
connaissances, innovations et pratiques ; 

d) Prendre les mesures nécessaires pour réduire les risques liés à l’en- 
vironnement auxquels sont exposées les femmes à leur domicile, sur leur lieu 
de travail et ailleurs, notamment en développant l’utilisation des technologies 
non polluantes, conformément à la démarche fondée sur le principe de pré- 
caution qui a été adoptée dans la Déclaration de Rio sur l’environnement et 
le développement ; 

47. Programme des Nations Unies pour l’environnement; Convention sur la 
diversité biologique (Centre d’activité du programme pour le droit de l’envi- 
ronnement et les institutions compétentes en la matière), juin 1992. 
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e) Prendre des mesures pour qu’une place suffisante soit accordée au 
problème de l’égalité entre les sexes dans la conception et la mise en œuvre, 
entre autres choses, de mécanismes de gestion des ressources et de techniques 
de production écologiquement rationnels et viables, ainsi que dans la 
construction d’infrastructures dans les zones rurales et urbaines ; 

fl Prendre des mesures pour donner aux femmes en tant que produc- 
trices et consommatrices, le pouvoir d’agir en faveur de l’environnement, en 
même temps que les hommes, a leur domicile, dans leur communauté et sur 
leur lieu de travail ; 

g) Favoriser la participation des communautés locales, en particulier 
des femmes, à l’identification des besoins en matière de services publics, a 
l’aménagement de l’espace, ainsi qu’à la conception et à la mise en place de 
l’infrastructure urbaine. 

254. Les gouvernements, les organisations internationales et les orga- 
nismes du secteur privé devraient, comme il convient : 

a) Tenir compte des impacts sexospécifiques des travaux de la 
Commission du développement durable et d’autres organes compétents des 
Nations Unies, ainsi que des activités des institutions financières internatio- 
nales ; 

b) Promouvoir la participation des femmes et tenir compte de la spé- 
cificité de leurs problèmes lors de l’élaboration, de l’adoption et de l’exécu- 
tion des projets financés par le Fonds pour l’environnement mondial et 
d’autres organismes compétents des Nations Unies ; 

c) Encourager l’élaboration de projets en faveur des femmes et de pro- 
jets gérés par des femmes dans les domaines d’intervention du Fonds pour 
l’environnement mondial ; 

d) Élaborer des stratégies et mettre en place des mécanismes en vue 
d’accroître, notamment au niveau local, la proportion de femmes participant 
à l’élaboration, à l’adoption et à l’exécution des politiques et programmes de 
gestion des ressources naturelles et de protection et de conservation de l’en- 
vironnement, en tant que décideurs, planificateurs, gestionnaires, spécialistes 
ou conseillers techniques ainsi que comme bénéficiaires de ces politiques et 
programmes ; 

e) Inciter les institutions sociales, économiques, politiques et scienti- 
fiques à se préoccuper de la dégradation de l’environnement et des consé- 
quences qui en résultent pour les femmes. 

255. Les organisations non gouvernementales et le secteur privé 
devraient : 

a) Sensibiliser l’opinion aux questions relatives à l’environnement et 
à la gestion des ressources naturelles qui intéressent les femmes, pour com- 
muniquer les informations et contribuer à la mobilisation des ressources des- 
tinées à la protection et à la conservation de l’environnement ; 

b) Faciliter l’arcés des femmes travaillant dans les secteurs de l’agri- 
culture, de la pêche et de l’élevage à l’éducation, à la formation et aux ser- 
vices de commercialisation ainsi qu’aux techniques qui respectent l’environ- 
nement afin d’appuyer et de renforcer le rôle décisif qu’elles jouent ainsi que 
leur savoir-faire dans les domaines de la gestion des ressources et de la 
conservation de la diversité biologique. 
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Objectif stratégique K.2. Intégrer les besoins, préoccupations et 
opinions des femmes dans les politiques 
et programmes en faveur du développe- 
ment durable 

Mesures à prendre 

256. Les gouvernements devraient : 

a) Dans la prise de décisions concernant la gestion durable des res- 
sources et l’élaboration des politiques et programmes en faveur du dévelop- 
pement durable, et plus particulièrement de ceux qui visent à remédier à la 
dégradation de l’environnement terrestre et à empêcher de nouvelles dégra- 
dations, tenir compte des femmes, y compris les femmes autochtones, sur un 
pied d’égalité avec les hommes, ainsi que de leurs points de vue et de leur 
savoir ; 

b) Évaluer les politiques et programmes en fonction de leurs réper- 
cussions sur l’environnement et des possibilités qu’ils donnent aux femmes 
d’accéder aux ressources naturelles et de les utiliser ; 

c) Mener les recherches appropriées afin d’évaluer la sensibilité et la 
vulnérabilité particulières des femmes aux dégradations de l’environnement 
et aux risques écologiques, y compris, le’cas échéant, des études et collectes 
de données sur des groupes spécifiques de femmes, notamment les femmes 
ayant de faibles revenus, les femmes autochtones et les femmes appartenant 
à des minorités ; 

d) Tenir compte des connaissances et pratiques traditionnelles des 
femmes rurales en matière d’utilisation et de gestion durables des ressources 
dans l’élaboration des programmes d’aménagement de l’environnement et 
des programmes de vulgarisation ; 

e) Tenir compte dans les politiques générales, des résultats des 
recherches ayant trait aux problèmes spécifiques des femmes, afin de mettre 
en place des établissements humains viables ; 

J Faire connaître le rôle des femmes, et surtout des femmes rurales et 
des femmes autochtones, dans les domaines de la cueillette et de la produc- 
tion alimentaire, de la conservation des sols, de l’irrigation, de l’aménage- 
ment des bassins versants, de la gestion des zones côtières et des ressources 
marines, de la lutte intégrée contre les ravageurs, de la planification de l’uti- 
lisation des sols, de la conservation des forêts et de la foresterie communau- 
taire, des pêches, de la prévention des catastrophes naturelles et des sources 
d’énergie nouvelles et renouvelables, et subventionner des recherches sur ces 
questions en accordant une place particulière aux connaissances et à I’expé- 
rience des femmes autochtones ; 

g) Mettre au point une stratégie en vue d’éliminer tous les obstacles 
qui s’opposent à la participation pleine et entière des femmes au développe- 
ment durable et à leur accès aux ressources sur un pied d’égalité avec les 
hommes, ainsi qu’à la maîtrise de ces ressources ; 

h) Promouvoir l’éducation des filles et celle des femmes de tout âge 
dans les domaines des sciences, des techniques et de l’économie ainsi que 
dans d’autres disciplines ayant trait au milieu naturel, de façon qu’elles puis- 
sent, en connaissance de cause, faire des choix et formuler des propositions 
tendant à déterminer au plan local les priorités économiques, scientifiques et 
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écologiques, en vue d’une gestion et d’une utilisation rationnelles des res- 
sources naturelles et des ressources locales ainsi que des écosystèmes ; 

il Élaborer des programmes qui permettent à des femmes cadres ou 
experts scientifiques, ainsi qu’à des femmes dotées de compétences tech- 
niques, administratives et de secrétariat, de participer à la gestion de l’envi- 
ronnement en développant les programmes de formation des filles et des 
femmes, en favorisant l’embauche des femmes et en accélérant leur promo- 
tion, et mettre en œuvre des mesures spécifiques qui permettent aux femmes 
d’accroître leurs compétences techniques et leur participation aux activités 
menées dans ce domaine ; 

j) Identifier et promouvoir des techniques écologiquement ration- 
nelles, conques, élaborées et améliorées en collaboration avec des femmes, et 
adaptées tant aux femmes qu’aux hommes ; 

k) Appuyer les efforts visant à assurer aux femmes, sur un pied d’éga- 
lité avec les hommes, l’accès au logement, à l’eau potable, à des techniques 
énergétiques rationnelles et peu coûteuses (énergie éolienne, énergie solaire, 
biomasse et autres sources d’énergie renouvelables), grâce à des programmes 
participatifs d’évaluation des besoins, de planification et de formulation de 
politiques dans le domaine de l’énergie aux niveaux local et national ; 

1) Faire le nécessaire pour assurer l’accès de tous à une eau salubre 
d’ici à l’an 2000 et concevoir et mettre en œuvre des plans de protection et 
de conservation de l’environnement permettant d’assainir les systèmes 
hydrologiques pollués et de restaurer les bassins versants dégradés. 

257. Les organisations internationales, les organisations non gouver- 
nementales et les organismes du secteur privé devraient : 

a) Inciter les femmes travaillant dans le secteur de la communication 
à sensibiliser le public aux problèmes écologiques, notamment à l’incidence 
sur l’environnement et la santé des produits, technologies et processus indus- 
triels ; 

b) Inciter les consommateurs à utiliser leur pouvoir d’achat pour 
encourager la production de produits qui respectent l’environnement et les 
encourager à investir dans des activités et technologies agricoles, halieu- 
tiques, commerciales et industrielles productives et non nuisibles pour l’en- 
vironnement ; 

c) Encourager les initiatives des consommatrices en favorisant la 
commercialisation d’aliments organiques, les moyens de recyclage, l’infor- 
mation sur les produits et l’étiquetage des produits, notamment l’étiquetage 
des conteneurs de substances chimiques toxiques et de pesticides en 
employant des termes et des symboles qui soient compris de tous les consom- 
mateurs quel que soit leur âge et~qu’ils sachent lire ou non. 

Objectif stratégique K.3. Renforcer ou créer des mécanismes aux 
niveaux national, régional et intematio- 
na1 pour évaluer l’impact des politiques 
de développement et de gestion de l’envi- 
ronnement sur les femmes 

Mesures à prendre 

258. Les gouvernements, les organisations régionales et internatio- 
nales et les organisations non gouvernementales devraient, comme il 
convient : 

3its 
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a) Apporter une assistance technique aux femmes, notamment dans 
les pays en développement, dans les secteurs de l’agriculture, de la pêche, des 
petites entreprises, du commerce et de l’industrie pour assurer la promotion 
soutenue de la mise en valeur des ressources humaines, de la mise au point 
d’écotechnologies rationnelles et de I’entreprenariat des femmes ; 

b] En collaboration avec les universités et les chercheuses locales, 
constituer des bases de données et des systèmes d’information et des méca- 
nismes de contrôle, effectuer des recherches, élaborer des méthodologies et 
réaliser des analyses décisionnelles, dans une perspective pratique, participa- 
tive et soucieuse de l’égalité entre les sexes, en vue de : 

i) Recenser les connaissances et l’expérience des femmes en matiè- 
re de gestion et de protection des ressources naturelles afin d’en 
tirer parti dans les bases de données et les systèmes d’information 
utilisés en vue du développement durable ; 

ii) Déterminer les répercussions qu’a sur les femmes la dégradation 
de l’environnement et des ressources naturelles, due, notamment, 
à des schémas de production et de consommation non viables, à 
la sécheresse, à la mauvaise qualité de l’eau, au réchauffement de 
la planète, à la désertification, à l’élévation du niveau de la mer, 
aux déchets dangereux, aux catastrophes naturelles, aux résidus 
de substances chimiques toxiques et de pesticides, aux déchets 
radioactifs, aux conflits armés et à leurs conséquences ; 

iii) Analyser les liens structurels existant entre les relations hommes- 
femmes, l’environnement et le développement, en particulier dans 
certains secteurs comme l’agriculture, l’industrie, la pêche, l’ex- 
ploitation forestière, l’hygiène du milieu, la biodiversité, le climat, 
les ressources en eau et l’assainissement ; 

iv) Prendre des mesures pour effectuer des analyses environnemen- 
tales, économiques, culturelles, sociales et sexospécifïques pour 
les intégrer en tant qu’élément essentiel dans l’élaboration et le 
suivi des programmes et des politiques ; 

v) Élaborer des programmes visant à créer des centres ruraux et 
urbains de formation, de recherche et de documentation qui per- 
mettront de diffuser des technologies écologiquement rationnelles 
auprès des femmes ; 

c) Assurer le respect intégral des obligations internationales perti- 
nentes, notamment, le cas échéant, celles découlant de la Convention de Bâle 
et d’autres conventions relatives aux mouvements transfrontières ce déchets 
dangereux (y compris les déchets toxiques) et du Code international de pra- 
tiques concernant les mouvements de déchets radioactifs (Agence internatio- 
nale de l’énergie atomique); adopter et appliquer des réglementations pour 
une gestion écologiquement rationnelle s’agissant du stockage et des mou- 
vements de ces déchets dans des conditions de sûreté ; envisager de prendre 
des mesures visant à interdire ces mouvements dangereux et hasardeux; 
assurer le contrôle et la gestion stricts des déchets dangereux et des déchets 
radioactifs, dans le respect des obligations internationales et régionales per- 
tinentes, et mettre un terme à l’exportation de ces déchets vers des pays qui, 
individuellement ou par des accords internationaux, en interdisent I’im- 
portation ; 

Sélectlon de documents concernant les conférences mondiales sur les femmes 



d) Promouvoir - tant à l’intérieur des organismes qu’entre eux - la 
coordination qu’exige la mise en œuvre du Programme d’action et du cha- 
pitre 24 d’Action 21, notamment en priant la Commission du développement 
durable, par l’intermédiaire du Conseil économique et social, de solliciter les 
vues de la Commission de la condition de la femme lorsqu’elle examinera la 
mise en œuvre d’Action 21 en ce qui concerne les femmes et l’environnement. 

L. La petite fille 

259. La Convention relative aux droits de l’enfant stipule que nies 
États parties s’engagent à respecter les droits qui sont énoncés dans la 
Convention et à les garantir à tout enfant relevant de leur juridiction, sans 
distinction aucune, indépendamment de toute considération de race, de cou- 
leur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou autre de l’enfant 
OU de ses parents ou représentants légaux, de leur origine nationale, ethnique 
ou sociale, de leur situation de fortune, de leur incapacité, de leur naissance 
ou de toute autre Situation# [art. 2, par. 1)4*. Or, dans nombre de pays, les 
données dont on dispose indiquent que la fillette est victime de discrimina- 
tion dès les premiers stades de la vie, pendant toute son enfance et jusqu’à 
l’âge adulte. Dans certaines régions du monde, le nombre d’hommes est de 
5% supérieur au nombre de femmes. Cet écart s’explique notamment par des 
attitudes et des pratiques nocives, telles que les mutilations génitales des 
femmes, la préférence donnée aux fils - qui entraîne l’infanticide des filles 
et la sélection prénatale en fonction du sexe -, les mariages précoces, y com- 
pris les mariages d’enfants, la violence à l’égard des femmes, l’exploitation 
sexuelle, les sévices sexuels, la discrimination alimentaire à l’égard des filles 
et d’autres pratiques ayant une influence sur leur santé et leur bien-être. Les 
garcons sont donc plus nombreux que les filles à atteindre l’âge adulte. 

260. Les filles sont souvent traitées comme inférieures et la société 
leur enseigne à se tenir en retrait, ce qui les amène à se dévaloriser. Dans cer- 
tains cas, la discrimination et le manque de soins dont sont victimes les 
fillettes les entraînent leur vie durant dans l’engrenage du dénuement et de 
l’exclusion sociale. Il faut préparer les fillettes à assumer activement, effïca- 
cernent et à égalité avec les garçons des responsabilités à tous les niveaux de 
la vie sociale, économique, politique et culturelle. 

261. Une éducation sexiste, que ce soit sur le plan des programmes 
scolaires, du matériel didactique, des pratiques pédagogiques, de l’attitude 
des enseignants ou du rôle de chacun dans la classe, renforce l’inégalité entre 
les sexes. 

262. Les fillettes et les adolescentes reçoivent parfois de leurs parents, 
de leurs professeurs, de leurs camarades et des médias toute une série de mes- 
sages contradictoires et déroutants sur les rôles associés à leur sexe. Les 
femmes et les hommes doivent s’employer, avec les enfants et les jeunes, à 
éliminer les stéréotypes qui persistent, compte tenu des droits de l’enfant et 
des responsabilités, des droits et des devoirs des parents, tels qu’énoncés ci- 
dessous au paragraphe 267. 

263. Bien que le nombre d’enfants scolarisés ait augmenté au cours 
des 20 dernières années dans certains pays, ce progrès a profité aux garçons 

48. Voir note 11. 
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beaucoup plus qu’aux filles. En 1990, 130 millions d’enfants étaient privés 
d’enseignement primaire, dont 81 millions de filles. Ce déséquilibre peut 
s’expliquer par des facteurs tels que les coutumes, le travail des enfants, les 
mariages précoces, le manque de ressources et d’installations scolaires appro- 
priées, les grossesses chez les adolescentes et les inégalités entre les sexes 
dans la société dans son ensemble tout comme dans la famille, ainsi qu’il est 
indiqué plus haut au paragraphe 29. Dans certains pays, le manque d’ensei- 
gnantes peut freiner la scolarisation des filles. Dans bien des cas, les filles 
sont chargées très jeunes de lourdes tâches domestiques qu’elles sont censées 
mener de front avec leur scolarité ; bien souvent, leurs résultats scolaires s’en 
ressentent et elles quittent l’école prématurément. 

264. Le pourcentage de filles inscrites à l’école secondaire reste sin- 
gulièrement bas dans de nombreux pays. Souvent, les filles ne sont pas 
encouragées à suivre un enseignement ou une formation scientifique ou 
technique, ou elles n’en ont pas la possibilité, ce qui limite les connaissances 
dont elles disposent dans leur vie quotidienne, ainsi que leurs possibilités 
d’emploi. 

265. Les filles étant moins encouragées que les garcons à participer à 
la vie sociale, économique et politique, et à acquérir des connaissances sur le 
fonctionnement de la société, elles ont moins de possibilités qu’eux de parti- 
ciper à la prise de décisions. 

266. La discrimination dont la fillette est victime sur le plan de l’ali- 
mentation et des services de santé physique et mentale la met en danger à 
court et à long terme. Dans les pays en développement, on estime à 450 mil- 
lions le nombre de femmes adultes dont la croissance a été arrêtée par la mal- 
nutrition protéocalorique dont elles ont souffert dans leur enfance. 

267. Aux termes du paragraphe 7.3 du Programme d’action4g adopté 
par la Conférence internationale sur la population et le développement, ail 
faudrait veiller soigneusement à ce que des relations de respect mutuel et 
d’équité s’établissent entre les sexes et en particulier à ce que les besoins des 
adolescents en matière d’enseignement et de services soient satisfaits afin 
qu’ils apprennent à assumer leur sexualité de facon positive et responsablen, 
compte tenu des droits de l’enfant à l’information, au respect de sa vie pri- 
vée, à la confidentialité, au respect de sa dignité et a la liberté de donner son 
consentement en connaissance de cause, ainsi que des responsabilités, des 
droits et des devoirs des parents et tuteurs pour ce qui est de guider et de 
conseiller l’enfant, d’une manière qui corresponde au développement de ses 
capacités, dans l’exercice des droits que lui reconnaît la Convention relative 
aux droits de l’enfant, et conformément à la Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. L’intérêt supérieur 
de l’enfant sera une considération primordiale dans toutes les mesures 
concernant les enfants. Il faudrait que les jeunes reçoivent, avec l’aide de 
leurs parents, une éducation sexuelle intégrale qui fasse prendre conscience 
aux hommes de leurs propres responsabilités en matière de sexualité et de 
fécondité, et les aide à se comporter en conséquence. 

268. Chaque année, plus de 15 millions de filles âgées de 15 à 19 ans 
deviennent mères. La maternité précoce entraîne des complications durant la 
grossesse et lors de l’accouchement, et comporte un risque de décès maternel 

49. Voir note 14. 
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très supérieur à la moyenne. Les taux de morbidité et de mortalité sont plus 
élevés chez les enfants nés de mères très jeunes. Partout dans le monde, la 
maternité précoce reste un obstacle à l’amélioration de la condition de la 
femme, tant au niveau de l’éducation que sur le plan économique et social. 
Dans l’ensemble, le mariage et la maternité précoces réduisent considérable- 
ment les possibilités qui s’offrent à la femme en matière d’éducation et d’em- 
ploi, et se traduisent souvent, à long terme, par une moins bonne qualité de 
vie pour elle et pour ses enfants. 

269. La violence sexuelle et les maladies sexuellement transmissibles, 
y compris le VIH/sida, ont un effet dévastateur sur la santé des enfants, et les 
filles sont plus exposées que les garçons aux conséquences des relations 
sexuelles sans protection et précoces. Il n’est pas rare que l’on fasse pression 
sur les filles pour les amener à avoir des relations sexuelles. En raison de 
divers facteurs tels que leur jeune âge, les pressions sociales, l’absence de lois 
qui les protègent ou la non-application de telles lois, les filles sont plus expo- 
sées à toutes les formes de violence, et en particulier à la violence sexuelle, 
notamment au viol, aux sévices sexuels, à l’exploitation sexuelle, à la traite 
des êtres humains, peut-être même à la vente de leurs organes et tissus, et au 
travail forcé. 

270. La petite fille handicapée se heurte à des obstacles supplémen- 
taires et doit avoir l’assurance de ne pas faire l’objet de discrimination et de 
pouvoir exercer, dans des conditions d’égalité, tous les droits fondamentaux 
et libertés fondamentales conformément aux Règles pour l’égalisation des 
chances des handicapés50. 

271. Certains enfants sont particulièrement vulnérables, en particulier 
ceux qui sont abandonnés, sans logis ou déplacés, les enfants des rues, les 
enfants vivant dans des zones de conflit et les enfants qui font l’objet de dis- 
crimination du fait de leur appartenance a un groupe ethnique ou racial 
minoritaire. 

272. Tous les obstacles doivent donc être levés pour permettre aux 
filles, sans exception, de s’épanouir pleinement et de développer au mieux 
leurs capacités grâce à l’égalité d’accès à l’éducation et à la formation, à la 
nutrition, aux soins de santé physique et mentale et à l’information qui s’y 
rapporte. 

273. Dans leurs politiques relatives aux enfants et à la jeunesse, les 
gouvernements devraient s’employer ouvertement à tenir compte des diffé- 
rences entre les sexes dans tous les programmes et stratégies de sorte que 
toute décision soit précédée d’une analyse des effets qu’elle pourra avoir sur 
les filles et sur les garcons. 

Objectif stratégique L. 1. Éliminer toutes les formes de discrimina- 
tion à l’égard de la petiteplle 

Mesures à prendre 

274. Par les gouvernements : 

a) Pour les États qui n’ont pas encore signé ou ratifié la Convention 
relative aux droits de l’enfant, prendre d’urgence des mesures pour signer et 

50. Voir note 36. 
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ratifier cet instrument, eu égard à l’appel pressant qui a été lancé à la 
Conférence mondiale sur les droits de l’homme pour que la Convention soit 
signée avant la fin de 1995, et pour les États qui l’ont déjà signée et ratifiée, 
veiller à ce qu’elle soit pleinement appliquée en adoptant toutes les mesures 
voulues, d’ordre législatif, administratif et autres, et en créant des conditions 
propices au plein respect des droits de l’enfant ; 

b) Conformément à l’article 7 de la Convention relative aux droits de 
l’enfant”, veiller à ce que les enfants soient enregistrés dès leur naissance et 
aient dès celle-ci le droit à un nom, le droit d’acquérir une nationalité et, 
dans la mesure du possible, le droit de connaître leurs parents et d’être éle- 
vés par eux ; 

c) Prendre des mesures propres à assurer aux enfants un appui fïnan- 
cier suffisant de la part de leurs parents, notamment en veillant au respect 
des lois sur les pensions alimentaires ; 

d) Éliminer les injustices et obstacles auxquels la petite fille doit faire 
face en matière d’héritage afin que tous les enfants puissent jouir de leurs 
droits sans discrimination, et ce, notamment, en adoptant, le cas échéant, et 
en faisant appliquer des lois qui garantissent l’égalité des droits des enfants 
des deux sexes en matière de succession et d’héritage ; 

e) Promulguer et appliquer strictement des lois stipulant qu’un maria- 
ge ne peut être contracté qu’avec le libre et plein consentement des futurs 
époux; promulguer et appliquer strictement des lois relatives à l’âge mini- 
mum du consentement et à l’âge minimum du mariage et élever ce dernier si 
nécessaire ; 

JJ Élaborer et mettre en œuvre des politiques, plans d’action et pro- 
grammes complets pour la survie, la protection, le développement et l’amé- 
lioration de la condition de la fillette, afin de lui permettre d’exercer pleine- 
ment ses droits fondamentaux et de lui garantir des chances égales ; ces stra- 
tégies devraient faire partie intégrante du processus général de dévelop- 
pement ; 

g) Veiller à la ventilation par sexe et par âge de toutes les données 
relatives aux enfants, notamment dans le domaine de la santé et de l’éduca- 
tion, afin qu’il soit tenu compte des différences entre les sexes dans l’élabo- 
ration, la mise en œuvre et le suivi des programmes. 

275. Par les gouvernements et les organisations internationales et non 
gouvernementales : 

a) Ventiler par sexe et par âge l’information et les données relatives 
aux enfants, entreprendre des recherches sur la situation des filles, et tenir 
compte des résultats de ces recherches, selon qu’il conviendra, dans l’élabo- 
ration des politiques et programmes et dans l’adoption des décisions relatives 
à l’amélioration de la condition de la fillette ; 

b) Inciter la société à respecter les lois sur l’âge minimum légal du 
mariage, notamment en donnant aux filles la possibilité de faire des études. 

Objectif stratégique L.2. Éliminer les comportements et pratiques 
culturelles préjudiciables auxfilles 
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Mesures à prendre 

276. Les gouvernements devraient : 

aj Encourager et appuyer, selon qu’il convient, les organisations non 
gouvernementales et les organisations communautaires dans leurs efforts 
pour faire évoluer les comportements et les pratiques préjudiciables aux 
filles ; 

b) Établir des programmes d’éducation et mettre au point des maté- 
riels didactiques pour sensibiliser les adultes aux effets dangereux de cer- 
taines pratiques traditionnelles auxquelles sont soumises les filles ; 

c) Mettre au point et adopter des programmes scolaires et des manuels 
et autres matériels didactiques visant à améliorer l’image que les filles ont 
d’elles-mêmes, leurs conditions de vie et les possibilités d’emploi qui leur 
sont ouvertes, en particulier dans des domaines ou les femmes ont toujours 
été sous-représentées, comme les mathématiques, les sciences et la techno- 
logie ; 

d) Prendre des mesures pour que les traditions et la religion et leurs 
manifestations ne soient pas une cause de discrimination à l’égard des filles. 

277. Les gouvernements et, le cas échéant, les organisations interna- 
tionales et non gouvernementales devraient : 

a) Mettre en place un cadre scolaire organisé de telle facon que les 
jeunes filles mariées, enceintes ou mères puissent fréquenter l’école sans 
aucun obstacle, en mettant notamment à leur disposition, le cas échéant, des 
crèches et des garderies abordables et faciles d’accès et en assurant une édu- 
cation parentale pour encourager celles qui doivent s’occuper de leurs 
enfants ou de frères et sœurs durant leur scolarité à reprendre ou à pour- 
suivre leurs études et à les mener à leur terme ; 

b) Encourager les établissements d’enseignement et les médias à 
adopter et projeter des images nuancées et non stéréotypées des garcons et 
des filles, et s’employer à éliminer la pédopornographie et la représentation 
des fillettes sous forme d’images violentes ou dégradantes ; 

c) Éliminer toutes les formes de discrimination à l’égard des filles 
dans la famille et les causes profondes de la préférence pour les fils, qui se 
traduisent par des pratiques dangereuses et contraires à l’éthique, comme la 
sélection prénatale en fonction du sexe et l’infanticide des filles, l’avortement 
sélectif du fœtus féminin étant désormais facilité par l’usage de plus en plus 
répandu des techniques qui permettent de déterminer le sexe de l’enfant à 
naître ; 

d) Élaborer des politiques et des programmes, et d’abord des pro- 
grammes d’enseignement scolaire et extrascolaire, qui permettent aux filles 
d’acquérir des connaissances et le respect de soi et d’assumer la responsabi- 
lité de la conduite de leur vie ; insister tout spécialement sur des programmes 
visant à enseigner aux femmes et aux hommes, en particulier aux parents, 
l’importance de la santé physique et mentale et du bien-être des filles, et 
notamment à leur faire comprendre qu’il faut mettre fin à la discrimination 
dont les filles son victimes en matière d’alimentation, aux mariages précoces, 
à la violence à l’égard des filles, aux mutilations sexuelles, aux sévices 
sexuels, à la prostitution des enfants, au viol et à l’inceste. 
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Objectif stratégique L.3. Promouvoir et protéger les droits de la 
petite fille et faire mieux connaître ses 
besoins et son potentiel 

Mesures à prendre 

278. Les gouvernements et les organisations internationales et non 
gouvernementales devraient : 

a) Faire comprendre aux responsables, planificateurs, administrateurs 
et agents à tous les niveaux, ainsi qu’aux familles et aux communautés, les 
désavantages imposés aux filles ; 

b) Faire en sorte que les petites filles, en particulier celles qui vivent 
dans des conditions difficiles, prennent conscience de leur potentiel, des 
droits dont elles peuvent se prévaloir en vertu de tous les instruments inter- 
nationaux relatifs aux droits de l’homme, y compris la Convention relative 
aux droits de l’enfant, des lois les protégeant et des diverses mesures prises 
par les organisations gouvernementales et non gouvernementales qui s’em- 
ploient améliorer leur condition ; 

c) Éduquer tous les individus - femmes, hommes, filles et garcons - 
afin de faire progresser la condition des filles, et les encourager à s’efforcer 
d’instaurer des relations de respect mutuel et d’égalité entre filles et garcons ; 

d) Faire en sorte que les fillettes handicapées disposent de services et 
d’appareils appropriés sur un pied d’égalité avec les garçons, et fournir à leur 
famille des services de soutien, si nécessaire. 

Objectif stratégique L.4. Éliminer la discrimination à l’égard des 
jïlles dans l’enseignement, l’acquisition 
de capacités et la formation 

Mesures à prendre 

279. Les gouvernements devraient : 

a) Garantir à tous les enfants l’égalité d’accès à l’enseignement jus- 
qu’à la fin des études primaires et combler l’écart existant à cet égard entre 
les filles et les garçons, conformément à l’article 28 de la Convention relati- 
ve aux droits de l’enfant11 ; de même, garantir à tous, filles et garçons, y 
compris aux enfants défavorisés et doués, l’égalité d’accès à l’enseignement 
secondaire d’ici à 2005 et aux études supérieures, notamment à l’enseigne- 
ment professionnel et technique ; 

b) Prendre des mesures pour intégrer des programmes d’alphabétisa- 
tion fonctionnelle et d’enseignement du calcul dans les programmes de déve- 
loppement, en particulier à l’intention des fîlles non scolarisées ; 

c) Promouvoir l’étude des droits de l’homme dans les programmes 
d’enseignement, et enseigner, dans le cadre de cette étude, que les droits fon- 
damentaux des femmes et des filles sont inaliénables et font partie intégran- 
te des droits fondamentaux de la personne, dont ils ne peuvent être dissociés ; 

d) Augmenter les taux de scolarisation et inciter les filles à ne pas 
abandonner leurs études, en allouant suffisamment de ressources budgétaires 
et en mobilisant le soutien de la communauté et des parents grâce à des cam- 
pagnes de sensibilisation et à diverses mesures, par exemple, des horaires 
souples, des mesures d’incitation, des bourses et des programmes d’accès des- 
tinés aux filles non scolarisées ; 
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e) Mettre au point des programmes et des matériels de formation a 
l’intention des enseignants et des éducateurs, afin de leur faire prendre mieux 
conscience de leur rôle et de leur inculquer de bonnes méthodes pour élimi- 
ner tout sexisme de leur enseignement ; 

fl Faire en sorte que les enseignantes aient les mêmes possibilités et 
le même statut que leurs homologues masculins. 

280. Les gouvernements et les organisations internationales et non 
gouvernementales devraient : 

a) Dispenser aux filles une instruction et une formation profession- 
nelle qui leur ouvrent de plus grandes possibilités d’emploi et facilitent leur 
accès à la prise des décisions ; 

b) Dispenser aux filles une instruction qui leur permette d’acquérir 
davantage de connaissances et de compétences liées au fonctionnement des 
systèmes économiques, financiers et politiques ; 

c) Faire en sorte que les petites filles handicapées aient accès à un 
enseignement et à une formation pratique qui leur permette de participer 
pleinement à la vie de la société ; 

d) Permettre aux filles de participer à part entière aux activités extra- 
scolaires comme le sport, le théâtre et autres activités culturelles. 

Objectif stratégique L.5. Éliminer la discrimination à l’égard la 
santé et de la nutrition 

Mesures à prendre 

281. Les gouvernements et les organisations internationales et non 
gouvernementales devraient : 

a) Fournir des informations sur l’élimination des pratiques discrimi- 
natoires dont sont victimes les filles en ce qui concerne l’alimentation, la 
nutrition et l’accès aux services de santé ; 

b) Sensibiliser la petite fille, les parents, les enseignants et la société 
aux questions relatives à la santé et à la nutrition et leur faire prendre 
conscience des risques en matière de santé et des autres problèmes liés aux 
maternités précoces ; 

c) Renforcer et réorienter l’éducation sanitaire et les services de santé, 
en particulier les programmes de soins de santé primaires, y compris la santé 
en matière de sexualité et de procréation, et concevoir des programmes de 
santé de qualité qui permettent de répondre aux besoins physiques et men- 
taux des filles et qui tiennent compte des besoins des jeunes mères, des 
femmes enceintes et des mères allaitantes ; 

d) Instituer des programmes d’enseignement mutuel et de vulgarisa- 
tion afin de renforcer l’action individuelle et collective visant à réduire la 
vulnérabilité des filles à la contamination par le VIH/sida et aux maladies 
sexuellement transmissibles, comme convenu dans le Programme d’action de 
la Conférence internationale sur la population et le développement et comme 
prévu dans le rapport de la ladite Conférence, compte tenu du rôle des 
parents tel qu’il est défini au paragraphe 267 du présent Programme 
d’action ; 

e) Dispenser aux filles, en particulier aux adolescentes, une éducation 
et des informations concernant la physiologie de la reproduction, la santé en 
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matière de sexualité et de reproduction, comme convenu dans le Programme 
d’action de la Conférence internationale sur la population et le développe- 
ment et comme prévu dans le rapport de cette conférence, la planification de 
la famille, la vie familiale, la santé en matière de reproduction, les maladies 
sexuellement transmissibles et la prévention de la contamination par le VIH 
et du sida, en tenant compte du rôle des parents tel qu’il est défini au para- 
graphe 267 ; 

J7 Inclure l’éducation en matière de santé et de nutrition dans les pro- 
grammes d’alphabétisation ainsi que dans les programmes scolaires destinés 
aux petites filles dès l’enseignement primaire ; 

g) Souligner le rôle et la responsabilité des adolescents en ce qui 
concerne la santé génésique et le comportement sexuel et procréateur, dans 
le cadre de services et de conseils appropriés, comme indiqué au paragraphe 
267 ; 

h) Élaborer, à l’intention des responsables de la planification ou de 
l’exécution des programmes de santé, des programmes d’information et de 
formation sur les besoins spéciaux de la petite fille; 

i) Prendre toutes les mesures appropriées en vue d’abolir les pratiques 
traditionnelles préjudiciables à la santé des enfants, comme il est stipulé à 
l’article 24 de la Convention relative aux droits de l’enfant52. 

Objectif stratégique L.6. Éliminer l’exploitation économique du 
travail des enfants et protéger les jeunes 
jïlles qui travaillent 

Mesures à prendre 

282. Les gouvernements devraient : 

a) Conformément à l’article 32 de la Convention relative aux droits 
de l’enfant53, protéger les enfants contre l’exploitation économique, veiller à 
ce qu’ils ne soient astreints à aucun travail comportant des risques ou sus- 
ceptibles de compromettre leur éducation ou de nuire à leur santé ou à leur 
développement physique, mental, spirituel, moral ou social ; 

b) Fixer dans le cadre de la législation nationale, conformément aux 
normes internationales du travail existantes et à la Convention relative aux 
droits de l’enfant, un âge minimum d’admission à l’emploi pour les enfants, 
y compris les filles, dans tous les secteurs d’activité ; 

c) Protéger les jeunes filles qui travaillent, notamment : 

i) En fixant un âge minimum ou des âges minimums d’admission à 
l’emploi ; 

ii) En prévoyant un strict contrôle des conditions d’emploi (respect 
des horaires de travail, interdiction du travail des enfants non 
prévu par la législation nationale et contrôle des conditions d’hy- 
giène et des conditions sanitaires sur le lieu de travail) ; 

iii) En les faisant bénéficier de la sécurité sociale ; 

iv) En leur assurant une formation et une éducation permanentes ; 

52. Voir note 11. 
53. Voir note 11. 
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d) Renforcer, si nécessaire, la législation réglementant le travail des 
enfants et prévoir des peines ou autres sanctions appropriées pour assurer 
l’application effective de la législation ; 

el S’inspirer des normes internationales en vigueur relatives au tra- 
vail, y compris, selon qu’il conviendra, les normes de I’OIT relatives à la pro- 
tection des enfants qui travaillent, lors de l’élaboration de la législation et des 
politiques nationales en matière de travail. 

Objectif stratégique L.7. Éliminer la violence contre la petite fille 

Mesures à prendre 

283. Les gouvernements et, selon qu’il convient, les organisations 
internationales et non gouvernementales devraient : 

a) Prendre des initiatives et des mesures efficaces en vue de promul- 
guer et de faire appliquer une législation visant à protéger les filles contre 
toute forme de violence sur le lieu de travail, notamment en mettant en 
œuvre des programmes de formation et des programmes d’appui ; et prendre 
des mesures en vue d’éliminer les incidents de harcèlement sexuel dont sont 
victimes les filles dans les établissements d’enseignement et autres ; 

b) Prendre les mesures législatives, administratives, sociales et éduca- 
tives appropriées pour protéger la petite fille, dans son foyer et dans la socié- 
té, contre toutes les formes de violence physique ou mentale, de voies de fait 
ou de sévices, d’abandon ou de délaissement, de mauvais traitements ou 
d’exploitation, y compris de sévices sexuels ; 

cl Sensibiliser aux inégalités entre les sexes ceux qui s’occupent des 
programmes de traitement psychologique et de réinsertion et autres pro- 
grammes d’assistance destinés aux filles victimes de la violence, et promou- 
voir des programmes d’information, d’appui et de formation à l’intention de 
ces filles ; 

d) Promulguer et faire appliquer une législation protégeant les filles 
contre toute forme de violence, y compris l’infanticide et la sélection préna- 
tale en fonction du sexe de l’enfant, les mutilations génitales, l’inceste, les 
violences sexuelles, l’exploitation sexuelle, la prostitution et la pornographie 
impliquant des enfants, et mettre au point, en fonction de l’âge, des pro- 
grammes sûrs et confidentiels et des services d’appui médicaux, sociaux et 
psychologiques pour aider les filles victimes de violences. 

Objectif stratégique L 8. Sensibiliser les petites jïlles et favoriser 
leur participation à la vie sociale, écono- 
mique et politique 

Mesures à prendre 

284. Les gouvernements et les organisations internationales et non 
gouvernementales devraient : 

a) Ouvrir aux filles l’accès à la formation, à l’information et aux 
médias, en ce qui concerne les questions sociales, culturelles, économiques et 
politiques, et leur permettre d’exposer leurs vues sur ces questions ; 

b/ Aider les organisations non gouvernementales, en particulier celles 
qui s’occupent des jeunes, à promouvoir l’égalité des filles et leur participa- 
tion à toutes les activités de la société. 
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Objectif stratégique L.9. Renforcer le rôle de la famille* dans 
l’amélioration de la condition de la petite 

j?lle 

Mesures à prendre 

285. Les gouvernements, en coopération avec les organisations non 
gouvernementales, devraient : 

a) Formuler des politiques et programmes pour aider la famille, ainsi 
qu’il est indiqué plus haut au paragraphe 29, à assumer ses responsabilités en 
matière de soutien, d’éducation et d’entretien des enfants, en insistant en par- 
ticulier sur l’élimination de la discrimination à l’égard des petites filles dans 
la famille ; 

bj Créer un environnement favorable au renforcement de la famille, 
ainsi qu’il est indiqué plus haut au paragraphe 29, en prenant des mesures de 
soutien et de prévention qui assurent la protection et le respect de la petite 
fille et encouragent le développement de ses possibilités ; 

c) Éduquer les parents et les personnes qui prennent soin des enfants 
et les encourager à traiter les filles et les garcons sur un pied d’égalité et à 
veiller à ce que les tâches familiales soient réparties également entre les gar- 
cons et les filles, ainsi qu’il est indiqué plus haut au paragraphe 29. 

Chapitre V 

MISE EN PLACE DE STRUCTURES 

286. Le Programme d’action définit un ensemble d’initiatives qui 
devraient conduire à des changements fondamentaux. Pour atteindre d’ici 
l’an 2000 les objectifs fixés, il est indispensable d’agir vite et de faire prendre 
à chacun conscience de ses responsabilités. C’est aux gouvernements que 
revient au premier chef la responsabilité de mettre en œuvre le Programme 
d’action, mais un grand nombre d’organismes, publics, privés et non gou- 
vernementaux, ont également un rôle à jouer aux niveaux local, national, 
sous-régional, régional et international. 

287. Pendant la Décennie des Nations Unies pour la femme (1976- 
1985), de nombreuses structures ont été spécialement mises en place aux 
échelons national, régional et international pour travailler à l’amélioration de 
la condition de la femme. C’est ainsi qu’au niveau international ont été créés 
l’Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la 
femme, le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) et le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimina- 
tion à l’égard des femmes, chargé de surveiller l’application de la Convention 
sur ce sujet. Avec la Commission de la condition de la femme et son secréta- 
riat, la Division de la promotion de la femme, ces entités sont au sein du sys- 
tème des Nations Unies les principaux organes qui ont spécifiquement pour 
tâche d’améliorer la situation des femmes dans le monde entier. D’autre part, 
un certain nombre de pays se sont dotés des mécanismes voulus (ou les ont 

l Tel qu’il est défini au paragraphe 29 ci-dessus. 
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renforcés lorsque ces mécanismes existaient déjà) pour planifier des activités 
en faveur des femmes, en faire comprendre l’intérêt au public et en suivre les 
résultats. 

288. La mise en œuvre du Programme d’action par les entités natio- 
nales, sous-régionales, régionales et internationales, aussi bien publiques que 
privées, sera facilitée si la transparence règne, si des liens plus étroits s’éta- 
blissent entre les réseaux et les organisations et s’il existe un échange suivi 
d’informations entre tous les intéressés. Il est indispensable de définir claire- 
ment les objectifs et de mettre en place des mécanismes de responsabilisa- 
tion. Il faut également nouer des liens avec d’autres organismes, aux niveaux 
national, sous-régional, régional et international, ainsi qu’avec les réseaux et 
organisations qui se consacrent à la promotion de la femme. 

289. Les organisations non gouvernementales et les organisations 
locales ont un rôle précis à jouer dans l’instauration d’un climat d’égalité 
entre les sexes dans les domaines social, économique, politique et intellec- 
tuel. Les femmes devraient participer activement à la mise en œuvre et au 
suivi du Programme d’action. 

290. Pour appliquer véritablement le Programme d’action, il faudra 
aussi que les institutions et les organisations modifient leur dynamique inter- 
ne, et notamment repensent les valeurs, les comportements, les règles et les 
facons de procéder qui font obstacle à la promotion de la femme. Il faudra 
mettre fin au harcèlement sexuel. 

291. Les institutions nationales, sous-régionales, régionales et inter- 
nationales devraient avoir une mission impérative et précise, être dotées de 
l’autorité, des ressources et des mécanismes de responsabilisation nécessaires 
pour mener à bien les tâches définies dans le Programme d’action et opérer 
de facon à assurer efficacement la mise en œuvre effective de ce programme. 
Dans toutes leurs initiatives, elles devraient se montrer fermement résolues à 
respecter les normes et les critères internationaux d’égalité entre les sexes. 

292. Pour assurer la mise en œuvre effective du Programme d’action 
et appuyer les activités en ce sens entreprises aux niveaux national, sous- 
régional, régional et international, les gouvernements, les organismes des 
Nations Unies et toutes les autres organisations intéressées devraient systé- 
matiquement et ostensiblement tenir compte des intérêts des femmes dans 
toutes leurs politiques et dans tous leurs programmes, notamment lorsqu’ils 
en évaluent les résultats. 

A. Au niveau national 

293. C’est aux gouvernements qu’il incombe au premier chef d’appli- 
quer le Programme d’action. Cette mise en œuvre nécessitant un engagement 
politique au niveau le plus élevé, ils devraient prendre la direction des acti- 
vités de coordination, de contrôle et d’évaluation. La quatrième Conférence 
mondiale sur les femmes est l’occasion de s’engager à agir aux niveaux 
national et international. Il faut donc que les gouvernements et la commu- 
nauté internationale prennent des engagements. Le Programme d’action, qui 
s’inscrit dans un processus ininterrompu, aura un effet de catalyseur, car il 
contribuera à la mise en place de programmes qui auront des résultats pra- 
tiques pour les filles et les femmes de tous âges. Les Etats et la communauté 
internationale sont encouragés à relever ce défi en s’engageant à agir. Dans 
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le cadre de ce processus, nombre d’États ont déjà pris des engagements, 
comme il ressort notamment de leurs déclarations. 

294. Les institutions et mécanismes nationaux chargés d’améliorer la 
condition de la femme devraient être associés à la formulation des politiques 
des pouvoirs publics et encourager divers organismes, notamment dans le 
secteur privé, à mettre en œuvre le Programme d’action. Le cas échéant, ils 
devraient également jouer un rôle moteur en élaborant d’ici à l’an 2000 de 
nouveaux programmes dans des domaines qui restent en dehors du champ 
d’action des organismes existants. 

295. Il faudrait encourager la coopération et la participation actives 
de multiples autres éléments institutionnels : organes législatifs, établisse- 
ments d’enseignement et de recherche, associations professionnelles, syndi- 
cats, coopératives, associations locales, organisations non gouvernementales, 
notamment associations de femmes et groupes féministes, médias, groupes 
religieux, organisations de jeunes et associations culturelles, organismes 
financiers et organisations à but non lucratif. 

296. Pour pouvoir mettre en œuvre le Programme d’action, il faudra 
que les gouvernements établissent des mécanismes au niveau le plus élevé, 
ou améliorent l’efficacité des mécanismes existants, adoptent les procédures 
intraministérielles et interministérielles voulues, en assurant les ressources en 
personnel nécessaires, et mettent en place d’autres institutions qui seront 
chargées d’élargir la participation des femmes et d’introduire les analyses par 
sexe dans les politiques et programmes et qui seront capables de le faire. 
Toutes les entités concernées devraient commencer par revoir leurs objectifs, 
leurs programmes et leur mode d’opération à la lumière du Programme d’ac- 
tion. L’une de leurs principales activités devrait consister à sensibiliser le 
public et à le mobiliser en faveur des objectifs du Programme d’action, 
notamment au moyen des médias et de l’éducation. 

297. Les gouvernements devraient, dans les plus brefs délais - de pré- 
férence avant la fin de 1995 - et en consultant les institutions et organisa- 
tions non gouvernementales intéressées, commencer à mettre au point leurs 
stratégies et plans d’application du Programme d’action ; il serait souhaitable 
que cette opération soit menée à bien avant la fin de 1996. Cette planitïca- 
tion devrait être confiée aux plus hautes autorités gouvernementales et aux 
parties intéressées de la société civile. Les stratégies mises au point devraient 
couvrir tous les domaines et être assorties de calendriers précis et de repéres 
qui permettent de mesurer les progrès accomplis; elles devraient aussi être 
accompagnées de propositions concernant les ressources à affecter ou à redé- 
ployer. La communauté internationale pourrait au besoin apporter son 
concours, notamment en fournissant des ressources. 

298. 11 faudrait encourager les organisations non gouvernementales à 
contribuer à la conception et à l’application de ces stratégies ou plans d’ac- 
tion nationaux. Il faudrait également les engager à établir leurs propres pro- 
grammes, afin de compléter ceux des gouvernements. Les organisations fémi- 
nines et les groupes féministes devraient être encouragés, en collaboration 
avec d’autres organisations non gouvernementales, à s’organiser en réseaux, 
le cas échéant, et à convaincre les gouvernements et les organismes régionaux 
et internationaux d’appliquer le Programme d’action et à les aider à le faire. 

299. Les gouvernements devraient s’engager à veiller, notamment en 
créant des mécanismes spéciaux, à ce que hommes et femmes soient repré- 
sentés en nombre égal dans tous les comités gouvernementaux, organes 
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d’administration et autres organes officiels, ainsi que dans tous les orga- 
nismes internationaux, notamment en présentant ou soutenant davantage de 
candidates. 

300. Les organisations régionales et internationales, notamment, les 
institutions s’occupant de développement, comme I’INSTAR et UNIFEM, et les 
donateurs bilatéraux, devraient fournir une assistance financière et des ser- 
vices consultatifs au mécanisme national pour le rendre mieux à même de 
recueillir des informations, d’organiser des réseaux et de s’acquitter de son 
mandat ; elles devraient aussi renforcer les mécanismes internationaux char- 
gés de la promotion de la femme dans le cadre de leurs mandats respectifs, 
en collaboration avec les gouvernements. 

B. Aux niveaux sous-régional et régional 

301. Les commissions régionales de I’ONU et d’autres structures sous- 
régionales et régionales devraient, dans le cadre de leur mandat, encourager 
et aider les institutions nationales compétentes à appliquer le Programme 
d’action mondial et à en suivre la réalisation. Cela devrait se faire parallèle- 
ment à la mise en œuvre des différents programmes et plans d’action régio- 
naux et en étroite collaboration avec la Commission de la condition de la 
femme, en tenant compte de la nécessité de coordonner la suite donnée aux 
conférences des Nations Unies dans les domaines économique et social et 
dans celui des droits de l’homme ainsi que dans les domaines connexes. 

302. Afin de faciliter la mise en œuvre, le contrôle et l’évaluation au 
niveau régional, le Conseil économique et social devrait envisager de revoir 
les moyens structurels dont disposent, dans le cadre de leur mandat, les com- 
missions régionales de I’ONU, et notamment leurs organes chargés de traiter 
ou de coordonner les questions se rapportant aux femmes, pour promouvoir 
la parité entre les sexes en application du Programme d’action et des plans 
et programmes régionaux. Il faudrait notamment envisager de renforcer ces 
capacités si nécessaire. 

303. Les commissions régionales de I’ONU devraient, dans le cadre de 
leur mandat et activités actuels, intégrer les questions relatives aux femmes 
et les questions d’égalité entre les sexes dans leurs préoccupations quoti- 
diennes et devraient envisager par ailleurs de se doter des mécanismes et dis- 
positifs voulus pour assurer la mise en œuvre et le suivi du Programme d’ac- 
tion et des plans et programmes régionaux. Elles devraient, dans le cadre de 
leur mandat, collaborer avec les autres organisations régionales intergouver- 
nementales, les organisations non gouvernementales, les établissements 
financiers et de recherche et le secteur privé. 

304. Les bureaux régionaux des institutions spécialisées des Nations 
Unies devraient, s’il en est besoin, élaborer et diffuser un plan d’application 
du Programme d’action, en indiquant notamment le calendrier à suivre et les 
ressources nécessaires. Les activités d’assistance technique et opérationnelles 
menées au niveau régional devraient avoir des objectifs précis en ce qui 
concerne la promotion des femmes. Les organismes des Nations Unies 
devraient pour cela coordonner périodiquement leurs activités. 

305. Il conviendrait d’aider les organisations non gouvernementales 
régionales s’organiser en réseaux pour coordonner les activités de promotion 
et de diffusion de l’information concernant le Programme d’action et les pro- 
grammes plans de leurs régions respectives. 
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C. Au niveau international 

1. Système des Nations Unies 

306. Le Programme d’action devra être mis en œuvre dans le cadre 
des activités de tous les organes de I’ONU et organismes des Nations Unies 
pendant la période 1995-2000, en tant que programme distinct et en tant que 
partie intégrante de l’ensemble des programmes. II faudra renforcer le cadre 
de la coopération internationale pour les questions concernant les femmes 
pendant cette période en vue d’assurer l’application, le suivi et l’évaluation 
intégrés et complets du Programme d’action, compte tenu des résultats des 
sommets mondiaux et conférences internationales des Nations Unies. Le fait 
qu’à toutes ces réunions, les gouvernements se sont engagés à donner aux 
femmes des moyens d’action dans différents domaines, fait de la coordina- 
tion une question essentielle pour les stratégies de suivi de ce programme 
d’action. L’Agenda pour le développement et I’Agenda pour la paix devraient 
tenir compte du Programme d’action de la quatrième Conférence mondiale 
sur les femmes. 

307. Il faudrait renforcer la capacité institutionnelle dont les orga- 
nismes des Nations Unies disposent pour s’acquitter de leurs responsabilités 
et coordonner leurs activités en ce qui concerne la mise en œuvre du 
Programme d’action ; il faudrait aussi améliorer les compétences techniques 
et les méthodes de travail auxquelles ils ont recours pour favoriser la pro- 
motion de la femme. 

308. La responsabilité de la mise en œuvre du Programme d’action et 
de l’intégration de la problématique hommes-femmes dans tous les pro- 
grammes et politiques des organismes des Nations Unies doit être assumée au 
niveau le plus élevé. 

309. Pour permettre au système des Nations Unies d’aider plus effica- 
cement à assurer l’égalité des femmes et a renforcer leur pouvoir d’action au 
niveau national, et pour accroître sa capacité d’atteindre les objectifs du 
Programme d’action, il faut renouveler, reformer et revitaliser certaines de ses 
composantes. Il s’agit notamment de revoir et de renforcer les stratégies et 
les méthodes de travail des différents mécanismes des Nations Unies charges 
dc la promotion de la femme, en vue de rationaliser et, le cas échéant. de rcn- 
forcer le rôle de catalyseur et les fonctions de consultation et de contrôle 
qu’ils exercent a l’égard des principaux organes et organismes. 11 importe dc 
créer des unités chargées des questions concernant les femmes pour assurer 
une bonne intégration de ces questions aux activités principales, mais il faut 
affiner les stratégies afin d’éviter qu’elles n’entraînent par mégarde une mar- 
ginalisation des problèmes relatifs aux femmes au lieu de favoriser leur inté- 
gration dans l’ensemble des opérations. 

310. Pour le suivi de la quatrième Conférence mondiale sur les 
femmes, il faudrait que les entités du système des Nations Unies qui S’OCCU- 
pent de la promotion des femmes disposent des ressources et de l’appui 
nécessaires pour mener des activités de suivi. Les efforts déployés par les res- 
ponsables des questions d’égalité entre les sexes au sein des organisations 
devraient être intégrés dans une politique, une planification une program- 
mation et une budgétisation globales. 

311. Des mesures devraient être prises par 1’ONU et les autres organi- 
sations internationales pour éliminer les obstacles qui entravent la promotion 
de la femme en leur sein, conformément au Programme d’action. 

Droits 
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Assemblée générale 

312. L’Assemblée générale, étant la plus haute instance intergouver- 
nementale des Nations Unies, est le principal organe de décision et d’évalua- 
tion pour les questions relatives au suivi de la Conférence, et en tant que tel, 
devrait intégrer les questions d’égalité entre les sexes dans l’ensemble de ses 
travaux. Elle devrait évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre 
effective du Programme d’action, en étant consciente que ces questions tou- 
chent à la fois aux secteurs social, politique et économique. À sa cinquantié- 
me session, en 1995, l’Assemblée sera saisie du rapport de la quatrième 
Conférence mondiale sur les femmes. Conformément à sa résolution 49/161, 
elle examinera également un rapport du Secrétaire général sur le suivi de la 
Conférence, en tenant compte des recommandations de celle-ci. L’Assemblée 
devrait inclure le suivi de la Conférence dans ses travaux sur la promotion 
de la femme. Elle devrait examiner l’application du Programme d’action en 
1996, en 1998 et en l’an 2000. 

Conseil économique et social 

313. Dans le cadre du rôle qui lui est dévolu par la Charte des Nations 
Unies et conformément aux résolutions 45/264, 46/235 et 48/162 de 
l’Assemblée générale, le Conseil économique et social superviserait la coordi- 
nation de l’application du Programme d’action a l’échelle du système et for- 
mulerait des recommandations à cet égard. Il devrait être invité à examiner 
la mise en œuvre du Programme, en tenant dûment compte des rapports de 
la Commission de la condition de la femme. En tant qu’organe de coordina- 
tion, il devrait être invité à procéder à un réexamen du mandat de la 
Commission, en tenant compte de la nécessité de coordonner ses activités 
avec celles des commissions connexes et d’assurer le suivi de la Conférence. 
Le Conseil devrait intégrer les questions relatives a la femme dans ses débats 
sur toutes les questions de politique générale, en tenant dûment compte des 
recommandations formulées par la Commission. Il faudrait qu’avant l’an 
2000 il envisage de consacrer au moins un segment important de ses activi- 
tés à la question de la promotion de la femme et à la mise en œuvre du 
Programme d’action, avec la participation active, notamment, des institu- 
tions spécialisées, y compris la Banque mondiale et le FMI. 

314. Le Conseil devrait envisager de consacrer, avant l’an 2000, au 
moins un segment de ses activités de coordination à la coordination de la 
promotion de la femme, sur la base du plan révisé a moyen terme a l’échel- 
le du système pour la promotion de la femme. 

315. Le Conseil devrait envisager de consacrer, avant l’an 2000, au 
moins un segment de ses activités opérationnelles à la coordination des acti- 
vités de développement liées à la promotion de la femme, sur la base du plan 
révisé à moyen terme à l’échelle du système pour la promotion de la femme, 
en vue d’établir des directives et des procédures pour l’application du 
Programme d’action par les fonds et programmes du système des Nations 
Unies. 

316. Le Comité administratif de coordination (CAC) devrait examiner 
les moyens d’optimiser la coordination des activités des entités qu’il regrou- 
pe, notamment par le biais des procédures existant au niveau interinstitu- 
tions, pour assurer la coordination à l’échelle du système, en vue d’atteindre 
les objectifs du Programme d’action et de contribuer à leur suivi. 
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Commission de la condition de la femme 

317. L’Assemblée générale et le Conseil économique et social sont 
invités, conformément à leurs mandats respectifs, à revoir et à renforcer le 
mandat de la Commission de la condition de la femme, en tenant compte du 
Programme d’action et de la nécessité de l’appliquer à l’échelle du système 
ainsi que de coordonner les activités de la Commission avec celles des com- 
missions connexes et d’assurer le suivi de la Conférence. 

318. En tant que commission technique du Conseil économique et 
social, la Commission de la condition de la femme devrait jouer un rôle cen- 
tral en assurant le suivi au sein du système des Nations Unies, de I’applica- 
tion du Programme d’action et en orientant l’action du Conseil à cet égard. 
Elle devrait avoir un mandat clairement défini et disposer de ressources 
humaines et linancières suffisantes pour l’appliquer grâce à la réaffectation 
de ressources dans le cadre du budget ordinaire de I’ONU. 

319. La Commission de la condition de la femme devrait aider le 
Conseil économique et social à coordonner l’établissement de rapports sur 
l’application du Programme d’action avec les organisations compétentes du 
système des Nations Unies. La Commission devrait tirer parti, le cas échéant, 
des apports d’autres organisations du système des Nations Unies et d’autres 
sources. 

320. Lorsqu’elle élaborera son programme de travail pour la période 
1996-2000, la Commission de la condition de la femme devrait passer en 
revue les domaines les plus préoccupants visés par le Programme d’action et 
étudier la façon d’inscrire à son ordre du jour le suivi de la Conférence mon- 
diale sur les femmes. Dans ce contexte, la Commission devrait étudier la 
façon de renforcer encore son rôle catalyseur pour intégrer la problématique 
hommes/femmes dans les activités de l’Organisation des Nations Unies. 

Autres commissions techniques 

321. Dans le cadre de leur mandat, les autres commissions techniques 
du Conseil économique et social devraient également tenir dûment compte 
du Programme d’action et veiller à intégrer les questions d’égalité entre les 
sexes dans leurs travaux respectifs. 

Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 
et autres organes de suivi des traités 

322. En s’acquittant des responsabilités que lui confère la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 
le Comité devrait, dans le cadre de son mandat, tenir compte du Programme 
d’action lors de l’examen des rapports soumis par les États parties. 

323. Lorsqu’ils soumettent les rapports prévus par l’article 18 de la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes, les États parties à la Convention sont invités à y inclure des 
informations sur les mesures prises pour mettre en œuvre le Programme d’ac- 
tion, en vue d’aider le Comité pour l’élimination de la discrimination à 
l’égard des femmes à contrôler effectivement la capacité des femmes de jouir 
des droits qui leur sont garantis par la Convention. 
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324. Il faudrait renforcer la capacité du Comité pour l’élimination de 
la discrimination à l’égard des femmes de contrôler l’application de la 
Convention en lui allouant des ressources humaines et financières suffisantes 
dans le cadre du budget ordinaire de I’ONU, notamment en lui fournissant 
une assistance spécialisée en matière juridique, et, conformément à la réso- 
lution 491164 de l’Assemblée générale et à la décision prise par la réunion 
des Etats parties à la Convention, qui s’est tenue en mai 1995, en lui attri- 
buant suffisamment de temps pour ses réunions. Le Comité devrait renforcer 
sa coordination avec les autres organes de suivi des instruments relatifs aux 
droits de l’homme, en tenant compte des recommandations énoncées dans la 
Déclaration et le Programme d’action de Vienne. 

325. Dans le cadre de leur mandat, les autres organes de suivi des 
traités devraient également tenir dûment compte de la mise en œuvre du 
Programme d’action et veiller à tenir compte dans leurs travaux du principe 
de l’égalité de statut des femmes et de leurs droits fondamentaux. 

Secrétariat de l’OIG!J 

Cabinet du Secrétaire général 

326. Le Secrétaire général devrait se charger de coordonner la poli- 
tique à suivre au sein de l’Organisation pour la mise en œuvre du Programme 
d’action et de veiller, en tenant compte des mandats des divers organes com- 
pétents, à ce que le système des Nations Unies soit guidé dans toutes ses acti- 
vités par un souci d’égalité entre les sexes. Il devrait envisager des mesures 
précises de nature à assurer la coordination efficace des efforts déployés pour 
atteindre ces objectifs. À cette fin, le Secrétaire général est invité à créer au 
sein de son cabinet, en utilisant les ressources humaines et financières exis- 
tantes, un poste de haut niveau dont le titulaire aura pour fonctions de le 
conseiller sur les questions relatives aux femmes et de contribuer à assurer 
l’application du Programme d’action à l’échelle du système en étroite coopé- 
ration avec la Division de la promotion de la femme. 

Division de la promotion de la femme 

327. La fonction principale de la Division de la promotion de la 
femme (Département de la coordination des politiques et du développement 
durable) consiste à fournir des services fonctionnels à la Commission de la 
condition de la femme et à d’autres organes intergouvernementaux, lorsqu’ils 
s’occupent de la promotion de la femme, ainsi qu’au Comité pour l’élimina- 
tion de la discrimination à l’égard des femmes. La Division est également 
chargée de coordonner la mise en œuvre des Stratégies prospectives d’action 
de Nairobi pour la promotion de la femme. Dans la mesure où il est envisa- 
gé de revoir le mandat de la Commission de la condition de la femme, comme 
indiqué au paragraphe 313 ci-dessus, les fonctions de la Division de la pro- 
motion de la femme devront également être réexaminées. Le Secrétaire géné- 
ral est prié de faire en sorte que la Division fonctionne plus efficacement, 
notamment en lui allouant des ressources financières et humaines suffisantes 
dans le cadre du budget ordinaire de l’Organisation. 

328. Dans les études qu’elle fait à l’intention de la Commission de la 
condition de la femme et d’autres organes subsidiaires, la Division devrait 
examiner les facteurs qui font obstacle à la promotion de la femme, en ana- 
lysant les effets différents des politiques sur les hommes et les femmes. Après 
la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, elle devrait coordonner la 
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révision du plan à moyen terme à l’échelle du systéme pour la promotion de 
la femme pour la période 1996-2001, et continuer de servir de secrétariat 
pour la coordination inter-institutions dans ce domaine. La Division devrait 
en outre continuer d’échanger des informations sur la mise en œuvre du 
Programme d’action avec les commissions nationales, les institutions natio- 
nales chargées de la promotion de la femme et les organisations non gou- 
vernementales. 

Autres services du Secrétariat 

329. Les différents services du Secrétariat de I’ONU devraient exami- 
ner leurs programmes pour déterminer comment contribuer au mieux à la 
mise en œuvre coordonnée du Programme d’action. Le plan révisé à moyen 
terme à l’échelle du système pour la promotion de la femme pour la période 
1996-2001 et le projet de plan à moyen terme pour la période 1998-2002 doi- 
vent tenir compte des propositions formulées pour la mise en œuvre du 
Programme d’action. La nature des activités envisagées sera fonction du 
mandat de chaque organe. 

330. 11 convient de développer les liens existants au sein du 
Secrétariat, et d’en créer de nouveaux, afin de faire de l’égalité des sexes une 
dimension essentielle de toutes ses activités. 

331. Le Bureau de la gestion des ressources humaines devrait, en col- 
laboration avec les directeurs de programmes dans le monde entier, et 
conformément au Plan d’action stratégique pour l’amélioration de la condi- 
tion de la femme au Secrétariat (1995-2000), continuer à donner la priorité 
au recrutement et à la promotion des femmes à des postes soumis à la répar- 
tition géographique, en particulier a un niveau élevé de décision, afin d’at- 
teindre les objectifs fixés dans les résolutions 451125 et 45/239 C de 
l’Assemblée générale et réaffirmés dans ses résolutions 461100, 47/93, 48/ 106 
et 49/167. Le Service de la formation devrait organiser réguliérement des 
stages de formation visant à sensibiliser le personnel aux comportements dis- 
criminatoires fondés sur le sexe, ou intégrer cette formation à l’ensemble de 
ses activités. 

332. Le Département de l’information devrait s’employer à intégrer Les 
questions intéressant les femmes à l’ensemble de ses activités et, dans les 
limites des ressources disponibles, renforcer et améliorer ses programmes 
consacrés à la femme et à la fillette. À cette fin, il devrait élaborer une stra- 
tégie de communication multimédia à l’appui de la mise en œuvre du 
Programme d’action, en tirant pleinement parti des techniques nouvelles. II 
devrait également inclure régulièrement dans ses émissions et publications 
des informations visant à promouvoir les objectifs du Programme, en parti- 
culier dans les pays en développement. 

333. La Division de statistique du Département de l’information éco- 
nomique et sociale et de l’analyse des politiques devrait jouer un rôle impor- 
tant dans la coordination des travaux effectués dans le domaine des statis- 
tiques au niveau international, conformément à l’objectif stratégique H.3 
décrit plus haut au chapitre IV. 

Institut international de recherche et de formation pour la promotion 
de la femme 

334. L’Institut international de recherche et de formation pour la pro- 
motion de la femme a pour mandat de promouvoir la recherche et la forma- 
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tion concernant la situation de la femme et le développement. L’Institut 
devrait revoir son programme de travail en fonction du Programme d’action 
et élaborer un programme pour la mise en œuvre des volets du Programme 
qui relèvent de sa compétence. Il devrait déterminer les types et les méthodes 
de recherche à privilégier, renforcer les potentiels nationaux d’étude et de 
recherche sur les questions concernant les femmes et les fillettes, et établir 
des réseaux de centres de recherche pouvant être mobilisés pour servir ces 
objectifs. L’Institut devrait également déterminer les types d’enseignement et 
de formation qu’il est en mesure d’appuyer et de développer avec succès 

Fonds de développement des Nations Unies pour la femme 

335. UNIFEM a pour mandat de créer de nouvelles possibilités pour 
le développement économique et social de la femme dans les pays en déve- 
loppement en aidant techniquement et financièrement ces pays à tenir comp- 
te des intérêts des femmes dans le développement à tous les niveaux. UNI- 
FEM devrait donc revoir et renforcer, le cas échéant, son programme de tra- 
vail en fonction du Programme d’action, en mettant l’accent sur le renforce- 
ment du pouvoir politique et économique des femmes. Il devrait, dans ses 
activités de plaidoyer, s’attacher à susciter au niveau multilatéral un dialogue 
de fond sur le renforcement du pouvoir d’action des femmes. Le Fonds 
devrait disposer de ressources suffisantes pour pouvoir s’acquitter de ses 
fonctions. 

Institutions spécialisées et autres organismes des Nations Unies 

336. Afin de mieux soutenir les actions menées au niveau national et 
de renforcer la coordination du suivi au sein du système des Nations Unies, 
chaque organisme devrait définir précisement les mesures qu’il compte 
prendre, y compris leurs buts et leurs objectifs, pour aligner ses priorités sur 
les priorités mondiales énoncées dans le Programme d’action, et pour réaf- 
fecter ses ressources en fonction de ces priorités. Les responsabilités et l’obli- 
gation de rendre des comptes devraient être clairement définies. Les proposi- 
tions qui seront formulées devraient figurer dans le plan à moyen terme a 
l’échelle du systéme pour la promotion de la fernmc pour la période 1996- 
2001. 

337. Chaque organisme devrait prendre des engagements au plus haut 
niveau et, dans la poursuite de ses objectifs, adopter des mesures visant à 
renforcer le rôle et les responsabilités des centres de coordination pour les 
questions relatives aux femmes. 

338. En outre, les institutions spécialisées qui ont pour fonction de 
fournir une assistance technique aux pays en développement, en particulier 
aux pays d’Afrique et aux pays les moins avancés, devraient renforcer leur 
coopération pour faire en sorte que la promotion de la femme demeure une 
cause mobilisatrice. 

339. Les organismes des Nations Unies devraient fournir aux pays en 
transition une assistance technique et autre suffisante pour les aider à régler 
les problèmes spécifiques qu’ils rencontrent dans le domaine de la promotion 
de la femme. 

340. Chaque organisme devrait accorder une plus grande priorité au 
recrutement et à la promotion de femmes à des postes d’administrateur, en 
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particulier à des postes de décision, afin de parvenir à un équilibre entre les 
sexes. La considération dominante dans le recrutement et la fixation des 
conditions d’emploi du personnel doit être la nécessité d’assurer à l’organi- 
sation les services de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, 
de compétence et d’intégrité. Il convient de prendre dûment en considération 
l’importance d’un recrutement effectué sur une base géographique aussi large 
que possible. Les organismes devraient régulièrement faire rapport à leurs 
organes directeurs sur les progrès accomplis dans ce sens. 

341. Conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée géné- 
rale, en particulier la résolution 471199, la coordination des activités opéra- 
tionnelles de développement du système des Nations Unies au niveau des 
pays devrait être améliorée grâce au système des coordonnateurs résidents, 
afin qu’il soit pleinement tenu compte du Programme d’action. 

2. Autres institutions et organisations internationales 

342. Dans le cadre de l’application du Programme d’action, les insti- 
tutions financières internationales sont encouragées à réviser leurs poli- 
tiques, leurs procédures et leurs modes de recrutement et d’affectations de 
manière à ce que leurs investissements et leurs programmes tiennent comp- 
te des intérêts des femmes et contribuent ainsi au développement durable. 
Elles sont également encouragées à augmenter le nombre de femmes aux 
postes de responsabilité, à améliorer la formation du personnel en matière 
d’analyse des disparités entre les sexes et à définir des politiques et des orien- 
tations visant à faire en sorte qu’il soit pleinement tenu compte de l’impact 
différent que les programmes de prêt et autres activités ont sur les femmes et 
sur les hommes. A cet égard, les organismes issus des Accords de Bretton 
Woods, l’Organisation des Nations Unies, ainsi que ses fonds et programmes 
et les institutions spécialisées devraient établir un dialogue permanent et 
véritable, y compris au niveau de leurs bureaux extérieurs, afin de mieux 
coordonner leur assistance et de renforcer ainsi l’efficacité de leurs pro- 
grammes en faveur des femmes et de leurs familles. 

343. L’Assemblée générale devrait envisager d’inviter l’Organisation 
mondiale du commerce a indiquer de quelle manière elle pourrait contribuer 
a la mise en œuvre du Programme d’action, notamment par des activités 
menées en coopération avec le système des Nations Unies. 

344. Les organisations non gouvernementales internationales ont un 
rôle important à jouer dans la mise en œuvre du Programme d’action. Il fau- 
drait envisager de créer un mécanisme de collaboration avec les organisa- 
tions non gouvernementales pour promouvoir la mise en œuvre du 
Programme d’action à différents niveaux. 

Chapitre VI 

DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

345. Les ressources financières et humaines consacrées à la promo- 
tion de la femme ont généralement été insuffisantes, ce qui a contribué à frei- 
ner jusqu’ici les progrès de l’application des Stratégies prospectives d’action 
de Nairobi pour la promotion de la femme. Il ne sera possible de réaliser plei- 
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nement et efficacement le Programme d’action, y compris les engagements 
pris en la matière lors de précédents sommets et conférences des Nations 
Unies, que s’il existe une ferme volonté politique de dégager les ressources 
humaines et financières nécessaires pour renforcer le pouvoir d’action des 
femmes. 11 faudra pour cela tenir compte de la spécificité des problèmes des 
femmes dans les décisions budgétaires sur les politiques et les programmes, 
ainsi que prévoir un financement suffisant pour les programmes visant spé- 
cifiquement à assurer l’égalité entre hommes et femmes. Pour appliquer le 
Programme d’action, il faudra identifier et mobiliser toutes les sources de 
financement dans vous les secteurs. Il faudra peut-être aussi reformuler les 
politiques et réaffecter les ressources au sein des programmes et entre eux, 
mais certaines de ces modifications n’auront pas nécessairement d’incidences 
financières. Il sera peut-être également nécessaire de mobiliser des ressources 
supplémentaires, tant publiques que privées, notamment en s’adressant à de 
nouvelles sources de financement. 

A. Au niveau national 

346. C’est au premier chef aux gouvernements qu’incombe la respon- 
sabilité première de la réalisation des objectifs stratégiques du Programme 
d’action. Pour ce faire, les gouvernements devraient s’efforcer d’examiner 
systématiquement la facon dont les femmes bénéficient des dépenses 
publiques, ajuster les budgets pour assurer l’égalité d’accès à ces dépenses, 
tant pour améliorer la capacité de production que pour répondre aux besoins 
sociaux, et concrétiser les engagements qu’ils ont pris en matière d’égalité 
entre les sexes à d’autres sommets et conférences des Nations Unies. Pour 
pouvoir élaborer de bonnes stratégies nationales d’application du Programme 
d’action, les gouvernements devraient affecter à cette tâche des ressources 
suffisantes, y compris des ressources consacrées à l’analyse de l’effet diffé- 
rent des politiques sur l’un et l’autre sexe. Ils devraient également encoura- 
ger les organisations non gouvernementales, les entreprises du secteur privé 
et d’autres institutions à mobiliser des ressources supplémentaires. 

347. II faudrait allouer des ressources suffisantes aux institutions 
nationales de promotion de la femme et, comme il convient, à toutes les ins- 
titutions susceptibles de contribuer à l’application et au suivi du Programme 
d’action. 

348. S’il n’existe pas encore de mécanismes nationaux de promotion 
de la femme, ou s’ils n’ont pas été ktablis sur une base permanente, les gou- 
vernements devraient s’efforcer de dégager de manière continue des res- 
sources suffisantes à cette fin. 

349. Pour faciliter la mise en œuvrç du Programme d’action, les gou- 
vernements devraient réduire, comme il convient, les dépenses militaires 
excessives et les investissements destinés à la production et à l’acquisition 
d’armes, compte tenu des exigences de la sécurité nationale. 

350. II faudrait encourager les organisations non gouvernementales, 
le secteur privé et les autres acteurs de la société civile à envisager d’affecter 
les ressources nécessaires à la mise en œuvre du Programme d’action. Les 
gouvernements devraient instaurer un climat favorable à la mobilisation de 
ressources par les organisations non gouvernementales, en particulier les 
organisations et réseaux de femmes, les groupes féministes, le secteur privé 
et d’autres acteurs de la société civile pour leur permettre de contribuer à la 
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réalisation de cet objectif. II conviendrait de renforcer et de promouvoir la 
capacité des organisations non gouvernementales à cet égard. 

B. Au niveau régional 

351. II faudrait inciter les banques régionales de développement, les 
associations d’affaires régionales et les autres institutions régionales à part- 
ciper à la mobilisation des ressources destinées à la mise en œuvre du 
Programme d’action et à apporter leur aide à cette entreprise dans leurs acti- 
vités de prêt et autres activités. II faudrait également les encourager à tenir 
compte du Programme d’action dans leurs politiques et leurs modalités de 
financement. 

352. Les organisations sous-régionales et régionales ainsi que les 
commissions régionales des Nations Unies devraient, le cas échéant, et 
conformément à leurs mandats, aider à mobiliser les fonds pour la mise en 
œuvre du Programme d’action. 

C. Au niveau international 

353. Il faudrait engager des ressources financières suffisantes au 
niveau international pour la mise en œuvre du Programme d’action dans les 
pays en développement, en particulier les pays d’Afrique et les pays les moins 
avancés. Pour renforcer les capacités nationales d’application du Programme 
d’action dans les pays en développement, il faudra s’efforcer d’atteindre aussi 
rapidement que possible l’objectif convenu, qui est de consacrer 0,70/0 du 
produit national brut des pays développés a l’assistance publique au déve- 
loppement, et augmenter la part de financement allant aux activités d’appli- 
cation du Programme d’action. En outre, les pays participant a la coopéra- 
tion pour le développement devraient effectuer une analyse critique de leurs 
programmes d’assistance de facon à améliorer la qualité et l’efficacité de l’ai- 
de en y intégrant une perspective sexospécifiquc. 

354. Il faudrait inviter les institutions financiéres internationales, 
notamment la Banque mondiale, le Fonds monbraire international, le Fonds 
international de développement agricole et les banques régionales de dévr- 
loppement, CI rxaminer leurs suhventionr et leurs prêts, et à affecter des prêts 
et des dons aux programmes d’application du Programme d’action dans les 
pays en développement, en particulier les pays d’Afrique et les pays les moins 
avancés. 

355. Le système des Nations Unies devrait fournir une assistance 
technique et d’autres formes d’assistance aux pays en développement, en par- 
ticulier les pays d’Afrique et les pays les moins avancés, pour leur permettre 
d’appliquer le Programme d’action. 

356. L’application du Programme d’action dans les pays en transition 
nécessitera une coopération et une assistance internationale continues. Les 
organismes des Nations Unies, y compris les institutions techniques et secto- 
rielles, devraient aider ces pays à concevoir et appliquer des politiques et pro- 
grammes de promotion de la femme. A cette fin, il conviendrait d’inviter le 
Fonds monétaire international et la Banque mondiale à faciliter ces efforts. 

357. Il faudrait appliquer les décisions du Sommet mondial pour le 
développement social, ainsi que celles des sommets et conférences antérieurs 
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de l’Organisation des Nations Unies, concernant la gestion et la réduction de 
la dette, de facon à faciliter la réalisation des objectifs du Programme 
d’action. 

358. Pour faciliter la mise en œuvre du Programme d’action, les pays 
développés intéressés et les pays en développement qui sont leurs partenaires, 
s’engageant de concert à affecter, en moyenne, 20% de l’aide publique au 
développement et 2OOio du budget national aux programmes sociaux de base, 
devraient tenir compte d’une perspective sexospécifïque. 

359. Les fonds et programmes de développement du systéme des 
Nations Unies devraient évaluer immédiatement la mesure dans laquelle leurs 
programmes et projets concourent à la mise en œuvre du Programme d’ac- 
tion et, pour le prochain cycle de programmation, devraient veiller à ce que 
des ressources suffisantes soient affectées, dans leurs activités d’assistance 
technique et de financement, à l’élimination des disparités entre hommes et 
femmes. 

360. Reconnaissant le rôle des fonds, programmes et institutions spé- 
cialisées du système des Nations Unies, en particulier le rôle spécial que 
jouent le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) et l’Institut international de recherche et de formation pour la pro- 
motion de la femme dans les efforts visant à renforcer le pouvoir d’action des 
femmes, et donc dans la mise en œuvre du Programme d’action conformé- 
ment à leurs mandats respectifs, notamment en ce qui concerne les activités 
de recherche, de formation et d’information conçues pour promouvoir la 
femme, ainsi que l’assistance technique et financière visant à intégrer une 
perspective sexospécifique dans les efforts de développement, la communau- 
té internationale devrait fournir à ces organismes les ressources dont ils ont 
besoin en quantités suffisantes et veiller à ce que ce financement demeure 
adéquat. 

361. Pour améliorer l’efficacité des efforts déployés par le système des 
Nations Unies afin d’encourager la promotion de la femme, et pour le rendre 
mieux à même de réaliser les objectifs du Programme d’action, il est néces- 
saire de renouveler, de réformer et de revitaliser divers éléments du système, 
en particulier la Division de la promotion de la femme du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies, de même que d’autres services et organes 
subsidiaires qui ont pour mandat spécifique d’encourager la promotion de la 
femme. À cet égard, les organes directeurs pertinents au sein du système sont 
encouragés à accorder une attention particulière à la mise en œuvre efficace 
du Programme d’action et à revoir leurs politiques, programmes, budgets et 
activités pour assurer l’utilisation la plus efficace possible des ressources 
financières à cette fin. Il sera également nécessaire, pour appliquer le 
Programme d’action, d’allouer des ressources supplémentaires au titre du 
budget ordinaire de l’Organisation des Nations Unies. 
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Au 31 mai 1998, 72 États étaient parties à la Convention pour la 
répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitu- 
tion d’autrui : Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Argentine, 
Azerbaïdjan, Bangladesh, Bélarus, Belgique, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, 
Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Cameroun, Chypre, Congo, Croatie, Cuba, 
Djibouti, Égypte, Équateur. Espagne. Éthiopien, Ex-Képublique yougoslave de 
Macédoine, Fedération de Ru\sic, Finlande. France, Cuir~&, iiaïti, Honduras, 
Hongrie, Inde, Irak, Israël, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Japon, Jordanie, 
Kirghizistan, Koweït, Lettonie, Luxembourg. Malawi, Mali. Maroc, 
Mauritanie, Mexique. Niger, Nnrvègr. Pakistan, Philippines, Pologne, 
Portugal, République arabe syrienne, République centrafricaine, Répuhliquc 
de Corée, Repuhlique démocratique populairr lao, République tcheque. 
Roumanie, Sénegal, Seychelles, Singapour, Slovaqrlie, Slovénie, Sri Lanka, 
Togo, Ukrainr, Venezuela, Yémen, Yougoslavie, Zimbabwe. 

Au 31 mai 1998, 110 États étaient parties à la Convention sur les 
droits politiques de la femme : Afghanistan, Albanie, Allemagne, Angola, 
Antigua et Barbuda, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Barbade, 
Belarus, Belgique, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Bulgarie, Burundi, 
Canada, Chili, Chypre, Colpmbie, Congo, Costa Rica, Côte d’ivoire, Croatie, 
Cuba, Danemark, Egypte, Equateur, Espagne, États-Unis d’Amérique, Ethio- 
pien, Ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Fidji, 
Finlande, France, Gabon, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, Haïti, Hongrie, 
Îles Salomon, Inde, Indonésie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kirghizistan, Lesotho, Lettonie, Liban, 
Luxembourg, Madagascar, Malawi, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
Mexique, Moldova (République de), Mongolie, Népal, Nicaragua, Niger, 
Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, 



Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, 
Pologne, République centrafricaine, République de Corée, République démo- 
cratique du Congo, République démocratique populaire Lao, République 
dominicaine, République slovaque, République tchèque, République-Unie de 
Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni, Sénégal, Sierra Leone, Slovénie, Suède, 
Swaziland, Thaïlande, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, 
Venezuela, Yémen, Yougoslavie, Zambie, Zimbabwe. 

AU 31 mai 1998, 66 États étaient parties à la Convention sur la natio- 
nalité de la femme mariée : Albanie, Allemagne, Antigua et Barbuda, 
Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Barbade, 
Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Cuba, 
Danemark, Équateur, Ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération de 
Russie, Fidji, Finlande, Ghana, Guatemala, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Jordanie. Kirghizistan, Lesotho, 
Lettonie, Luxembourg, Malaisie, Malawi, Mali, Malte, Maurice, Mexique, 
Nouvelle-Zélande, Nicaragua, Norvège, Ouganda, Pologne, République domi- 
nicaine, République slovaque, République tchèque, République-Unie de 
Tanzanie, Roumanie, Sainte-Lucie, Sierra Leone, Singapour, Slovénie, Sri 
Lanka, Suède, Swaziland, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Ukraine, Venezuela, 
Yougoslavie, Zambie. 

Au 31 mai 1998, 47 États étaient parties à la Convention sur le 
consentement au mariage, l’âge minimum du mariage, et l’enregistrement des 
mariages : Afrique du Sud, Allemagne, Antigua et Barbuda, Argentine, 
Autriche, Azerbaïdjan, Barbade, Bénin, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Burkina 
Faso, Côte d’ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Espagne, Ex-République you- 
goslave de Macédoine, Fidji, Finlande, Guatemala, Guinée, Hongrie, Islande, 
Jordanie, Kirghizistan, Mali, Mexique, Mongolie, Niger, Norvège, Nouvelle- 
Zélande, Pays-Bas, Philippines, Pologne, République dominicaine, 
République slovaque, République tchéque, Roumanie, Royaume-Uni, Samoa, 
Suède, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Venezuela, Yémen, Yougoslavie, 
Zimbabwe. 

Au 31 mai 1998, il y avait 161 États parties à la Convention sur l’éli- 
mination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes : 
Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua et 
Barbuda, Argentine, Arménie, Australie. Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie, 
Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, 
Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, 
Dominique, Égypte, El Salvador, Équateur, Erythrér, Espagne, Estonie, Ethio- 
pien, Ex-République yougoslave de Macedoine, Fadération de Russie, Fidji, 
Finlande, France, Gabon. Gambie, Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, 
Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Guyane, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Inde, Indonésie, Irak, Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya, Kirghizistan, Koweït, Lesotho, 
Lettonie, Liban, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, 
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, Mexique, Moldova 
(République de), Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, 
Nicaragua, Nigeria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Ouganda, Ouzbékistan, 
Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, 
Philippines, Pologne, Portugal, République de Corée, République démocra- 
tique du Congo, République démocratique populaire Lao, République domi- 
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nicaine, République centrafricaine, République slovaque, République 
tchèque, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni, Rwanda, 
Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, Sainte-Lucie, Samoa, 
Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Slovénie, Sri Lanka, Suède, 
Suisse, Suriname, Tadjikistan, Tchad, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turkménistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, Venezuela, Viet 
Nam, Yémen, Yougoslavie, Zambie, Zimbabwe. 

Au 31 mai 1998, 97 pays ont ratifié la Convention no 45 concernant 
l’emploi des femmes aux travaux souterrains dans les mines de toutes caté- 
gories : Afghanistan, Afrique du Sud, Allemagne, Angola, Arabie Saoudite, 
Argentine, Australie’, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bangladesh, Bélarus, 
Belgique, Bolivie, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Bulgarie, Cameroun, Canada’, 
Chili’, Chine, Chypre, Costa Rica, Côte d’ivoire, Croatie, Cuba, Djibouti, Egyp- 
te, Equateur, Espagne, Estonie, Ex-République yougoslave de Macédoine, 
Fédération de Russie, Fidji, Finlande’, France, Gabon, Ghana, Grece, 
Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, Guyane, Haïti, Honduras, Hongrie, Iles 
Salomon, Inde, Indonésie, Italie’, Irlande’, Japon, Kenya, Kirghizistan, 
Lesotho, Liban, Luxembourg’, Malaisie, Malawi, Malte, Maroc, Mexique, 
Nicaragua, Nigeria, Nouvelle-Zélande’, Ouganda, Pakistan, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas’, Pérou’, Pologne, Portugal, 
République arabe syrienne, République dominicaine, République tchèque, 
Royaume-Uni’, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Somalie, Sri 
Lanka, Suède’, Suisse, Swaziland, Tadjikistan, Tanzanie, Tunisie, Turquie, 
Ukraine, Uruguay’, Venezuela, Viet Nam, Yougoslavie, Zambie’, Zimbabwe. 

Au 31 mai 1998, 35 Pays ont ratifié la Convention no 103 concernant 
la protection de la maternité : Autriche, AzerbaFdjan, Bélarus, Bolivie, 
Bosnie-Herzégovine, Brésil, Chili, Croatie, Cuba, Equateur, Espagne, Ex- 
République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Ghana, Grèce, 
Guatemala, Guinée équatoriale, Hongrie, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, 
Kirghizistan, Luxembourg, Moldova (République de), Mongolie, Ouzbékistan, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, Slovénie, Sri Lanka, Tadjikistan, Ukraine, 
Uruguay, Yougoslavie, Zambie. 

Au 31 mai 1998, 50 pays ont ratifie la Convention 89 concernant le 
travail de nuit des femmes occupées dans l’industrie : Afrique du Sud, 
Algérie, Angola, Arabie Saoudite, Autriche, Bahreïn, Bangladesh, Belize, 
Bolivie, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Burundi, Cameroun, Chypre, Comores, 
Congo, Costa Rica, Djibouti, Égypte, Émirats Arabes Unis, 
Ex-République yougoslave de Macédoine, Ghana, Guatemala, Guinée, 
Guinée-Bissau, Inde, Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Kenya, Koweït, Liban, 
Malawi, Mauritanie, Pakistan, Panama, Paraguay, Philippines, République 
arabe syrienne, République démocratique du Congo, République dominicai- 
ne, République tchèque, Roumanie, Rwanda, Sénégal, Slovaquie, Slovénie, 
Swaziland, Tunisie, Yougoslavie, Zambie. 

Au 31 mai 1998, 137 États ont ratifié la Convention no 100 concer- 
nant l’égalité de rémunération entre la main d’œuvre masculine et la main 
d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale : Afghanistan, Albanie, 
Algérie, Allemagne, Angola, Arabie Saoudite, Argentine, Arménie, Australie, 
Autriche, Azerbaïdjan, Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, Bénin, 
Bolivie, Bosnie-Herzégovine, Bostwana, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, 
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Burundi, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, 
Comores, Costa Rica,, Côte d’ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, 
Dominique, Egypte, Emirats Arabes Unis, Equateur, Espagne, Estonie, Ex- 
République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, 
France, Gabon, Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée- 
Bissau, Guinée équatoriale, Guyane, Haïti, Honduras, Hongrie, Inde, 
Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, Israël, Italie, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kirghizistan, Lesotho, 
Lettonie, Liban, Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Mali, 
Malte, Maroc, Mexique, Mongolie, Mozambique, Népal, Nicaragua, Niger, 
Nigeria, Norvége, Nouvelle-Zélande, Ouzbékistan, Panama, Paraguay, Pays- 
Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, République arabe syrienne, 
République centrafricaine, République démocratique du Congo, République 
dominicaine, République populaire démocratique de Corée, République slo- 
vaque, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Rwanda, Saint-Marin, 
Sainte-Lucie, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, Slovénie, Soudan, 
Sri Lanka, Suède, Suisse, Swaziland, Tadjikistan, Tchad, Togo, Trinité-et- 
Tobago, Tunisie, Turkménistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Viet 
Nam, Yémen, Yougoslavie, Zambie, Zimbabwe. 

Au 31 mai 1998, 27 États ont ratifié la Convention 156 concernant 
l’égalité des chances et de traitement pour les travailleurs des deux sexes 
ayant des responsabilités familiales : Argentine, Australie, Bosnie- 
Herzégovine, Chili, Croatie, Espagne, Éthiopien, Ex-République yougoslave 
de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, Guatemala, Grèce, 
Guinée, Japon, Niger, Norvège, Pays-Bas, Pérou, Portugal, Saint-Marin, 
Slovénie, Suède, Uruguay, Venezuela, Yémen, Yougoslavie. 

Au 31 mai 1998, 17 États étaient parties a la Convention de I’OEA sur 
la nationalité de la femme : Argentine, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa 
Rica, Cuba, Dominique, Equateur, Etats-Unis d’Amérique, Guatemala, 
Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Uruguay, Venezuela. 

Au 31 mai 1998, 23 États étaient parties a la Convention interaméri- 
Caine sur la concession des droits politiques à la femme : Argentin,e, Brésil, 
Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominique, El Salvador, Equateur, 
Etats-Unis d’Amérique, Guatemala, Haïti, Honduras, Mexique, Nicaragua, 
Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Suriname, Uruguay, 
Venezuela. 

Au 31 mai 1998, 20 États étaient parties à la Convention interaméri- 
Caine sur la concession des droits civils à la femme : Argentine, Brésil, 
Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominique, El Salvador, Equateur, 
Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, République 
dominicaine, Suriname, Uruguay, Venezuela. 

Au 31 mai 1998, 27 États étaient parties à la Convention interaméri- 
Caine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la 
femme, ~Convention de Belém do Para» : Argentine, Bahamas, Barbade, 
Belize, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, El Salvador, 
Equateur, Guatemala, Guyane, Haïti, Honduras, Nicaragua, Panama, 
Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint- 
Vincent-et-Grenadines, Sainte-Lucie, Trinité et Tobago, Uruguay, Venezuela. 
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